m 



ffc 



m 



w 

S" 
m 



mm 

s? 3 




LEGTION DES ÉCONOMISTES 
ORMATEURS SOCIAUX DE LA FRANCE 



NICOLAS BAUDEAU 



PREMIÈRE INTRODUCTION 



A LA 



PHILOSOPHIE ÉCONOMIQUE 



? 



d 




nM (*) 



MAÇON, PROTAT FRERES, IMPRIMEURS. 



pi.---: . ■ 



teg-l 



&■<■;.■:■■ 



mm 







;.':? 



."3 












m 










COLLECTION DES ECONOMISTES 

ET DES RÉFORMATEURS SOCIAUX DE LA FRANCE 



'VÊaâ 



NICOLAS BAUDEAU 



PREMIERE INTRODUCTION 



A LA 




SOPHIE ÉCONOMIQUE 

OU '.'•;■■ 

LYSE DES ÉTATS POLICÉS 
1767 

PUBLIÉ AVEC NOTICE ET TABLE ANALYTIQUE PAR 

A. DUB0IS 

PROFESSEUR D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DHISTOIRK DES" DOCTRINES ECONOMIQUES 
A- LA FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITE DE POITIERS 



;:.<;=:;£•: 






teiSSIi 

."■ : . ;. '•■ ï< 
-•< :■■■(?.■ 




PARIS 
LIBRAIRIE PApL 






r : * t .-. t ; : 



wmm 



US 

■: -.•.■.jj-î.-îf! 

; ■_..'.';-•■-' «jr"- 

;■/■ .ri 












'-g&Jïft-.tëxmi 












•ï. ". . 






iËi' 



£■/-■, 
? >-;■■:■ • 

KjSrS!*,::^.. 









Eps- '■ 







NOTICE 



I^a Première Introduction à la Philosophie économique ou 
Analyse des Etats policés-fat publiée pour la première fois en 
1771 sans nom d'auteur. Celui à qui ce îi^rè est du, ràbne 
Nicolas Baudeau, s'y qualifiait simplement « un disciple de 
FAmi des Hommes ». Il avait alors quarante et un ans £ et il: 
n'était pas un inconnu pour le public . Dès ses débuts comme- 
écrivain les questions économiques l'avaient attiré 2 ; puis il 
s'était converti à la Physiocratie et à partir dé janvier ^ 1767 ' 
il avait mis au service exclusif de l'Ecole de Quesnay, des 
Éefmornistes, comme l'on disait alors, le journal qu'il avait 
fondé en novembre 1765 les Éphémérides du citoyen^. 
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1. D'après les biographes, Nicolas Baudeau est né à Amboise le 27 avril 
1730 ; il-serait mort fou vers 1792. 

2T. V., à la suite de la présente Notice, la liste des écrits économiques de 
Bandeau non encore physiocrate. */!i| 

3. Depuis novembre 1765 jusque janvier 1767, les Ephémérides du Citoyen : . :y| 

on Chronique de V Esprit national furent distribuées, aux abonnés, par feuilles, , - ^4 

le lundi et le vendredi de chaque semaine. En 1766 l'éditeur publia également " vj| 

les numéros parus depuis novembre 1765 en volumes, dont chacun contenait ,rè| 

les feuilles de deux mois. Nous connaissons six tomes de ces premières Ephé- ' '^ 

méride&ï nous n'avons pas pu trouver le tome VII qui aurait dû contenir les _ : ^M 
numéros de novembre et décembre 1766 ; dans les séries qUe possèdent la 
Bibliothèque Nationale et la Bibliothèque de l'Arsenal il y a une lacune entre , 
les mois- d'octobre 1766 et dé janvier 1767. Il est sûr que si ce tome VII a paru, 
il a été édité séparément- des six autres, lesquels ont certainement vu le jour 
ensemble. Dès le tome I, en effet, VAvis du Libraire déclare : « Le VII 8 volume, 
pàroitra le 20 décembre prochain », ce qui indique que seul il manque encore. ^ " \ ^ 
Mais pensons que ce tome VII, ainsi annoncé, n'a jamais été- publié; non " 

plus que les feuilles qu'il aurait dû reproduire. En effet,- le tome VI est déjà 
physiocratique ; le volume suivant aurait dû, en conséquence, .présenter le 
même caractère; or, Baudeau, dans son Catalogue des écrits composés [suivant 
IfsJpiïn&P&jdéfàttte^ 

mérides et nc^pa^dêux (/^Àém -de même £ràsïin v -- 

' Corpus' des Economistes. — Baudeau. I. -' b' '*\ 

'. = : : ; :_' ' * "'r-' 'vsm 
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Qui donc l'initia à la science nouvelle ? Nous pensons que 
ce fut le marquis de Mirabeau. C'est pour cette raison, 
croyons-nous, qu'il s'intitule disciple de l'Ami des Hommes * 
et que citant ses maîtres il place Mirabeau avant Quesnay 2 . 
Car sûrement ce n'est pas que Mirabeau ait formé une École 
dans l'École. D'ailleurs Baudeau reconnaît Quesnay comme 
son chef et il rappelle, avec une évidente satisfaction, que 
c'est par lui que Quesnay a été dénommé le Confucius de 
l'Europe 3 ; aux yeux de cet homme enthousiaste de la civi- 
lisation et de la philosophie chinoises, il ne pouvait pas y 
avoir de titre plus beau, plus glorieux ; par ce titre il enten- 
dait placer Quesnay au rang des plus grands hommes que le 
monde eût jamais produits. Quesnay fut son maître, Mirabeau 
fut son précepteur, telle esta notre avis l'explication dès 
termes dont Baudeau se sert dans le présent ouvrage pour 
retracer la généalogie de sa doctrine. 

D'une note insérée par Dupont de Nemours dans les 
Éphémérides de 1769 4 il résulte cependant que ce furent 
Le Trosne et Dupont qui amenèrent Baudeau a la foi physib-- 
cratique. Et en effet, au moment où les Éphémérides sont 
sur le point de devenir un organe exclusivement physiocra- 
tique l'on trouve dans ce journal 5 une polémique engagée 



dans son Essai analytique sur la Richesse et sur Vlmpôt , paru en 1767, énumé- 
rant les sources delà Physiocratie, ne cite de» Ephémérides que le tome VI de 
1766 et les sept premiers tomes de 1767 mais non le tome VII de 1766 (Grasliri, 
op. cit., édit. 1767, p. 5, note a; édit. Dubois, Paris, Geuthner^ 1910, p. 3^' 
notel). A partir de janvier 1767, les Ephémérides du Citoyen ou Bibliothèque : 
raisonnée des sciences morales et politiques furent publiées par volumes 
mensuels. Le sous-titre : ou Bibliothèque raisonnée des sciences morales et 
politiques apparaît déjà à la page i du tome I de 1766 ; mais il n'est pas repro- ri 
duità la page 1 du même volume ni à aucun endroit des tomes II- VI de 1766; 
on ne le revoit qu'en janvier 1767 et dans l'intervalle le sous-titre est cons- - 
tamment : on Chronique de l'Esprit national. 

1. V. le titre que nous reproduisons 

2. V, infra, Avis au Lecteur, p. . i 

3. V. infra, Apis au Lecteur, p. i. 

<•" V. Ephémérides, 1769, t. V, Avertissement, p. xx et p. xxx-xxxu. 
5. V. Ephémérides, 1766, Lettre sur les Ephémérides, t. III, p. 257 et s. j 
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par son rédacteur avec Le Trosne qui écrit de son côté dans 
le Journal de L'Agriculture ; nous y voyons que Baudeau cède 
peu à peu et finit par s'avouer vaincu. Au début de la dis- 
cussion, en avril 1766 *, Baudeau dit en parlant de son con- 
tradicteur : « Sans être encore décidément en tout de son 
« parti nous nous tenons jusqu'ici dans un juste milieu entre 
« ses nouvelles Maximes et les anciennes du vulgaire 2 . » C'est 
nous qui soulignons les mots encore décidément et jusqu'ici* 
qui indiquent que déjà Baudeau est en route vers la conver- 
sion et se défend mollement. Dans ia-fëùiHe du 2 mai 1766 
il élève pourtant encore des objections 4 ; maïs dans celle du 
20 juin, au cours d'un article sur Y État actuel des sciences et 
des arts, il déclare : « Nous allons plaider avec chaleur, la V 
« cause des Philosophes économistes^ parmi lesquels noù| 
'< désirons ardemment de pouvoir quelque jour occuper une 
« place 5 . » 

C'est à cette date de juin 1 766 que Dupont fixe la conver- 
sion du fondateur des Éphémérides, et Dupont se glorifie 
d'avoir vaincu les dernières résistances de Baudeau rien que 
par une demi-page d'observations insérée dans le Journal de 
V Agriculture. Néanmoins la profession de foi officielle du 
néophyte, annoncée dans les numéros du 18 août et du 



n° du 28 avril); Beponsc à la Lettré sur les Ephémérides, t. IV p 1 et s 
(n°du 2 mai); y,, p. 209 et s. (n° du 18 août); Lettre de Monsieur M... en 
réponse a U lettre de Monsieur X:.., t. VI, p. 193 et s. (n- d-s 13, 17 et 
2* octobre). Les Lettres de Le Trosne sont précédées d'Avertissements de 
Baudeau. , " 

1. La première Lettre Le Trosne parût en mars 1766 dans le Journal de 
lAgricttltureJp.il et s.). Baudeau l'inséra, avec un; Avertissement, dans ses 
hpkemendes du 28 avril 1 766. Le directeur du Journal de VAqriculture était 

iJupont; ' r 

2. Èphém^ 1766, t. III, p. 259. 1 

3. C'est Baudeau qui souligne le mot nouvelles. La suite de cette lettre parut 
dans le numéro du 18 août. .- F 

4. Baudeau avait préparé neuf lettres en réponse à Le Trosne ; par suite de 
sa conversion --il renonça aux huit autres (Dupont, dans Ephém.,1769 t V 

P- XXX et S.)/ ■-"-•"' '.. ■,?.:'"•,:. ^ ., c - - '„ * _* L "■ 

„ J* ?P l 0* Î766^feIV; p ;229. V. aussi en quels termes il s'exprime , sûr la 
science économique dans le n» dû 16 juin {Tbid.ï p. 221 et s.) 1 . : ^ : r ': 



'- '-r/. 









vmÊmÊ 






VIII NOTICE 



SA: 



m: 

m 



1 er septembre, ne paraît que dans ceux du 24 et du 27 octobre 1 . 
Dans l'intervalle du 20 juin au 24 octobre la polémique con- 
tinue avec le Trosne ; mais il est clair que dès lors elle n'est 
plus que simulée ; sans doute elle n'a plus d'autre but que de 
préparer progressivement la clientèle des Ephémérides à 
l'orientation toute nouvelle que ce périodique allait prendre : 
sans cette précaution, les lecteurs du journal eussent été pro- 
fondément stupéfaits. Dans cette période, d'ailleurs, Bandeau 
ne parle plus en son nom quand il contredit Le Trosne ; c'est 
à un « ingénieux anonyme » qu'il attribue les objections oppo^ 
sées à ce dernier 2 . Bien mieux, dans le numéro du 1 er sep- 
tembre 3 , il insère purement et simplement un Mémoire dû à 
l'un de ses correspondants et qui sous le titre fallacieux de 
Lettres sur la marine des anciens constitue en réalité un mani- 
feste purement physiocratique. Lui-même, et en son propre 
nom, dans la feuille du 3 octobre 4 , traite en physiocràtê, 
avec tous les termes de l'École, de la question de l'esclavage 
dans sa Réponse à la lettre d'un Américain sur f esclavage des 
nègres; et dans presque tous ses articles paruso^ 
de juillet se révèlent des traces de Physiocratiè 5 . Ces ï Jdoiïc 
bien, comme le rapporte Dupont, au mois de juin 17dè que 
se produisit l'adhésion de Baudeau à la doctrine de l'École 
dft Quesnay. Baudeau vint trouver Dupont et les deux contra- 
dicteurs, dit encore ce dernier, « s'expliquèrent, s'entendirent, 
« s'embrassèrent, se promirent d'être toujours compagnons 
«d'armes, frères et émules » 6 . 



1. Ephém., 1766, t. VI, p. 247 et s. 

2. Ephém., 1766, t. V, p. 210. 

3. Ephém., 1766, t. VI, p. 1 et s. 

4. Ephém.. 1766, t. VI, p. 145 et s. 

5 - Y.^pWm .;, 1766, t. V,p. 42 (11 juillet) : produit net; p. 188 et s, (11 août) 
et 205 (15 abtit) : nécessité de renseignement de l'Economie politique surtout 
PP 1 » le? Grandsdela nation- 1. VI, p. 81, 82,91 (19 septembre), 100, 105, 107,111 
(* 2 septemlïre) : avances, fortes avances, dépenses ou avances primitives, etc. 

6. Ephêm.\ 1769, t. V* Avertissement, p. xxxi. * 
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Comment comprendre dès lors que dans l'ouvrage que 
nous rééditons ici Baudeau se qualifie disciple de Y Ami des 
Hommes, cite Mirabeau et Quesnay comme étant ses maîtres 
et garde le silence sur Le Trosne et Dupont? C'est que, si 
Baudeau fut converti par eux, il fut instruit par les ouvrages 
de Mirabeau. La polémique de Le Trosne ne portait que sur 
un point très particulier: la théorie delà Balance du Commerce 
appliquée au trafic colonial; ce fut la Philosophie rurale du 
marquis de Mirabeau qui lui enseigna la Physiocratie et lui 
donna l'explication des mystères du Tableau économique. 
Dans un passage cité par M. de Loménie, Mirabeau complète 
sur ce point le témoignage de Dupont : les premières disses 
tations économiques de Baudeau tétaient encore, dit-ril, 
« que des papotages où l'abbé, qui alors ne savait neiiybatf- 
« tait l'eau à son aise. Dupont qui traitait dans le journal xlè 
« V Agriculture les questions selon .les pnncipés se Jieurt?L 
« avec l'abbé. Les deux adversaires firent connaissance. 
Dupont, donna à lire à Baudeau la Philosophie rurale, et 
l'abbé qui est l'esprit le plus primesautier. que nature ait 
jamais fait et que j'ai appelé le Saul économique se retourna 
dans les vingt-quatre heures, entendit le Tableau qui fut à 
« lui et il n'a fait chemin que depuis lors * ». 

Converti et initié, Baudeau eutà coeur djey^gàrjsep la doe^ 
trine qui lui avait été révélée. Outré des ouvrages et articles 
de caractère physiocratique sur des questions spéciales 2 , 
il publia dans les Éphémérides de 1767, 1768 et 1770 une 
Explication du Tableau économique à Madame def** 3 , où les 
principes de l'École sont lumineusement exposés ; mais ce 
n'était encore là, somme toute, que le commentaire d'une 

1. De Loménie, Les Mirahesi,\ • - 

2i V. à la suite delà prés liste des écrits physiocràtiques dé 

Baudeau antérieurs à 1771. . •' ;: ^4'_:W^ "- 1 ' r ' 2 ' " 

3. Epkém.^ 1767, ; t. XIj p. 134 et s. ; XIL; p. 135 et % .?*•?]»', l. III, p. 83 et s, ; 

177Q, t, IL p; 115- et s. ' ^ ^ \ 
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œuvre du Maître. Aussi peut-il déclarer que sa Première 
Introduction à la philosophie économique est le premier 
Traité i de Physiocratie qu'il ait composé ; c'est là, dit-il, un 
« ouvrage élémentaire » ; nous l'appellerions plutôt un Cours 
moyen de Physiocratie, de même que Y Origine et les Progrès 
d'une science nouvelle de Dupont en est une sorte d'ABG, 
et Y Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques de Mer- 
cier de la Rivière une sorte de Cours supérieur. 

Il n'a pas, ajoute-t-il, l'ambition de faire œuvre originale 
quant au fond 2 . Et il n'y a pas là une fausse modestie de sa 
part : il n'enseigne que les théories de Quesnay . Mais ■ ces 
théories il lés a repensées ; son œuvre porte l'empreinte dé sa 
personnalité et, surtout quant à la forme, elle présente, parmi 
toute la littérature physiocratique, une individualité très mar- 
quée. 

C'est avant tout une œuvre didactique, une œuvre de elas^ 
sification et de définitions. L'auteur tente de réduire par l'àna-^ 
lyse la structure si complexe des sociétés civilisées « à un 
« petit nombre de premiers éléments dont la combinaison 
« forme les plus grands Etats 3 »; de présenter « un sVstèmèv 
« simple et clair suivant lequel on puisse classer lès parties 
« qui composent réellement les Etàte 

« rapports d'une manière facile à retenir et à mettre en pra- 
tiqué 4 ». L'auteur s'efforce, en outre, de compléter la termi- 
nologie de l'Ecole. Que Ton se reporte à YIndex alphabétique 
que nous avons placé à la fin de ce volume, que l'on cherché 
les définitions des mots biens, subsistances, matières pre- 
mières, richesse, richesses de durée, richesses de consommation 



|Vr , 4 - V. i>/>a, A«w an Lecteur, p. iv. L'auteur avait l'intention d'en publier 

§$} ï-':- ^^"tres mais^ ne mit pas son projet à'exécution; ' * 

pCt?4 " 'v y^:»»fraï>l»wan : Xectenr, p. iv-vr : 
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subite, etc., et l'on verra combien Baudeau est convaincu de 
la nécessité, pour la science économique naissante, d'une 
langue précise. Peut-être même certaines de ses distinctions 
paraîtront-elles quelque peu subtiles ; peut-être feront-elles 
songer aux Docteurs du moyen âge : dans l'économiste l'ancien 
professeur de théologie reparaît quelquefois *. 

Ce qui frappe aussi dans la Première Introduction à la 
Philosophie économique c'est que Baudeau, à la différence 
d'autres disciples de Quesnay, n'aborçle pas le système par 
les grandes notions mi-partie d'ordre physique mi-partie 
d'ordre métaphysique d'Ordre naturel, de Droit naturel, de 
Propriété personnelle. Sa méthode est beaucoup plus réaliste. 
Il nous conduit d'emblée au milieu dés « Etats policés » et il 
nous donne immédiatement une vue d'ensemble de leur acti- 
vité économique. Nous apercevons les hommes occupés les 
uns à tirer du sein de la nature les subsistances et les matières 
premières (art productif), les autres à ^ fâ trahsforhier et à 
les déplacer (art stérile), d'autres enfin à assurer lés sévices 
d'instruction, de protection et d'administration (art social) 
sans lesquels l'art productif et l'art stérile dépériraient. Et 
de là le plan général, très simple, de ^ouvragé où ^ l'on pour- 
rait découper quatre grandes parties si l'auteur n'avait cru, 
pouvoir se contenter d'une série de chapitres. La" première 2 
contient une étude de chacune des classes d'individus que 
nous avons distinguées du premier coup dïœil : classe pro- 
priétaire — qui comprend le Souverain et les propriétaires 
proprement dits -—pratiquant l'art social ; classe productive 
adonnée à 1 agriculture et aux industries extractives ; classe 
stérile adonnée à l'industrie et au commerce. Notons-le en 
passant; Baudeau ^rëcïsévque l'industrie extractive, sur 



1. Les biographes rapportent qu'il avait été chanoine régulier et professeur 
de théologie à l'abbave dé Ghan ■,.- 

2. Chap.-UI, IV et V, „, ' " :' , 
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laquelle Quesnay avait gardé le silence, fait partie de la 
classe productive ; il comble également une autre lacune du 
Tableau économique en distinguant les salariés des chefs d'en- 
treprise dans la classe productive et dans la classe stérile. 
Viennent ensuite l'analyse des rapports du Souverain avec 
l'ensemble des classes de l'Etat *, puis l'analyse des rapports^ 
du Souverain avec chacune de ces classes prises individuelle- 
ment 2 , et enfin l'analyse des relations des diverses nations 
entre elles 3 . La. Première Introduction à la Philosophie éco- 
nomique procède donc beaucoup plus du Tableau économique 
de Quesnay que de son Droit naturel. C'est sur une substruc- 
ture descriptive, qui va du simple au composé, que Bandeau 
bâtit l'édifice de sa philosophie économique. Gelle-ci est sans 
doute dominée tout entière par la notion d'Ordre naturel, 
mais YOrdre naturel n'apparaît ici que comme le dernier 
aboutissement de l'anatomie et de la physiologie sociales. Au 
lieu de descendre du ciel vers la terre, Fauteur suit la marche 
inverse. 

Et avant de nous élever jusqu'à Dieu il npûs feit? passer pa^ 
l'homme. La Première Introduction à la philosophie écono- 
mique se caractérise encore, en effet, par l'aspect psycholo- 
gique qu'y revêt la théorie économique. fi ? est d^âfeôrd par la 
psychologie de l'homme qu'y sont expliqués les phénomènes 
concrets que l'observateur découvre au sein des « Etats poli- 
cés ». Inutile d'ajouter qu'il s'agit de là psychologie de 
l'homme de tous les temps et de tous les pays : l'École phy- 
siocratique a pris nettement position contre le relativisme 
de Montesquieu. L'instinct de la conservation qui se manifeste 
par la recherche de la jouissance et l'aversion de la douleur, 
tel est le moteur qui donne le branle initial à l'activité écono- 



1. Gh: VI^ article in. 

2. Ch. VI, article iv. 

3. Ch. VI, article v. 
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mique et tel est le point de départ des explications fournies 
par Baudeau. Mais l'homme policé ne se contente pas, comme 
la plupart des bêtes, de puiser au jour le jour sa subsistance 
dans la nature qui l'entoure ; il ne se contente même pas 
d'amasser comme certains animaux plus industrieux, il pro- 
duit : « Il a poussé la réflexion, la prévoyance et l'adressé jus- 
« qu'au point de préparer, d'assurer, de multiplier les pro- 
« ductions naturelles d'où dépendent sa conservation et son 
« bien-être *. » Ainsi est né Y art productif. Ce n'est pas tout. 
« La réflexion, l'adresse, l'expérience ont appris aux hommes 
« à varier presque à l'infini les objets de leurs jouissances 
« parles formes différentes qu'ils savent donner aux £rpduCr 
« lions de la simple nature, par les divisions et les altératipiis 
« qu'ils leur font subir, par la manière dont ils lès lassemMerit 
« ou les incorporent l'une à Tautre 2 . » Les facultés supé- 
rieures de l'homme lui permettent donc no^ 
multiplier mais encore de transformer les produits de la 
nature : ainsi est né Y art stérile. C'est également, par une 
filiation assez inattendue, de trois notions d'ordre psycholo- 
gique: savoir, vouloir, pouvoir, que dérive Vart social. « Pour 
« que l'industrie productive et l'industrie façonnante fleu- 
« rissent dans un Etat, il faut que les hommes sachent, il 
« faut qu'ils veulent, il faut qu'ils puissent se livrer aux tra- 
« vaux de Tart fécond, à ceux de l'art stérile. Savoir suppose 
« l'instruction, l'exemple ou le loisir de réfléchir et d'inven- 
« ter. Vouloir suppose là liberté d'opérer et la certitude de 
« proGter de son travail. Pouvoir suppose des moyens de 
«penser par avance, des instruments, des. préparations, des 
«secours 3 . » Instruction, protection, : administration, voilà 
par suite c ce qui fait la première essence dés Etats polices. 



1. Vv infra± p. 2; 

2. V.infràïp. 3;- 

3. yjuifrd, p. ]fc\ 
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« C'est par ces trois moyens véritablement efficaces que les 
« arts productifs et les arts stériles y fleurissent de plus en 
« plus. L'instruction opère que les hommes savent pratiquer 
« ces arts utiles et agréables ; la protection opère qu'ils le 
« veulent ; la bonne administration opère qu'ils le peuvent. 
« Tous les trois sont proprement l'exercice de Y autorité. L'art 
« d'exercer l'autorité, de la perfectionner de plus en plus est 
« celui que j'appelle art social, le premier de tous, le prin- 
« cipe et la cause de tous les autres l . » L'Etat n'est ainsi 
qu'une émanation des facultés individuelles. Psychologique 
aussi est la définition suivante de la société, définition que 
Tarde n'eût pas reniée : « J'appelle société les communications 
« des hommes entre eux, la combinaison de plusieurs intelli- 
« gences, de plusieurs volontés, de plusieurs forces réunies 
« et tendantes au même but, les relations multipliées par 
« l'instruction, par l'exemple, par l'émulation 2 . » 

Remarquons enfin combien est accentue le caractère 
éthique des théories d'art de Baudeau. Celui qui diminue la 
masse des productions et par conséquent des jouissances com- 
met un crime 3 . « Le contraire du crime qui détruit, c'est la 
« bienfaisance qui augmente la masse générale des biens ou 
« la somme totale des jouissances par une espèce de créa- 
« tion... Entre la bienfaisance créatrice et l'usurpation des- 
« tructive, il y a la justice qui consiste à mériter sa portion 
« dans la masse générale existante, sans concourir à son 
« accroissement, mais aussi sans nuire, saris empêcher, sans 
< usurper..... Donc à considérer les hommes suivant le mérite 
« ou la moralité de leurs actions, il y en a qui concourent 
«simplement à l'entretien de la masse des biens actuellement 



2. V. in/ra, p. 8. N'est-ce pas là très exactement Vinterpsychologie de 
Tarde? '• ;.„• :^ ; ;■■'■ /'' : ':''^l: ; V-'- : "v.'.4' '7^-^''.2^^ '"•^^^■■•v :■•;'• ; 'v'-:>^ ; ' 

: :;;^3.;; : Yï Ïn/Va, p. 14. 
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« existants ; il y en a qui concourent à sa diminution, qui 
« détruisent, qui empêchent. Les premiers sont justes, les 
« seconds sont bienfaisants, les autres sont criminels *... » 
Cette morale régit -la conduite des particuliers, elle suffit 
notamment à trancher la question si débattue du luxe permis 
et du luxe condamnable. L'auteur ne fait ici qu'effleurer cette 
théorie, mais il l'avait longuement développée dans les tomes I 
et II des Ephémérides de 1767, en deux véritables Traités Du 
luxe et Du faste public et privé qui constituent un apport 
important à la Physiocratie. Sur ee point Quesnay n'avait 
édicté qu'une règle vague : QU'ON NE PROVOQUE POINT 
LE LUXE DE DÉCORATION. Le commentaire qu'il avait 
donné de cette maxime ne fournissait guère d'éclaircissements 2 ; 
les principes fondamentaux de son système permettaient tou- 
tefois d'aboutir à une solution précise * aucun de ses disciples 
n'a, croyons-nous, formulé la solution physiocratiquë de ce 
problème du luxe avec autant de logique et autant de netteté 
que Nicolas Baudeau. La morale dont notre auteur pose les 
règles primordiales dans le passage cité plus haut régit égaler 
ment la conduite des Souverains : elle leur prescrit par 
exemple la liberté économique, l'impôt unique sur le pro- 
duit net, elle leur ordonne de répandre l'instruction et surtout 
l'instruction économique, de veiller à la sûreté des proprié- 
tés, etc. 01e régit enfin la conduite des Nations : elle leur 
commandé lé libre-échange et la fraternités 

Et cette morale est toute dans la dépendance de l'Écono- 
mie politique au lieu que de nos jours certaines écoles préV 
tendent subordonner la seconde à la première. La Formule du 
Tableau économique est l'instrument qui mesure la valeur 
morale <te chacun* 



J: ^^^^rj^^^ff^^hs, Maxime XXII et note sur cette Maxime, 
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Tels sont les caractères distinctifs de la Première Introduc- 
tion à la philosophie économique. Assurément ces caractères 
ne sont pas absents des autres œuvres physiocratiques. Nous 
voulons dire seulement qu'ils sont ici accentués d une manière 
toute particulière, d'où il résulte que si l'oeuvre n'est pas très 
originale, elle est loin cependant d'être banale. Le lecteur lui 
reconnaîtra sans doute aussi, comme nous, le mérite de la 
clarté et même d'une certaine élégance, nous voulons parler 
de l'élégance que comporte un ouvrage scientifique. « Ne 
« cherchez point dans cet ouvrage élémentaire les charmes 
« d'une lecture amusante ; vous y seriez trompé - 1 », dit Ban- 
deau; bien des gens, au xvni e siècle, ne pardonnèrent pas aux 
Économistes de ne pas les amuser. Sachons-leur gré, quant à 
nous, d'avoir créé la science économique en s 'efforçant de 
résoudre les problèmes qu'elle soulève autrement ^ue par des 
traits d'esprit. 

A. Duboïs, 

Professeur d'Économie Politique et d'Histoire 
des Doctrines économiques à la Faculté de 
droit de l'Uniyersit4 dé feoitiers. 



OUVRAGES ET ARTICLES COMPOSÉS 
PAR BAI DAU 

Antérieurement à son adhésion à la Physiocratie. 

Idées d'un citoyen sur V administration des finances du Roi (1763) ; 
Idées d'un citoyen sur la puissance du Roi et le commerce de la nation 
dans l'Orient (1763); Idée d'une souscription patriotique en faveur de 
^agriculture, du commerce et des arts (1765) ; Idées d'un citoyen sur les 
*Ç* / rt *j le*, droits et les devoirs des vrais pauvres (1765). - ^ 

Dans les Ephémérides de 1766 : 

De l'esprit agricole, 1. 1, p. 49 et s. (13 novembre 1765) ; Du commerce 
|| des Indes, 1. 1, p. T13 et s. (29 novembre 1765) ; Des colonies françaises 
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aux Indes occidentales [suite du précédent article], t. II, p. 32 et s. (10 et 
13 janvier 1766} ; III, p, 49 et s. (14 mars); V, p. 33 et s. (7, 11 et 18 juil- 
let 1 ); De la dépopulation de nos campagnes, 1. 1, p. 113 et s. (23 novembre 
1765^; II, p. 193 et s. (14 février!766) ; III, p. 177 et s. (11,14 et 17 avril); 
Du monde politique*, t. II, p. 17 et s. (6 janvier 1766) ; III, pv 33 et s. 
(10 mars) ; De Pans 3, t. II, p. 129 et s. (31 janvier 1766) ; IVj p. 33 et s. 
(9 mai); Questions morales et politiques envoyées de la foire de Saint-Ger- 
main, t. II, p. 257 et s. (28 février 1766) ; III, p. 1 et s. (3 mars), 65 et s. 
(17 et 21 mars); Réponse a la Lettre sur les Ephémêrides i t. IV, p. ï et s. 
(2 mai 1766) ; V, p. 209 et s. (18 août)* ; Du commerce s /t. IV, p. 81 et s. 
(19,23 et 26 mai 1766), 



OUVRAGES ET ARTICLES COMPOSÉS 
PAR B AUDE AU 

Postérieurement à son adhésion à la PhysiocraÙe 
et antérieurement a 17% t. 



De Vétat actuel des sciences et des arts {Ép,hém. } 1 776* t. Vf, p. 209 et s., 
deux articles qui contiennent, p. 222 et s., des passages sur la Scmice 
économique et les Economistes):, De V Education nationale (Ephém., 1766, 
t. V, p. 177 et s. ; deux articles qui contiennent, p. 188 et s., des pas- 
sages sur la nécessité de l'enseignement delà Science économique) ; Du 
monde politique (suite) {Ephém., 1766, t. VI, p. 65 et s.); c'est la con- 
tinuation d'une étude sur là situation politique et économique de la Rus- 
sie; à partir de cet endroit, la théorie physiocratique y apparaît ; Réponse 
à la Lettre d'un Américain sur Vesctaynge '^^ n ^^$0$^m^Mj^^^ :: '- 
p. 145 et s.) ; [Conclusion de Baudeau sur la polémique sbûïevée par 
Le Trosne et] Problème politique sur la prospérité des arts et du commerce 



1. L'article du 7 juillet et les suivants ont été publiés postérieurement à l'en- 
trée de l'auteur dans l'Ecole physiocratique ; mais ils ont dû être écrits à une 
date antérieure* Baudeau les a vraisemblablement retouchés avant de les 
livrer à l'impression; pourtant les trâcesde PhysiocraUe n'y sont pas certaines. 

2. Etude poli tique et économique sur la Russie. 

3. Etude non exclusivement économique mais qui dans les numéros indiqués 
ici contient des idées économiques intéressantes. . 

4. Le secondarticle, étant publié par Baudeau postérieurement a sa conver- 
sion il lat^bue A Vm tiers ; c'est là sûrement un, subterfuge. Ce second 
f, p U«e : n.^ti^lf;la;^nMn.uatton du précédent dont Baudeau s'était reconnu 
i auteur. Les xleux forment l'une des neuf lettres qu'il avait redicées pour 
repondre à Le Trosne et dohtil ne publia que la présente. . 

5. Remaniement par Baudeau d'une Dissertation envoyée par un correspon- 
dant de Quimper, Girard, avocat au Parlement de Bretatrne. ' , , 
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(Ephém., 1766, t. VI, p. £47 et s.) ; ces deux articles/dont lé second est la 
suite du premier constituent la profession de foi physiocratique de Bau- 
deau; Avertissement de V Auteur [programme de la Physiocralie] (Ephém., 
1767, t. I, p. 1 et s.). [Critique du] Discours qui a remporté le prix à 
VAcadémie royale des Belles-Lettres de Caen (Ephém.,i7Ql,t. I,p. 160 et 
s.}; Du luxe et des loix somptuaires (Ephém., A161, t. I, p. 169 et s.); 
Recherches sur les terreurs populaires que cause le bon prix des grains et 
sur les moyens de les calmer (Ephém., 1767, t. II, p. 19 et s.) ; De l ori- 
gine et de la nécessité des hérédités foncières (Ephém., 1767, t. II, p. 165 
et s.); Du faste public et privé {Ephém., 1767, t. III, p. 89 et s.); Frais 
principes du Droit naturel (Ephém., 1767, t. III, p. 117 et s.); cet écrit 
fut publié en un volume indépendant sous le titre Exposition de la loi 
naturelle^ 1767; [Analyse critique de l'ouvrage intitulé] Principes de 
tout gouvernement (Ephém., 1767, t. tV, p.MjLet s. ; V,p. 127 et s.; VI, 
p. 117 et s. ; VII, p. 119 et s. ; VIII, p. 133 et s.) ; l'ouvrage analysé dans 
ces articles est de d'Auxiron et pourtant la cri tique est surtout dirigée 
contre Forbonnais ; [Analyse critique de V)Essai sur V histoire du droit 
naturelle Hûbner] (Ephém., 1767, t. I, p. 97 et s.; ; II, p. "113 et s.; III, 
p. 107 et s.) [Critique de la] théorie des loix civiles, Londres, 1767 
[de LiDguet](£p/ié/n., 1767, III, p. 191 et s,) [Compte rendu de] VOrdré 
naturel et essentiel des sociétés politiques [de Mercier de la Rivière] 
(Ephém., 1767, t. VIII, p. 153 et s.; IX, p. 151 et s; ; X, p, 218 et s.; XI, 
p. 161 et s. ; XII, p. 181 et s.) ; [Critique de] Éléments dii cotnnièrce, nou- 
velle édition, 1767 [de Forbonnais] (Ephém., 1767, t. IX, p. 176 et s.) ; 
Réforme dans la répartition des tailles {Ephém.,il&l, t. VI, p. 189 et s.); 
Avis au peuplcsur sqn premier besoin où Petits traités économiques sur le 
blé, la farine et le pain (Ephém. , 1768, t. I y p. 73 et s. ; 11^ p. 101 et s. ; 
IV, p. 85 et s. ; V, p. 98 et s.) ; ces Avis au peuple furent, en outre t iinsë- 
rés dans la Physiocràtie d'Yverdon (1768, t. IV, p. 217 et s., et V tout 
entier) et publiés séparément (1768) ; Résultats dëMlibertépâr0ieét 
de T immunité absolue du commerce des grains, de la farine et du pain, et 
conséquences [pratiques de ces résultats (Ephém., 1768, t. IX, p. 82 et s.) ; 
Avis aux honnêtes gens qui veulent bien faire (Ephém. , 1 768, t. X, p. 88 
et s.; XI, p. 29 et s.), publié en un volume indépendant (1768); Ca*a- 
logue des écrits composés suivant les principes de la science économique 
(Ephém . , 1768, t. II, p. 191 et s.) ; — [Comptes rendus, dans les Ephémé- 
rides de 1768, de :] Réponse du Magistrat de Normandie au gentilhomme 
de Languedoc sur le commerce des grains (t. XI, p. 161 et s.), [de], 
Mémoire, sûr les effets de V impôt indirect [par Guérineau de Sâint-Péravy] 
(t. XI, p. 167 et s.) ; [de] Recueil de plusieurs morceaux économiques par § 
M. Le 7>osn>(t. XI, p. 177 et s.) ; [de] ÇhinHl&v Fabbé Coyer] (t; XI, 
P- .'403 et s. ; XII, p. 120 et .si.) ; [de] Principes sur là liberté du commerce 
des grains [pat Abeille] (t. XI, p;195 et s; ; XII; p^ 138 ^t sv); [et de] y 
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Lettre sur les émeutes populaires [par un avocat de Rouen] (t. XII, p. 96 
et s.); — Lettres sur les émeutes populaires que cause la cherté des grains 
et sur les précautions du moment (1768) ; dans cet ouvrage, la seconde 
lettre seule est de Baudeau ; Lettres d'un citoyen sur les vingtièmes et 
autres impôts (1768) ; Suite des Avis au peuple sur la cherté du pain et le 
monopole desblés {Ephém., 1769, t. X, p. 17 et s.) ; Lettres à M, l'abbé G*** 
sur ses Dialogues antiéconomistes (Ephém., 1769, t. XII, p. 107 et s.); 
c'est une réfutation des Dialogues sur le commerce des blés de Galiani; 
Lettres sur Y état actuel de la Pologne (Ephém., 1770, t. II, p. 16 et s. ; 
III, p. 47 et s.); IV, p. 74 et s.; 1771, t. III, p. 43 et s. ; IV, p. 54 et s. ; 
V, p. 46 et s.; [Analyse critique dej Le Chou-King, un des livres sacrés 
des Chinois... ouvrage recueilli par Confucius, traduit et enrichi de notes 
par le P. Gaubel, revu, corrigé sur le textevïtinois... par M. de Guignes, 
[Ephém., 1770, t. VII, p. 138 et s.; VIII, p, 53 et s. ; IX, p. 90 et s,); 
Extraits du Chou-King, suivant la nouvelle édition de M. V abbé Baudeau 
(Ephem., 1770, t. X, p. 120 et s.; XI, p. 93 et s.); Quatrième partie du 
Chou-King des Chinois (Ephém., 1770, t. XÏI, p, 44 et s.; 1771, t. I, 
p. 113 et s.; II, p. 69 et s.); Lettre à M. Béardé de Y Abbaye sur sa cri- 
tique prétendue de la science économique (Ephëm., Ï170, t. VII, p. 80 
et s.); Avis économique aux citoyens éclairés delà république de Pologne 
mrla manière de percevoir le revenu public [Ephém,, 1770, t. XI, p. 52 
et s. ; 1771, t: I, p. 56 et s.). Ont été publiés en un volume indéjien^nl :v 
Lettres historiques sur Yétat actuel de la Pologne et sur J 'origine o?è ses 
malheurs. Avis économiques aux citoyens éclairés de la République de 
Pologne (1772). A. D. 
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AVIS AU LECTEUR 



Ne cherchez point dans cet Ouvrage élémentaire les 
charmes d'une lecture amusante ; vous y seriez trompé. 
J'ai cru que mon seul devoir étoit d'être simple, clair et 
précis. J'ai tâché de le remplir. Les Ecrits du genre 
didactique ont aussi leur mérite quand ils sont bien faits. 
Ce n r est pas celui de se faire dévorer avec grand plaisir 
par tout le monde, comme les Ouvrages d'agrément; 
c'est celui de se faire étudier par un petit nombre d'Ama- 
teurs, avec sérénité '■', c'est-à-dire sans distraction et sans 
ennui. . - 

Je n'aspire qu'à ce dernier degré [4J d'honneur litté- 
raire, et je me me croirai trop heureux si je l'obtiens. 
Tout Ecrivain qui ne fait qu'exposer les éléments d'une 
Science dont il n'est pas le premier Auteur, n'en doit pas 
prétendre davantage. . 4 

Le Corps de Doctrine auquel cet Ouvrage doit servir 
d'Introduction est celui dé mes maîtres, le Marquis de 
Mirabeau, si célèbre sous le nom &Ami-:':dëà- Hommes, 
et le Docteur Quesnay, que j'ai nommé le Confhcîus 
d'Europe, titre trop bien mérité p^ur, qu'il ne lui soit 
pas confirmé :par son sieçlè^et par laigps^éritë;, comme il 
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IV AVIS AU LECTEUR [7j 

Je dis Ecole philosophique, dans [5] le même sens 
qu'on a dit Ecole de Zenon, de Pythagore, du Confu- 
cius Chinois» J'espère, pour lé bonhenr des hommes, 
que celle des Economistes n'aura pas de moindres suc- 
cès. Honoré des bontés particulières de ces premiers 
maîtres, je n'ai rien tant à cœur que de répandre le plus 
qu'il est possible la connoissance de leurs Principes. Ils 
forment une vraie Science, qui ne le cède peut-être pas 
à la Géométrie même, pour la conviction qu'elle porte 
dans les âmes, et qui surpasse certainement toutes les 
autres par son objet, puisque c'est le plus grand bien- 
être, la plus grande prospérité de l'espèce humaine sur 
la terre. ' -■■..■■- .. 

C'est dans cette vue, que je mè suis proposé de publier 
siieeessive[6]merit quelques Où vrages élémentaires pareils 
à celui-ci. Le succès du premier essai me décidera sur 
la suite de l'exécution. 

Voici l'objet du premier Traite que je mets à làt tété 
de tous leg autres, parcequ 1 il contient lés définitions fon- 
dàihéh taies et même en quelque sorte le résumé général, 
ou le coup d'œil presque universel de la Doctrine écono- 
niiqué. ' 

Les Sociétés policées 1 , surtout les Empires vastes et 
norissantM; oftrèht un spectacle si grand et si varié d'êtres 
de toute especa, qu'ils semblent former l'objet le plus 
compliqué dont l'esprit humain puisse s'occuper, le plus 
impossible à réduire par analyse à quelques principes 
simples, faciles* à démêler et à calculer; 

[7] Les Philosophes Èconbniistës j^ensèiit au contraire 
qu'il est très aisé de distinguer f un peut^oï^ré ^de pre- 
miers Eléments, dont fo combina^ 
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AVIS AU LECTEUR 



Etats; d'acquérir une idée claire et distincte de chacune 
de ces parties, et d'assigner ayec précision le rapport 
quelles ont entr'elles. 

C'est donc cette Analyse économique des Etats policés 
que je me propose de développer. Je la crois très Utile 
pour faciliter, non seulement la théorie v mais encore la 
pratique de l'Economie puhîiijue^ ou privée, d'où 
dépendent le bien-être des Hommes et la prospérité des 
Empires. -. _^^:~/' : ^ v ; :■,■-. -.. r: 

Au reste, analyser n'est pas créer. Ainsi les Personnes 
instruites ne [8] doivent chercher ici de nouveau, qu'un 
Système simple et clair, suivant lequel on puisse classer 
les parties qui composent réellement les Etats policés, et 
assigner fleurs .rapports d^unè manière facile à comprendre, 
à retenir et à mettre en pratique. 
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PREMIÈRE INTRODUCTION 



A LA 



PHILOSOPHIE ÉCONOMIQUE 



ou 



ANALYSE DES ÉTATS POLICÉS 



CHAPITRE PREMIER, 

Analyse des trois sortes d'Arts qui s'exercent dans 

les Etats policés. 



N°. PREMIER. 

De la. Nature et de VArt en général. 

L'homme ne peut se conserver sur la terre, s'y procurer le bien- 
être, qu'en [2] appliquant à cet usage des objets dont les jouis- 
sances utiles pu agréables nous préservent de la douleur et de la 
mort, perpétuent les individus ou l'espèce, et nous font une vie 
douce, une existence commode . 

J'ose croire que cette première idée n'a pas besoin d'être éclair- 
ée. Les oty^ jouissances utiles ou agréables 
s'appeUent des j6/e/w. 

Mais tous ces objets de jouissances, tous ces biens, même ceux 
qui parôissent les plus composés, se réduisent en dernière analyse à 
des productions naturelles plus ou moins façonnées. 

La preniïèi^ê distinction économique semblerait donc celle de la 
nature, qui prodiiiî les objets proprés à nôtre conservation, ou 
à notre bie4 ê^tre.; de Fart qui les assemble, qui les divise, qui les 
polit en ^miUeveltjmilië insères différentes. - 

En effet ; quand on réfléchit *ur les [3] productions nature 
•que l'industrie façonne dans les grandes sociétés, pour en former 
Corpus des Économiste — Baudeau. I. , - i 
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divers objets propres à nos jouissances, on reconnoit bientôt que 
ces productions, même dans leur état -brut, ou dans leur plus 
grande simplicité primitive, sont, il est vrai, des présents de la 
nature, mais aussi des effets de Vart et même de trois espèces d'arts 
qui s'exercent dans les états policés ; c'est-à-dire, de l'art social, 
de l'art productif et de l'art stérile. G'est ce que je dois expliquer. 

N°. II. 
De VArt fécond on productif \ 

L'homme policé a poussé la réflexion, la prévoyance et l'adresse 
jusqu'au point de préparer, d'assurer, de multiplier les productions 
naturelles, d'où dépendent sa conservation et son bien-être. 

Tous les animaux travaillent jour [4]nellement à se procurer la 
jouissance des productions spontanées de la nature, c'est-à-dire, 
des aliments que la terre leur fournit d'elle-même. 

Quelques espèces plus industrieuses amassent et conservent ces 
mêmes productions, pour en jouir dans la suite. Presque tous ceux 
qui nous sont connus façonnent plus ou moins leur habitation, 
îe~Iieu de leur repos, celui qui sert à l'éducation de leurs petits. 

L'homme seul destiné à étudier les secrets de la nature et de 
sa fécondité, s'est proposé d'y suppléer, en se procurant, par son 
travail, plus de productions utiles qu'il n'en trouverait sur Ta sur- 
face de la terre inculte et sauvage. 

Cet art, père de tant d'autres arts, par lequel nous disposons, 
nous sollicitons, nous forçons pour ainsi dire la terre à produire ce 
qui nous est propre, c est-à-dire, utile ou agréable, est peut-fSjétre 
un des caractères les plus nobles et le plus distinctif de l'homme 
sur la terre. 

On l'appelle art fécond ou productif, parcequ'il travaille directe- " 
ment et immédiatement à opérer la plus grande fécondité de la | 
nature ; à tirer du sein de la terre une plus abondante récolte de 
productions; à préparer, assurer, et multiplier la naissance des 
objets utiles à notre conservation et à notre bien-être. 

La fécondité de la nature et de ses productions fait donc Y objet 
de cet art, puisque c'est pour aider, pour multiplier les opérations 
de cette fécondité, que nous l'employons, avant la naissance- des 
productions, pour que la récolte en soit plus certaine et plus 
abondante. 
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La production naturelle, prise dans son état brut, ou dans sa 
plus grande simplicité primitive caractérise donc cet art fécond ou 
productif, dont elle est Tenet. 

[6] Il s'exerce sur les trois règnes de la nature. Car l'homme 
policé fait usage des animaux, des végétaux et des minéraux 
divers. 

On peut donc subdiviser l'art fécond ou productif, en trois arts 
suivant ces trois règnes. 

La chasse et la pêche raisonnées et préparées, l'éducation et la 
multiplication des animaux plus ou moins domestiques est le 
premier. ^-~ 

L'agriculture proprement dite forme le second. 

L'art de tirer les minéraux quelconques du sein de la terre fait 
le troisième. 

Tous les trois appartiennent à l'art fécond, ou productif, qui est 
la cause de la récolte et de son abondance. 



N°. III. 
De VArt stérile ou non productif. 

Quand la terre préparée, sollicitée, [7] forcée même, pour ainsi 
dire, à devenir plus féconde, nous a donné des productions propres 
à nos jouissances ; la plupart ne sont pas encore en état de servir à 
notre conservation, à notre bien-être, dans l'état brut de leur 
simplicité primitive. 

Mais la réflexion, l'adresse, l'expérience ont appris aux hommes 
à varier presque à l'infinie les objets de leurs jouissances, par les 
formes différentes qu'ils savent donner aux productions de la simple 
nature : par les divisions et les altérations qu'ils leur font subir : 
par la manière dont ils les assemblent ou les incorporent l'une à 
l'autre. 

Il est donc une seconde espèce d'arts, qui s'emparent des pro- 
ductions, après que la fécondité de la nature les a données ; qui ne 
destine pas (comme l'art fécond ou productif) ces fruits naturels 
à revivre dans une postérité semblable à eux, ou à servir de moyens 
[8] préparatoires, de moyens productifs d'une nouvelle et plus 
ample récolte du même genre, mais qui se propose seulement de 
les façonner, afin que la jouissance en devienne plus utile ou plus 
agréable. 
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Ou appelle cet art stérile, infécond ou non productif par oppo- 
sition à l'art fécond ou productif, parcequ'en effet il s'exerce sur 
les productions naturelles, non pour aider et pour augmenter leur 
fécondité ; non pour qu'elles se reproduisent et se multiplient, 
mais au contraire pour les rendre elles-mêmes prochainement et 
immédiatement utiles aux jouissances des hommes, aux dépens 
de cette même fécondité, qui périt sous la main de l'art stérile. 

Les arts non productifs, bien loin d'être inutiles, font dans les 
états policés le charme et le soutien de la vie, la conservation et 
le bien-être de l'espèce humaine. 

[9] La plupart même de ces arts stériles exigent beaucoup 
d'esprit naturel et de science acquise, pour les exercer comme ils 
le sont dans les grands Empires florissants. 

Ce n'est donc pas pour déprécier ou avilir cette espèce d'indus- 
trie très utile, très nécessaire, qu'il faut distinguer l'art fécond ou 
productif de l'art stérile, ou non productif. C'est qu'en effet l'un 
prépare et augmente la fécondité delà nature et de ses productions, 
l'autre se contente d'en profiter. L'un s'occupe des productions 
futures pour en procurer la naissance, l'autre ne s'occupe que des 
productions déjà nées pour en préparer la jouissance ou la consom- 
mation. 

Dans les grands Etats policés, où presque tout le sol est cultivé, 
il n'existe que très peu de productions spontanées. C'est-à-dire, de 
productions qui naissent d'elles-mêmes, sans aucun travail hu-[10] 
main préparatoire. Presque toute récolte est donc effet subséquent 
du travail fait par quelqu'un des arts féconds, ou productifs. 

Mais aussi, dans ces Empires florissants, epînme il n'est que très 
peu de productions naturelles employées dans leur état brut ou dé 
simplicité primitive, presqne toute récolte est la cause antérieure 
du travail a faire par quelques-uns des arts stériles ou non pro- 
ductifs. 

Je le répète, en unissant, stériles par opposition à l'art fécond, 
imus non par opposition à utiles, çpmme quelques-uns seroient 
tentés de le croire; car au contraire ces arts sont dans un Etat 
police d'une très grande utilité, d'une très grande nécessité. Lès 
productions qu'ils employent servent immédiâièmeht aux jouis- 
sances qui sont la conservation et le bien-être des hommes. Elles y 
contribuent tant par leurs quàflîjlités: naturelles, que par lès 
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Mais les productions employées par Fart fécond ou productif 
servent au contraire immédiatement à la réproduction, à la- multi- 
plication des dons de la nature, et ce n'est que dans leur postérité, 
s'il est permis de s'exprimer ainsi, qu'elles servent mêdiatement à 
toute autre espèce de jouissance. 

N°. IV. 
Des subsistances et des matières premières. 

Telle est la loi de la nature, que les objets propres à nos jouis- 
sances périssent tôt ou tard, par l'usage même que nous en faisons. 
C'est ce qu'on appelle consommation. 

Mais il est aisé de voir que les uns sont de consommation subite, 
totale et momentanée : les autres de consommation lente, partielle 
et successive. 

Nos aliments, nos boissons, les ma-[12]tieres que nous brûlons 
pour divers usages sont de la première espèce. Nos habitations, 
nos meubles, nos vêtements sont de la seconde. 

La première s'appelle donc, pour abréger, les subsistances : la 
seconde s'appelle, dans l'état brut ou de simplicité primitive, les 
matières premières des ouvrages de l'art, et pour l'ordinaire^ en 
deux mots, matières premières* 

Ainsi tous les êtres physiques quelconques existants dans 
l'Empire le plus vaste et le plus florissant se réduisent, par une 
analyse bien simple et bien naturelle en subsistances des êtres 
vivants, et en matières premières des ouvrages de l'art. • 

Quand on considère cette masse générale des subsistances et des 
matières premières dans l'état de simplicité primitive, telle que 
l'art fécond ou productif la reçoit chaque année des mains de la 
nature; on l'appelle la réproduction [13] totale annuelle de l'état, 
ou simplement la réproduction. 

C'est pourquoi, dans le langage économique, le mot réproduction 
signifie l'assemblage universel des subsistances et. des matières 
premières, dont une partie doit être consommée subitement par. 
les êtres vivants, l'autre usée lentement après avoir été plus ou 
moins façonnée. 
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N°. V. 
Des Richesses. 

Les objets propres à nos jouissances utiles ou agréables sont 
appelles des biens, parcequ'ils procurent la conservation, la propa- 
gation, le bien-être de l'espèce humaine sur la terre. 

Mais quelquefois ces biens ne sont pas des richesses, parcequ'on 
ne peut par les échanger contre d'autres biens, ou s'en servir 
pour se procurer d'autres jouissances. Un beau temps, une bonne 
[14] santé, une belle ame, sont des biens sans êtres des richesses. Les 
productions de la nature, ou les ouvrages de l'art les plus néces- 
saires et les plus agréables cessent d'être richesses, quand vous per- 
dez la possibilité de les échanger et de vous procurer par cet 
échange d'autres jouissances. Cent mille pieds des plus beaux 
chênes de l'univers ne vous formeroient point une rie hesse dans 
l'intérieur de l'Amérique septentrionale où vous ne trouveriez 
point à vous en défaire par un échange. 

Le titre de richesses suppose donc deux choses : premièrement 
Tes qualités usuelles, qui rendent les objets propres à nos jouis- 
sances utiles ou agréables, et qui les constituent des biens ; secon- 
dement la possibilité de les échanger, qui fait que ces biens 
peuvent vous en procurer d'autres, ce qui lés constitue richesses. 

Cette possibilité de l'échange sup[15]pose qu'il existe d'autres 
Mens contre lesquels on peut les échanger. 

Maïs parmi les simples productions naturelles, lés subsistances 
périssent chaque année, chaque jour, chaque moment, par la 
consommation subite qu'en font les êtres vivants. On appelle ces 
biens les richesses sans cesse périssantes et renaissantes, ou ri- 
chesses de consommation subite. 

Au contraire, les matières premières se conservent plus ou 
moins long-tems, suivant les ouvrages cfu'on en formé, et suivant 
leurs qualités naturelles. La plupart des ouvrages de Fart ne s'usant 
que peu à peu, procurent les mêmes jouissances pendant plusieurs 
jours, plusieurs mois, plusieurs années, et m^ 
pendant plusieurs siècles. 

Ces biens s'appellent richesses de durée pu de Conservation. 

Mais il est très essentiel de remarquer [10] ici comment se forment 

• i esses de durée ou de conservation. C'est parles façons 
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que reçoivent les matières premières, et par la consommation des 
subsistances que font les ouvriers, en donnant ces formes aux 
matières. 

Ct^te observation est absolument nécessaire pour éviter un 
double emploi qu'on fait souvent dans le calcul des richesses d'un 
Etat. 

On dit communément qu'il y a deux sortes de richesses, les unes 
naturelles, les autres insdustrielles, ou formées par l'industrie des 
arts stériles. On appelle quelquefois les unes richesses primitives, 
les autres richesses secondaires. Il y a dans cette manière de parler 
un fonds véritable, mais quand on né s'explique pas plus claire- 
ment, il peut en résulter de doublés emplois dans le calcul dés 
richesses, et de très grandes erreurs dans toutes - I ? èé^: j^aiiHtië!SH;lie.'" ;îa ■ 
théorie politique; erreurs qui sont la source [47] de plusieurs 
fautes graves dans la pratique de l'administration. 

Dans la réalité il y a deux manières de jouir dès productions 
naturelles, soit matières premières, soit subsistances. L'une de ces 
manières est de les employer ou consommer de telle sorte qu'il 
nen reste plus rien; que toutes ces productions soient absolument 
détruites, et ne procurent plus aucune autre jouissance : telles sont 
toutes les consommations qu'on fait en ne travaillant pas aux 
ouvrages de durée. 

L'autre manière consiste à façonner une portion des matières, en 
consommant d'autres productions naturelles; de telle sorte qu'il 
reste un ouvrage solide capable de procurer des jouissances. 

Mais il y auroit plus que de la confusion, il y auroit de l'erreur 
à né pas observer que tout le réel se réduit néanmoins aux produc- 
tions de la nature ; [18] que de ces productions une portion a péri 
par la consommation, Tau Ire portion reste avec une forme qui pro- 
cure certaine jouissance. 

Pour mieux concevoir l'identité parfaite de ces deux prétendues 
espèces de richesses; donnez-moi toutes les richesses naturelles (ou 
toutes les productions nées et à naître dans leur état brut/de sim- 
plicité primitive; toutes les subsistances, toutes les matières pre- 
mières) que ce soit là mon lot. Prenez pour le vôtre en idée toutes 
les richesses industrielles, et tâchez de la réaliser cette idée. Voyez 
sivous n 7 êtes pas obligé de venir prendre à mon lot,, d'abord eha«i»s 
Qbjet ^ i^^dpnt^yxmsîdevez former le. vôtre, c'est-à-dire toutes les 
matierésYprémieres et toutes les subsistances; puis même! pî vous 
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voulez échanger votre ouvrage, tous les objets réels dont vous pré- 
férez la jouissance à celle des matières par vous façonnez. 

[19] Les richesses industrielles sont donc une portion des richesses 
naturelles, et pour analyser avec exactitude, avec précision, il faut 
dire, les productions toutes simples forment la masse générale des 
richesses. Elles viennent d'abord entre les mains de l'art productif 
qui les arrache à la fécondité de la nature, e'est-là le tout, Mais 
quelques-unes de ces productions, qui ne sont qu'une partie du 
même tout, passent entre les mains de Fart stérile qui leur donne 
une forme : voilà les richesses de durée. 

Toute la masse des richesses est donc crée d'abord par l'art 
fécond ou productif; l'art stérile ou infécond, ne fait donc que 
varier la manière de jouir des richesses naturelles, 

n«. vi. : ;r \ 

De T Art social. 
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Quand on réfléchit sur l'état actuel de [20] l'art fecond ou pro- 
ductif et de Fart stérile ou non productif, dans les grands Empires 
policés; on voit que l'un et l'autre ne doivent leur développement, 
leur perfection qu'à la société. 

J'appelle société les communications des hommes eàtr'euxf la 
combinaison de plusieurs intelligences, de plusieurs volontés, de 
plusieurs forces réunies et tendantes au même but; les relations 
multipliées par Finstruction, par l'exemple, par l'émulation. 

Pour que l'industrie productive et l'industrie façonnante fleu- 
rissent dans un Etat; il faut que les hommes sachent, il faut qu'ils 
veulent, il faut qu'ils puissent se livrer aux travaux de l'art fécond, 
à ceux de l'art stérile. 

Savoir, suppose l'instruction, l'exemple ou le loisir de réfléchir 
et d'inventer. 

Vouloir, suppose la liberté d'opérer, et la certitude de profiter 
de son travail. 

Pouvoir r suppose des moyens de dé[21]penser par avance, des 
instruments, des préparations, des secours. 

Si vous su PP°^s ,es hommes bruts, ignorants et stupides; si 
vous les supposez sans cesse occupés ; à se? depmiilleis^i se^ééhiïei^ 
à se détruire : si -vous supposez qu'ils ne se prêtent aucun secours 
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qu'ils n'ont point établi et facilité de communications entr'euxy 
qu'ils n'ont point donné de préparations au , sol qu'ils habitent,, 
pour le rendre plus fécond ; ce n'est plus un Etat policé que vous 
imaginez, c'est une horde de Sauvages, dans une terre inculte. A 
peine y trouverez-vous les plus grossières ébauches de l'art produc- 
tif et de l'industrie façonnante. 

Au contraire, plus vous verrez d'instruction, de bon exemple, et 
de développement de l'industrie dans les esprits ; plus vous verrez, 
de justice et de bienfaisance dans les âmes, de tranquillité^ de res- 
pect pour le travail d'autrui, et [22] pour les fruits de ce travail, de 
concours des forces, des intelligences, des volontés pour de grands 
objets qui l'exigent; plus vous verrez dé^grandes avances pour mul-- 
tiplier la production^ ou pour en étendre pusagèypo^ 
utile et agréable; plus aussi vous serez sûr ■ quèlptat est policé, que 
l'art productif et Fart stérile y sont en prospérité. 

Il y a donc dans les Etats policés, des causes eflPectives auxquelles. 
tous les arts tant productifs que stériles doivent leur naissance: 
des conditions antérieures, sans lesquelles ces arts ne pourroient 
ni naître ni se perfectionner, mais par. le moyen desquelles ces arts- 
fleurissent de plus en plus les uns et les autres. 

Ces conditions les voici en trois mots, insjtme^o^ protections 
administration. C'est ce qui fait la première essence dès États polir 
ces. C'est par ces trois moyens véritablement efficaces que les arts* 
pro[23]ductifs et les arts stériles y fleurissent de plus en plus. 

L'instruction opère que les hommes savent pratiquer ces arts, 
utiles et agréables; la protection opère q#ils le veuieM^fe bonne- 
administration opère qu'ils le peuvent. 

Tous les trois sont proprement l'exercice de Y autorité. L'art 
d'exercer l'autorité, de la perfectionner de plus en plus, est celui 
que j'appelle art social, le premier de tous, le principe et la cause 
de tous les autres. 

N°. VII. 



Utilité de VArt social. 

L'exercice dé" l'autorité (castra-dire l'instruction, la protection^ 
l'administration) qui sont les causes de la prospérité dés Empires, 
forme; donc l'objet de Mrlspcial. - ';-,_'_ 



10 



ANALYSE ECONOMIQUE 



[26] 



1°. La nécessité de l'instruction vient de ce que l'homme brut et 
abandonné à lui-même, ne développeroit ni les fa[24]cultés de son 
esprit, ni celles de ses organes. Il languiroit dans l'inertie, il seroit 
trop souvent stupide, paresseux, sujet à la colère et à la cupidité, 
mères des violences. Il n'écouteroit souvent que des désirs fougueux, 
n'ayant ni la prévoyance qui les empêche de naître, ni l'habitude 
de réfléchir, qui les tempère ; de là naitroient trop communément 
des usurpations, des représailles, des vengeances. 

L'utilité de l'instruction vient de ce que l'homme enseigné est 
capable de pousser de plus en plus à leur perfection toute espèce 
de vertus bienfaisantes et de justice exacte, toutes sortes de sciences, 
tous les arts utiles et agréables. 

L'instruction, qui contient renseignement, l'exemple, l'émulation, 
est le moyen de former le cœur, l'esprit et les organes des hommes ; 
chacun suivant leurs talents et leur condition; [25] d'en développer 
avantageusement toutes les facultés, de les tourner autant qu'on 
peut et de plus en plus vers le grand objet des Etats policés, c'est- 
à-dire d'abord, vers la prospérité de l'art fécond ou productif, puis 
par elle vers la prospérité des autres arts, qui en est l'effet. 

Par la continuité, par la généralité, par là perfection de l^àrt 
d'instruire, les hommes s'approprient de bonne heure le résultat 
des réflexions, des expériences, et des succès de plusieurs généra- 
tions et de plusieurs siècles. Et c'est cette appropriation qui déve- 
loppe les facultés de l'esprit, du cœur ou dés organes corporels , qui 
en dirige l'emploi vers le bien commun des Etats policés et de 
l'humanité. 

2°. La protection ou la puissance tutélaire est de deux sortes. 
L'une est inférieure, elle empêche, réprime et punit les usurpations 
faites par violence ou [26] par fraude sur les propriétés des horiimes 
réunis en société ; c'est ce qu'on appelle plus communément justice 
distributive, c'est la justice civile ou criminelle, qui fait jouir chaque 
citoyen de sa liberté personnelle, de ses possessions et de ses droits 
légitimement acquis. 

^ L'autre est extérieure ; c'est la force publique militaire et poli- 
tique de l'Etat, qui le garantit des invasions dU dehors. 

La nécessité de la protection ou de la puissance tutélàiré, vient 
de l'inclination trop réelle qu'ont lés hommes a l'usurpation et aux 
violences, parcequ'il nous est nâturëKàSo^^^ 
semble plus facile et plus prom^ 
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d'autrui, que de travailler soi-même pour acquérir des jouissances 
légitimes. 

Dans le vrai, l'usurpation et la violence sont les moyens les plus 
coûteux, les plus dangereux, les plus odieux pour chaque individu, 
puisqu'ils engendrent [27] la haine, la vengeance, les représailles, 
les combats : au moins la crainte, le péril et les remords. 

Ils sont évidemment tout en perte pour l'espèce humaine prise en 
général, puisque tout usurpateur pourroit créer ou mériter légiti- 
mement les objets propres à ses jouissances, et cela souvent sans 
être obligé d'employer autant de force, d'adresse et de tems qu'il 
en met pour préparer, pour exécuter, pour pallier ou soutenir ses 
usurpations. 

Il n'en est pas moins vrai que dans la fougue des désirs, l'homme 
est malheureusement enclin à l'usurpation, à la violence^ à là fraude. 
Et c'est là ce qui rend nécessaire la protection publique ou la puis- 
sance tutélaire. ^ 

L'utilité de la protection ou de ^autorité garantissante, (surtout 
quand elle est précédée de l'instruction >qui 'rend cpriïmunémént les 
hommes meilleurs, en les rendant plus éclairés et plus in[28]dùs- 
trieux}; cette utilité,, dis-je, vient de ce que dans les Etats policés, 
lorsque la puissance publique est bien organisée; Ibrsqu^lïe est par- 
tout présente, agissante, imposante, elle prévient et réprime les 
attentats de la violence ou de la fraude privée^ par une justice 
exacte ; elle contient ou repousse les usurpateurs du dehors^ par la 
force militaire de l'état et par Inefficacité de ses relations politiques 
avec de bons et fidèles alliés. . 

3°. Enfin, l'administration comprend tous les travaux ta nt géné- 
raux que particuliers, qui disposent le sol on le territoire d'un Etat 
à l'exercice, à la prospérité de tous les arts féconds ou productifs, 
puis de tous les arts stériles qui en sont l'effet. 

La nécessité de cette administration se tire de ce que la terre 
inculte et sauvage a besoin de préparations, pour devenir un Empire 
organisé, une société policée. 

[29] Gâr il faut y former des propriétés particulières , c'est-à-dire, 
des portions de terres toutes prêtes à recevoir la culture, a produire 
abondammeat, à être récoltées commodément. Ce qui suppose, 
comme tout le monde sait, les défrichements ou l'enlèvement des 
obstacles naturels opposés à la culture, à la-fécondité,- à la facilité 
des récoltes; (tels que les pierres, les sables, lés buissons), l'extir- 
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pation des racines, des mauvaises plantes ou des arbres inutiles, et 
la substitution des bons à leur place ; l'écoulement convenable des 
eaux, ou les commodités des arrosements, les clôtures, les abris 
contre les vents, contre le hâle, contre les animaux destructeurs; 
enfin, les édifices convenables pour loger les Cultivateurs, leurs 
instruments, leurs troupeaux et leurs denrées. 

C'est là ce qu'on appelle avances foncières ; c'^al ainsi que l'ad- 
ministration [30] privée forme des propriétés particulières sur le 
territoire de l'Etat. 

Il faut en même-tems y former les grandes propriétés publiques, 
qui font valoir celles des particuliers. Les chemins, les canaux, les 
rivières navigables, les ponts, les ports, les villages, les villes, et 
tous les autres grands ou petits édifices publics. 

C'est l'administration générale et suprême qui forme ces grandes 
propriétés publiques par ses avances souveraines. 

L'utilité de cette administration, tant privée que publique, n'est 
pas douteuse. Elle vient de ce qu'un territoire ainsi disposé ,■ par de 
grandes avances de l'un et de l'autre genre, peut entretenir un 
nombre prodigieux d'hommes dans l'abondance et la prospérité; 
tandis qu'un sol tout pareil, de même étendue, mais dénué de ces 
avances, n'en entretiendra qu'un petit nombre, ayant peu de jouis- 
sances. 

[31] Instruire, protéger, administrer, voilà donc l'autorité ou 
l'art social. 

Dans les Etats policés, la perfection de l'art social èsi une cause 
dé prospérité pour l'art fécond ou productif, et pour l'art (utile, 
nécessaire même) que j'appelle $térilèvc'ésfeà^dke infécond ou non 
productif, qui ne fait pas naître les productions, mais qui leur 
donne une forme, et qui rend par cette forme les jouissances plus 
variées, plus utiles ou plus agréables. 






■V.". 



[34] 



ANALYSE ECONOMIQUE 



13 



[32] 



CHAPITRE IL 



Analyse générale des trois Classes d'Hommes qui 
composent les Etats policés. 



Article premier. 
Analyse morale. 

Il y a deux manières d'envisager la masse totale des biens, ou la 
somme générale des jouissances utiles et agréables* qui font M 
conservation et le bien-être de l'espèce humaine sur la terre* 

Les uns ne considèrent cette masse que dans son elat actuel; ils 
la regardent comme si elle étoit nécessairement kôrtiéë k cet état : 
en conséquence ils tâchent de s'en assurer une portion; là imeilléùrë 
qu'il leur soit possible, et de rappliquer à leur biènrêtre partîeu^ 
lier, sans penser aucunement à l'augmentation de lai^ somme ^totale 
de ces biens : [33] augmentation dont ils ne paraissent même pas 
soupçonner la possibilité. 

Les autres, au contraire, prennent pour principe « que la fécon- 
« dite de la nature et l'industrie des hommes n'ont point de limites 
« qu'on puisse connoître et assigner ; que la réproduction annuelle 
« des subsistances et des matières premières peut s'accroître sans 
«. cesse; que les richesses de consommation et de durée peuvent se 
« multiplier d'années en années ; qu'ainsi le nombre des hommes et 
« leur bien-être peuvent augmenter de plus en plus ». En consé- 
quence ils désirent cet accroissement continuel et progressif : ils se 
font un devoir d'y contribuer autant qu'il est en leur puissance. 

Les hommes qui pensent ainsi dans la spéculation, et qui se con- 
duisent en conséquence dans la pratique, sont les vrais amis de 
l'humanité., : v t ,. \ 

Mais il faut mettre une distinction [34] entre ceux qui ne s'oc- 
cupent à opérer leur bien-être personnel qu'en s'attribuant à eux- 
mêmes une portion dejstbiens-actueîiement: existants^ sans, penser 
el sans eonçourrir à raccroissement, continuel et progressif.de la 
masse totale. v < ;^r T '" . \ '":■ 

•■■■■Ms.:un?v.UBjçirpciiton par la force ou parla fraude, les fruits^ u 
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trayaiï d'auirui ; ils enlèvent à d'autres hommes des jouissances 
que ce travailleur aurait procurées : ou, ce qui revient au même, 
ils les empêchent de se procurer ces jouissances. Ceux-là sont cri- 
minels. 

Or, il y a, comme on sait, des dégrés dans le crime ou dans 
l'usurpation des jouissances. 

Il est impossible d'usurper des biens, sans causer une diminution 
dans la masse totale. C'est-à-dire, que toute usurpation rend néces- 
sairement et infailliblement cette masse moindre quelle n'aurait été 
sans l'usurpation. Car l'usurpateur emploie toujours une force, 
une [35] industrie, une avance plus ou moins grandes, à dépouiller 
autrui. S'il les employoit à quelques travaux d'un des trois arts qui 
constituent les Etats policés, les fruits de cet emploi ou de ce tra- 
vail existeraient de plus. v 

La grandeur du crime est donc proportionnelle au délit ou à la 
destruction. C'est-à-dire, au préjudice que l'usurpation cause à la 
masse générale des biens, ou à la somme totale des jouissances 
utiles ou agréables. * 

Presque toute usurpation de jouissances détruit beaucoup plus 
de biens qu'elle n'en attribue à l'usurpateur* II en est de telle sorte, 
que l'usurpateur détruit mille et miHe fois plus qu-it ne jouit. Que 
ceux-là sont détestables, quand ils savent le mal qu'ils opèrent ! 
qu'ils sont malheureux, quand ils ne le savent pas ! détruire ^ usur- 
per , empêcher lés jouissances : voilà donc le délit. 

Le contraire du crime qui détruit, [36] c'est la bienfaisance qui 
augmente la masse générale des biens ou la somme totale des jouis- 
sances par une espèce de création. C'est-à-dire, par l'aeeroisse- 
ment continuel et progressif des travaux appartiennent aux trois 
arts caractéristiques des sociétés policées, à l'art social, à L'art pro- 
ductif, à l'art stérile. 

La bienfaisance (j'entends la bienfaisance générale, en grand/ 
qui a pour objet l'espèce humaine toute entière, non la bienfaisance 
particulière en petit, qui a pour objet de compassion ou de généro- 
sité tel ou tel individu) la bienfaisance est donc proportionnelle à 
l'accroissement que reçoit là somme totale des jouissances utiles OU 
agréables, quiiont le bien-être et la perpétuité de notre espèce. 

Entre la bienfaisance créatrice et l'usurpation destructive, il y a 
la justice, qui consiste à mériter sa portion dans la masse générale 
existante, sans concou[37]rir à son accroissement, mais aussi sans 
nuire, sans empêcher et sans usurper. , ' 



[39] 



ANALYSE ECONOMIQUE 



15 



L'effet de la justice est de maintenir la somme totale des biens. 
C'est le premier besoin de l'espèce humaine en général et le premier 
devoir de chaque homme en particulier. Car il faut que quelque 
créature humaine souffre ou meure quand on retranche quelqu'un 
des objets de jouissances. 

Donc à considérer les hommes suivant le mérite ou la moralité 
de leurs actions ; il y en a qui concourent simplement à l'entretien 
de la masse des biens actuellement existants : il y -en a qui con- 
courent à l'accroissement continuel et progressif de cette niasse; 
il y en a malheureusement qui concourent à sa diminution, qui 
détruisent, qui usurpent, qui empêchent^ - 

Les premiers sont justes, les seconds sont bienfaisants, les autres 
sont crimi[38]nels. G'est-là ce que tout homme doit trouver écrit 
dans son ame. 

Article II. 
Analyse politique. 

Après s'être ainsi rappelle ridée elaire et îpriéisè du ■ m&M& 
morale des hommes et de leurs actions en général ; quand on veut 
l'appliquer en détail, il faut partager en trois claies to 
hommes qui composent le peuple le plus innombrable d'un Etat 
policé. 

Ces trois classes sont relatives aux trois sortes d'arts qui ç té-* 
risentles sociétés policées. 

Ainsi les hommes occupés aux travaux de Tart social forment la 
première classe. Les hommes occupés aux travaux dé l'art productif 
forment la seconde. Les hommes occupés aux travaux de Tart sté- 
rile forment la troisième. Je range les trois classes suivant [39] Tordre 
de leur causalité; c'est-à-dire, suivant Tordre de de 

l'efficacité des travaux dé Tune sur les travaux de Tautre, et sur les 
fruits de ces travaux. 

Je commence par analyse simplement ces trois classes, pour 

expliquer ensuite îè plus clairement que je pourrai, comment dans 

chaque division des trois classes, les hommes peuvent, ou. être 

justes, pu exercer la bienfaisance,, ou se rendre coupables de 
délit. . - .. _ 
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[40j CHAPITRE III. 

Analyse particulière de la première Classe. 

C'est Fart social qui caractérise cette première classe. Elle ren- 
ferme donc tous les hommes dévoués à l'exercice de l'autorité 
publique, et même tous ceux qui remplissent les fonctions de l'ad- 
ministration privée, ou qui font les avances foncières. Ce qui 
forme deux divisions de cette première classe. Savoir, 1°. celle du 
Souverain, et 2°. celle des propriétaires fonciers. 

On Tappelle en général classe des nobles ou des propriétaires, et 
pour abréger, classe propriétaire. En effet, la seconde division de 
«ette classe est totalement composée des hommes qui possèdent les 
héritages privés, et qui sont chargés des avances foncières ; ainsi 
cette seconde division forme proprement une classe propriétaire. 

[41] Mais puisque la première division est composée de tous ceux 
qui exercent l'autorité souveraine; et puisque l'une des principales 
fonctions de cette autorité est de former, de maintenir; de perfec- 
tionner les grandes propriétés publiques, qui rendent plus immédia- 
tement le sol de TEtat susceptible des travaux dé l'art productif, et 
par conséquent de l'art stérile : on Vegarde encore avec raison l'au- 
torité souveraine comme la première et la plus grande propriétaire 
<Tune société policée. Ses propriétés étant réellement étendues sur 
toute la surface de FEtat. 

Le nom de propriétaire convient donc jafTune et à l'autre division 
de la première classe ; mais la nature même de ses fonctions et de 
«es droits la peut faire nommer aussi classe des nobles, et eh ce sens, 
la noblesse bien loin d'être une chimère, ainsi qu'on le di t quelque- 
fois, est une réalité) très futile aux J2mpï£4#]res civilisés, comme je 
le ferai voir par l'importance des travaux qui caractérisent cette 
première classé, et par leur influence sur la prospérité générale des 
Etats, pour le bien-être de l'humanité. 

Article premier. 

analyse de la première division en trois Ordres de Mandataires 

du Souverain.. 

Tout Etat policé n'est proprement qu'une grande famille compo- 
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de plusieurs petites familles particulières, et l'autorité publique 
n'est que le devoir et le droit de pourvoir à l'instruction, à la protec- 
tion, à l'administration universelle. 

Mais le chef d'une famille particulière a souvent besoin de s'as- 
socier des coopérateurs pour l'accomplissement de ses devoirs et 
l'exercice de ses droits, parce-que la multitude et la variété des soins 
qu'ils exigent, demandent plus de forces [43] physiques et morales 
qu'un seul homme n'en peut employer. 

A plus forte raison le chef de la grande famille, qui est le Souve- 
rain, a-t-il besoin de s'associer, ou plutôt de mettre en mouvement 
une foule d'agents, sans lesquels il né'. ■ pourrait ni accomplir ses 
devoirs^ ni exercer le droit qu'il a de pourvoir à l'instruction, à la 
protection, à l'administration générale. 

Ces agents sont les mandataires et les représentants du Souve- 
rain dans tout ce qui regarde l'exercice de l'autorité publique. Ils 
lui sont comptables de la manière dont ils s'acquittent des! êmjplois 
qui leur sont confiés. 

On doit donc distinguer trois ordres de mandataires^ suivant les 
trois fonctions de l'autorité publique. Ordre de l'instruction, ordre 
delà protection, ordre de l'administration. 



[44] 



N°. Premier. 



Premier Ordre de Mandataires du Souverain, ou Ordre de 

' V Instruction. 



Dans le premier ordre sont compris non-seulement les instituteurs 
publics ordonnés par le Souverain, pour l'éducation qui forme l'es- 
prit et le cœur, qui développe l'adresse, l'industrie et toutes les 
qualités utiles; mais encore les Ministres du culte \ qui n'est à 
propre[45]ment parler (quant aux effets civils et par relation à 



1. Les Ministres de la Religion, comme dépositaires et dispensateurs de 
la Doctrine révélée, ne sont ni mandataire ni représentants du Souverain. Ils 
tiennent leur pouvoir et leur mission de Dieu, qui a voulu que f homme 
n'apprît immédiatement que de lui les moyens d'être heureux dans l'autre vie. 
Mais tout ce qui peut contribuer à son bonheur dans celle-ci, est, et du ressort 
de la raison, et soumis à l'autorité publique, dont elle doit guider la marche. 
Tous ceux qui peuvent hâter les progrès de la raison, deviennent donc aussi, 
sous ce point de vue, ministres et agents du Souverain. Ils servent son pou- 
voir. Il les surveille et ;doit fies encourager., , - . ,-X -„<-.-. .% ;j ,r 
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l'Etat politique comme tel), qu'une continuité d'instruction morale 
pour les hommes faits. Et aussi les philosophes, les hommes de 
génie, ceux qui concourrent de quelque manière que ce soit à ins- 
truire les- hommes, à perpétuer, étendre et perfectionner les con- 
naissances qui forment et dirigent les trois arts caractéristiques des 
Etats policés. 

Ge premier devoir de l'autorité publique, ce soin de perpétuer, 
d'étendre, de perfectionner sans cesse l'instruction, n'en est pas 
moins le plus important de tous, quoiqu'il soit souvent très 
négligé. [46] Il n'en est pas moins le fondement de tout le reste. 

Un Etat prétendu policé, dans lequel on croiroit pouvoir établir 
l'autorité même et ses fonctions, ainsi que l'art productif et l'art 
stérile, sur une autre base que Yinstruction universelle, ne seroit 
jamais qu'une piramide qu'on voudroit bâtir la pointe en bas. 

An contraire, plus il y aura de principes, de connoissances, 
d'exercice dans un peuple, plus vous pourrez raisonnablement espé- 
rer d'y voir fleurir les trois arts auxquels ces principes, ces con- 
noissances, ces exercices divers sont relatifs, et par conséquent 
plus vous y devez compter sut la prospérité publique, qui n'est que 
le résultat des travaux faits par ces trois ans. 

Car pour mieux sentir la nécessité de l'instruction universelle, 
la nécessité de l'étendre et de la perfectionner déplus [47] en plus; il 
ne suffit pas de réfléchir qu'on ne fait bien que ce qu'on sait. Il 
faut encore considérer que plus des trois quarts des hommes n'ap- 
prennent pas le quart de ce qu'on leur enseigne, et qu'ils oublient, 
ou négligent de pratiquer plus des trois quarts de ce qu'ils ont 
appris; ensorte que la pratique réelle est avec l'instruction comme 
un est à soixante-quatre : c'est en cette partie qu'il faut beaucoup 
semer pour recueillir. 

D'ailleurs l'instruction universelle est le premier, le vrai lien 
social, comme je l'expliquerai dans la suite, quand je traiterai plus 
expressément de la liberté et de l'autorité . 

Les objets de cette instruction universelle sont les trois arts 
caractéristiques des Etats policés. L'art social, l'art productif, l'art 
stérile. Son but est d'apprendre le mieux possible à tous les 
hommes à être justes, et même bien[48]faisants, non usurpateurs 
ou criminels. 

À être justes, c'est-a-dire, à mériter chacun sa portion de la 
masse des biens actuellement existante* Gequ^on ne peut fairje qu'en ï 
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remplissant quelque devoir, et en faisant quelque travail d'un des 
trois arts. 

C'est pourquoi la morale économique est la connoissanee fonda- 
mentale, qui devroit diriger l'instruction universelle, il fau- 
droit que tous les hommes réunis en société eussent une idée claire 
et bien inculquée des trois, arts, des trois classes et de leurs rela- 
tions, c'est-à-dire, de leurs devoirs et de leurs droits respectifs. 

Il n'est point de Nation, même à demi-policée, dont l'universa- 
lité ne reçoive par une instruction semi-barbare, plus d'idées plus 
difficiles et mille fois plus confuses, que celles qui entreroient dans 
une bonne instruction morale économiquev 

[49] Les idées dont je parle forment dans chaque Nation le corps 
de toutes ces erreurs dont les Hommes ont infecté le droit des 
gens, la législation, la morale, et quelquefois jusqu'à la religion; 
elles forment un amas de préjugés faux, inutiles, souvent destruc- 
tifs de l'humanité, opposés à sa propagation et à son bienrêtrë. 

On l'inculque cependant dans toutes les têtes ce ramas d'idées 
monstrueuses et désolatrices. On le sur-ajoute aux sentiments et 
aux idées de la nature, qu'il contredit presque toujours de la manière 
la plus étrange. 

Comment pourroit-on croire que l'instruction morale écono- 
mique, si simple, si claire, si naturelle, si satisfaisante pour l'esprit 
et pour le cœur, ne pourroit pas être inculquée aussi universelle- 
ment que les préjugés et les superstitions populaires? 

Cette première instruction, uniforme [5.0] dans son universalité, 
dont l'objet seroit la morale économique, est la base de tout Etat 
policé. Elle doit être accompagnée des connoissances qui sont 
nécessaires, ou du moins très utiles à toutes les divisions des trois 
arts, telles sont la lecture, l'écriture, les premiers éléments du cal- 
cul et de la géométrie la plus simple. 

C'est dans cette première instruction que les hommes deviennent 
capables de se procurer de plus en plus leur bien-être : nôn-sëule- 
ment en observant toute justice, mais même en perfectionnant de 
plus en plus quelque portion de l'un des trois arts* en ajoutant 
ainsi le mérite de la bienfaisance à l'accomplissement du ? devoir -de 
ne pas détruire, de ne pas Usurper, de né -pas éiropêeheri 

Perfection progressive et continuelle, qui Siïpposevputtë l'instruc- 
tion la plus commune, la plus ^nivers^Ué, fôpïw^ 
instructions particulières relatives à chaque partie diverse [51] dès 
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trois arts, aux divers talents des hommes et à leurs diverses posi- 
tions. Instructions particulières, qui doivent elles mêmes aller de 
plus en plus en se perfectionnant. 

J'insiste sur Futilité principale de ce premier devoir de l'autorité, 
et je prie qu'on y fasse bien attention ; pour concevoir le motif qui 
fait donner, à Tordre de l'instruction, le premier rang dans la pre- 
mière classe des hommes qui composent un Etat policé. 

C'est qu'en effet tout le reste de l'art social, tout l'art productif, 
tout l'art stérile dépendent de l'instruction. J'entends de la bonne 
et véritable instruction morale économique, dont les objets sont les 
trois arts caractéristiques des sociétés, leurs principes de théorie, 
la pratique de leurs travaux plus ou moins développés, suivant les 
personnes et les circonstances. 

[52] N°. IL 

Second Ordre de Mandataires du Souverain, ou Ordre 

de Protection. 

L'instruction morale-économique, prévient beaucoup d'usurpa- 
tions, mais elle ne les rend pas impossibles, elle ne les empêche pas 
toutes ; il faut donc y ajouter là protection ou là puissance tuté- 
laire. 

J'ai déjà dit qu'elle étoit de deux sortes; Proteetibn civile ou 
judiciaire, qui garantit à chacun ses propriétés et sa f liberté contré 
les usurpations particulières, qu'il pourroit souffrir au dedans de 
l'Etat. Protection politique ou m ilitairéi qui garantit les mêmes pro- 
priétés, les mêmes libertés contre^ les usurpations ^gënérales qu'on 
aurôit à redouter du dehors de la société. 

La seconde puissance est le rempart et le soutien de la première ; 
c'est à-dire, que la justice souveraine a besoin [53] d'être appuyée i 
par une force militaire capable d'en imposer même aux Nations 
voisines en corps, à plus forte raison aux particuliers de la société, 
ou même aux confédérations intérieures, plus ou moins nombreuses 
que pourraient y faire des usurpateurs. 

Ge n'est pas ici que je'puis m'étendre beaucoup sur les principes! 
constitutifs de la puissance judiciaire ou politique, mais je dois les 
faire sentir, en même-tems que j'assignerai aux Magistrats, -aux 

p4 membres clu^Gprps Militaire^ aux Ministres de l'art politique, le-j! 

C- rang qu'ils doivent occuper dans l'analvse économiaue des Etats 






rang qu'ils doivent occuper dans l'analyse économique des Etats. 
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Une bonne législation est donc celle qui atteint le vrai but de le 
Puissance protectrice, c'est-à-dire, qui garantit à chacun ses. pro- 
priétés, sa liberté. 

Propriété, c'est le fruit de votre travail, c'est un bien qui vous 
est propre, parceque vous l'avez crée ou mérité en [54] remplissant 
quelque fonction d'un des trois arts caractéristiques des sociétés 
policées, ou parceque vous représentez le légitime acquéreur par 
son choix et sa volonté. La liberté sociale est relative à ces pro- 
priétés. Etre libre, c'est « n'être empêché en nulle manière d'aeque- 
«rir des propriétés, ni de jouir de celles qu'on s'est acquises, je. dis, 
« acquérir, c'est-à-dire mériter à juste titre, non par usurpation. 

La loi naturelle étant de se faire à soi-même le meilleur sort 
possible, sans attenter à la propriété d'autrui, comme je crois ravoir 
prouvé dans un Ouvrage à part, (ou pour mieux dire, comme tout 
le monde le sent au fonds de son ame sans nulle preuve). La liberté 
sociale, que la justice doit garantir à tous, n'est pas autre chose,, 
quoi qu'en aient écrit de grands Philosophes. 

On a dit que cette, liberté sociale consistai t « à ne pouvoir être 
« forcé de faire [55] une chose que la loi n'ordonne pas » : cette 
définition, pour être bonne, exige qu'on y^ ajpute>l^ 
damental de toute /o*, sans aucune exceptioTî, ; et le ^oici. 

Le premier objet delà loi est la propriété, la liberté d'un chacun; 
c'est à vous conserver, à vous garantir propriété et liberté, que le 
sou verain doit pourvoir par la loi . 

Le second objet est l'usurpation et l'usurpateur; c'est ce qu'il 
faut empêcher et réprimer. 

Quel est le propriétaire ? quel est l'usurpateur? c'est la première 
question qui se présente à résoudre dans tout jugement. 

Or l'attribution des propriétés n'est jamais arbitraire ; elle a un 
titre naturel, c'est ou le travail qui a mérité le bien dont la jouis- 
sance est réclamée, ou la transmission du légitimé acquéreur. 

On croit trop souvent que les loix [56] civiles sont attributives 
des propriétés, et qu'elles ont dé; même la force dé donner aux 
actions des hommes leur caractère moral de bien ou de mal : ce sont 
deux erreurs très fécondes en conséquences pernicieuses. 

Delà ces prétendues; lôix si nombreuses, si compliquées, si con- 
tradictoires, si mobiles, qui ■■'ont tant coûté à faire, et à maintenir, 
et qui ont passé rapidement d'âge? è Q âge, malgré tous les efforts de 
l'autorité trompée; - .' - 
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Nul homme quelconque ne peut rendre bien ce qui est ma/, ne 
peut faire propriétaire celui qui ne l'est pas légitimement suivant 
la loi naturelle, par lui-même ou par représentation * . [57] Nul 
assemblage d'hommes n'a ce pouvoir. 

Ce sera toujours un délit d'usurper, un mal de concourir à la 
diminution de la masse des jouissances. Ce sera toujours une jus- 
tice de contribuer au maintien, à la conservation de cette niasse ; 
, on sera toujours propriétaire en vertu delà loi naturelle, des biens 
qu'on se sera procurés (immédiatement ou par échange) en remplis- 
sant ce devoir; à plus forte raison de ceux qui auroit créés ou sura- 
joutés par bienfaisance à la masse générale. 

Cette loi est universelle, et tôt ou tard les hommes reconnoîtront 
l'injustice et les inconvénients des exceptions qu'elle a reçues ; elle 
est la raison de [58] toutes les bonnes Loix civiles ;. et s'il étoit des 
volontés qui fussent directement contraires à cette maxime, en vain 
leur donneroit-on le nom de Loix; le téms et l'expérience les rédui- 
raient bientôt à leur juste valeur. 

Si en faisant telle ou telle action j'usurpe sur la propriété légiti- 
mement dévolue à autrui par la loi naturelle vraiement attributive 
des propriétés, il n'y a pas besoin d'autre loi 2 pour me condam- 
ner. Si je n'usurpe pas, quiconque m'émpêeheroit né garantirai t la 
propriété de nul autre. Mais il usUrperoit ma liberté personnelle, 
la première, la plus chère de mes propriétés. Il feroit donc jpréci- 
sément le contraire de la loi qui me raïtrihuèy et dé la justice qui 
[59] doit mêla garantir envers et contré ious. t 

Si j'ai un peu insisté sur ce principe fondamental, c'est qu'il a été 
fort oublié, fort embrouillé et même vfpi^^itôiiïbâËt4''''':|i^' ;: dëa^sys-. 
têmes très ingénieux ; c'est qu'on a trop paru vnùloir justifier par 
des raisons d'utilité apparente, des millions de commandements 
arbitraires opposés les uns aux àutrë^ xjùi ^..^ë^s^t'^'fflaitttfk-- et^ 



1. Les Loix civiles qui ont réglé la transmission des propriétés, n'ont fait 
qu'indiquer la suite de ces représentations successives, Getteuchaî^: si elle; 
n'a voit point été coupée par des usui et si l'ordre ni tou- 
jours été suivi, nous feroit remonter jusqu'à celui qui le premier a défriché et 
mis en valeur ce terrain. Les Loix qui, à la suite d'une invasion injuste, ont 
changé en propriété la très longue possession, ont eu également leur, motif 
dans les travaux du possesseur de bonne foi. 

2. Qu'on ne conclut point de tout ceci que je nie la nécessité des Loix 
civiles positives : j'indique la première de toutes les règles, à laquelle les 
Sommes .auront souvent malheureusement besoin d'être ramené. 
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détruits dans la plupart des sociétés, qui les ont détruites elles- 
mêmes, et qui ne pouvoient manquer d'opérer cet effet dès qu'elles 
contredisoient la loi naturelle. 

Car il n'y a qu'un mot qui serve. « En tout et par-tout, c'est le 
« devoir rempli ou le travail accompli, qui donne la propriété en 
« vertu de la loi naturelle ». Or, garantir la propriété, ' la défendre 
contre les usurpateurs, assurer la liberté, c'est-à-dire, le libre usage 
du droit d'acquérir par son travail, ou de [60] jouir après avoir 
acquis, c'est l'objet de la puissance protectrice, c'est ce qu'elle doit' 
opérer par la justice distributive, et par la puissance politique ou 
militaire. 

Si les commandements qui attribuent de prétendues propriétés 
(fondées surtout autre droit que le travail, qui est le seul titre 
naturel ou légitime) ; si les commandements qui gênent les libertés 
par toute autre restriction que les propriétés d' autrui légitimement 
acquises, ne sont pas regardées comme des loix * ; c'est alors 
qu'on pourra définir la liberté civile comme Ta fait le célèbre Mon- 
tesquieu : l'avantage « de ne pouvoir être forcé à l'aire une chose 
« que la loi n'or[61]donne pas », parcequ'alors on dira réellement 
en d'autres termes, que la liberté consiste « à ne pouvoir être empê- 
« ché, ni d'acquérir légitimement des propriétés par -son travail, m 
« de jouir de celles qu'on s'est aco^ises^ t ; 

Cette dernière définition plus claire et plus facile à retenir, ce 
me semble, ayant simplifié l'idée de la liberté civile^ on conçut tout 
d'un coup en quoi doit consister l'exercice de la justice ou dé la 
puissance protectrice intérieure civile et criiiîiriéllei 

1°. Dans des cas où l'on douté de bonne f^i (ëbose très rare)^ et 
dans ceux où l'on feint de douter quel est le vrai propriétaire, quel 
seroit l'usurpateur : les dépositaires de l'autorité souveraine 
décident le doute : voilà la justice civile rendue entre les parties 
contendantes. 

Elle est bien administrée cette justice^ quà^ 
démêlé par le principe de là loi naturelle*, le vrai propriétaire ; c'est- 
à-dire celui qui s'est légiti[62]mement acquis par son travail le droit 
de jouir f ou le vrai représentant du premier acquéreur. 

i. Encore une fois. Je n'entends pas ici affranchir les hommes soumis à un 
Gouvernement civil quelconque de la niè^ii^t^^^^;jà^j^i[^^^^ : iiç^ . 
ils sentiroienth^s inconvénients : mais :côm^ est Fordre 

prescrit par ta nature elle-même, qu'il me soit permis de n'appelles loir, que - 
les règles qu'elle nous a tracées. 
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Elle est mal administrée, quand le Magistrat par sa faute ou par 
celle de tout autre, attribue des propriétés à ceux qui ne les ont pas 
acquises par le titre naturel, et gêne les libertés. 

2°. La Justice criminelle punit les délits commis, pour empêcher 
par la crainte des châtiments, ceux qui pourroient se commettre 
sans celte crainte. L'idée puérile de la vengeance ne doit jamais 
entrer dans le système des loix pénales, autrement elle les rendroit 
déréglées, atroces, et par-là même inutiles : c'est ce que l'expérience 
a prouvé désormais aux peuples de l'Europe. 

Un Empire qui servira sans doute de modèle en cette partie très 
importante, mais non dans plusieurs autres, a pris pour base de sa 
justice criminelle, que le sang des hommes doit toujours être res- 
pecté par les hommes dans tous les [63] cas. On a lieu d'espérer 
que ce principe de là loi naturelle deviendra la règle générale des 
Nations qui Pont tant oublié. 

Vous voulez empêcher lés meurtres, en inspirer de l'horreur? 
et vous en faites commettre de sang froid par milliers pour le 
moindre sujet, quelle inconséquence ! c'est ce qu'on auroit pu dire 
aux Législateurs sanguinaires, anciens et modernes. Vous inspire- 
riez bien mieux cette horreur, en regardant vous-même comme 
sacrée, la vie même des plus grands criminels que vous puniriez 
du délit commis, et que vous empêcheriez d'en commettre de nou- 
veaux. 

« Mais, dit-on, la peine de mort en impose, elle contient ; les 
« autres châtiments ne répriment pas » ; double erreur. La peine 
de mort rendue commune n'empêche rien, témoins tous les peuples 
et tous les siècles où l'on a prodigue la vie des criminels. Les peines 
[64] moins atroces répriment bien mieux quand elles sont inévi- 
tables par le non ordre de l'état et par la juste sévérité des Magis- 
trats. 

Résumons donc. Que résultera dans un Etat policé de la Jus- 
tice civile et criminelle bien administrée ? Il en résulte : « que qui- 
« conque sait, peut et veut, accomplir un travail quelconque de l'un ? 
« des trois arts, n'en est empêché par qui que ce soit ; il en résulte k 
« que quiconque s'est acquis une propriété par son travail, peut en 
« jouir par lui bu par ses représentants à son choix, sans en être % 
■■* empêché par qui que ce soit. Liberté d'acquérir, liberté de jouir, i 

Mais que résulte-t-il de ces libertés ?ILën résulte le travail^ 
opère le maintien, la perfection progressive des trois arts carâçté- 
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ristiques des sociétés policées, et par conséquent la prospérité géné- 
rale de l'Etat. 

L'instruction fait savoir, la justice fait [65] vouloir, car elle donne 
la certitude de jouir; certitude sans laquelle on ne voudroit jamais 
se donner la peine d'apprendre ni d'opérer, en faisant des avances 
qui coûtent du temps, des soins, des peines, des dépenses de toutes 
espèces. 

Nous avons ajouté que la justice est nulle dans l'Etat, sans la 
puissance militaire, et que celle ci tire pour l'ordinaire une plus 
grande efficacité des alliances ou des relations politiques. 

Or le principe universel qui doit guider J'usage de la force mili- 
taire, et diriger toutes les relations politiques, n'est pas un principe 
différent de celui qui décide de la moralité des actions particulières; 
car les peuples considérée comme tels, n'ont pas d'autre intérêt que 
les hommes pris en particulier : c'est une vérité claire, précieuse et 
trop oubliée ; ne pas diminuer la masse des biens, mais V accroître: 
de plus en plus, voilà le [66] seul, le véritable intérêt continuel de 
tous. 

Si vous employez votre savoir, votre émulation, vos moyens 
uniquement à maintenir, ou à augmenter cette masse générale des 
biens, cette somme totale des jouissances : vous ne faites mal à 
personne, vous opérez votre bien-être, celui de plusieurs autres^ le 
bien général de l'humanité. 

Si vous les employez à détruire, à usurper ou empêcher l'accrois- 
sement de là masse générale des biens, la somme totale des jouis- 
sances; vous faites votre propre mal, celui dé plusieurs hommes, 
le mal général de l'humanité. 

La puissance tutélaire, soit politique, soit militaire, n'a donc pas 
d'autre but que la justice civile et criminelle. Son objet est d'em- 
pêcher les usurpations, de conserver les propriétés et les libertés, 
afin de maintenir ou même d'augmenter de plus en plus la somme 
des biens qui font la prospérité du genre humain. 

[67] C'est pour cela qu'on range dans le même ordre tous les 
hommes qui sont employés à ces fonctions de l'autorité garantis- 
sante, c'est-à-dire les Magistrats, les Militaires, Tes Ministres poli^ 
tiques, depuis le premier grade jusqu'au dernier, dans chacune de 
ces trois espèces de mandataires du Souverain, qui forment; tous 
ensemble le second ordre; qu'on appelle dé protection. 
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N°. III. 

Troisième Ordre de Mandataires du Souverain, ou Ordre 
d'Administration publique. 

Outre l'instruction qui donne le savoir, et la protection qui fait 
naître le vouloir, j'ai dit que l'auto ri té souveraine communiquoit 
encore aux hommes réunis en société le pouvoir de cultiver avec 
succès tous les arts caractéristiques des Etats policés. 

C'est par la bonne administration gé[68]nérale, que le Souverain 
opère ce pouvoir universel, source de la prospérité des Empires, et, 
par une juste récompense, source de richesses et de grandeur pour 
les Princes. 

L'Administration publique a deux branches principales, savoir 
la dépense du Souverain et sa recette. Les hommes dévoués à ces 
deux fonctions très importantes, forment donc le troisième ordre 
de ses mandataires ou coopéra te urs. 

N". IV. 









De la dépense du Souverain. 

Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer dans le plus grand détail les 
vrais principes économiques de cette administration : on y viendra 
quand il en sera temps, après avoir fait des observations prélimi- 
naires qui les rendront plus faciles à concevoir et à retenir. 

Mais je dois remarquer ici 1°. que la [69] dépense du Souverain 
comprend non-seulement la solde de tous les hommes employés à 
l'instruction publique, telle que je l'ai définie, à la Puissance tuté- 
laire, civile, militaire ou politique, et même à la. dépense ou à la 
recette des revenus du Souverain ; non-seulement encore l'entretien 
de tous les objets relatifs aux fonctions de ces mandataires, mais 
encore les frais que coûtent les grandes propriétés publiques, dont 
la formation, l'entretien, la perfection progressive et continuelle , 
caractérisent particulièrement Y administration. 

Ces grandes propriétés communes ou . publiques, sont dans les 
Etats policés le vrai patrimoine de la souveraineté. Tels sont les 
chemins, les eaux navigables, les \ ponts, les ports; les villes, les 
édifices publics de toutes sortes. 1 
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Si les revenus des personnes privées dépendent immédiatement 
du bon état de leurs héritages particuliers, les re[70]venus de la 
souveraineté dépendent du bon état des propriétés communes ou 
publiques. 

C'est sur-tout de cette partie de l'administration que résulte la 
prospérité générale des Empires; caries travaux que fait sur le sol 
de l'Etat une administration éclairée, sont les causes les plus pro- 
chaines et les plus efficaces de l'opulence publique et privée, puisque 
c'est par ces moyens (réunis avec l'instruction et la protection) que 
l'autorité souveraine fait fleurir l'agriculture, le commerce et tous 
les arts. ^ 

En effet, pour que les citoyens propriétaires puissent tirer le 
meilleur profit possible des travaux particuliers qu'ils font sur leur 
héritage privé, à l'effet d'en rendre le sol plus productif ; et pour 
que les hommes occupés aux travaux quelconques de l'art stérile 
puissent trouver de même le plus grand avantage possible dans 
leurs fabrications ou leurs [71] commerces; il faut que l'autorité 
souveraine étende comme un réseau sur tonte la suriaee de l'Etat, 
les grandes propriétés communes, qui font valoir toutes les pro- 
priétés privées. 11 faut qu'elle les ehtretieniaé javëc le plus grand 
soin, qu'elle les perfectionne de plus en .plus . ; 

Sans se former des idées chimériques, on peut se représenter 
Y Egypte, par exemple, et la Mésopotamie, telles qu'elles ont existé 
dans le temps de leur vraie splendeur, dont il nous reste tant de 
monuments 'presque inconcevables pour les hommes qui ne con- 
noissent que l'état actuel de nos sociétés. 

Qu'on se figure donc un Pays tout couvert de canaux navigables 
en tout temps, de canaux qui fournissoier sans cesse aux arrose- 
ments de toutes les terres, de canaux accompagnés sur les deux rives, 
de chemins superbes élevés au-dessus dé la plus grande inondation 
possible. 

[72] Tout du long de ces canaux et de ces chemins, une foule 
presque innombrable de villages, préservés avec le même soin, du 
danger d'être submergés, entretenus dans îa plus grande propreté, 
dans la plus grande sûreté : et parmi ces villages multipliés, des 
milliers de villes vastes, superbes et opulentes. 

Les uns et les autres entourés de campagnes: florissantes que les 
arrosements réguliers rendoiei fécondes, presque au-delà v de l'ima- 
gination. . : , ^ 
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C'est par cette fécondité des héritages privés, que les villes et les 
villages étoient devenus si nombreux, si prospères ; mais . cette 
fécondité merveilleuse étoit la suite de la régularité des arrosements, 
-et de la facilité des communications. 

Or, e'étoit la bonne et sage administration des Souverains qui les 
-avoient opérées l'une et l'autre, en élevant les digues, en creusant 
les canaux et les [73] lacs. Sans ces travaux, le Nil, le Tigre, FE.u- 
phrate, tantôt eussent tout inondé, tantôt eussent refusé le moindre 
rafraîchissement aux campagnes ; mais les eaux de ces fleuves saisies 
dans une juste proportion et au niveau convenable, se déposoient 
pour l'entretien continuel de la navigation et des arrosements dans 
les lacs immenses, et n'en sortoient que par poids et par mesure, 
pour les besoins de l'agriculture et du commerce. 

Delà ce peuple innombrable vivant dans une prospérité qui paroît 
quelquefois presque fabuleuse, ainsi que sa multiplication elle- 
-même ; et cependant les monuments qui restent-là depuis plusieurs 
milliers d'années (je ne dis pas les pyramides énormes et les édifices 
immenses qui les accompagnent, ce n'est là qu'un petit accessoire 
-aux yeux du spectateur philosophe), je dis les lacs, les digues, les 
canaux, les restes majestueux des villes et des villages, les ça-[74] 
davres mêmes si précieusement conservés, si richement ornés, et 
qui se tirent depuis si long-tems de leurs tombeaux inépuisables : 
ce sont là des preuves subsistantes, des preuve^ invincibles, qui 
confirment le rapport des Ecrivains, d'ailîëurl unanimes ëntr v eux, 
et témoins oculaires, qui ont décrit l'état ;jdtë l'Egypte 4ans> cjés 
temps ou dans des lieux différents ; mais qui parloient tous à des 
-contemporains capables de vérifier chaque jour la justesse ou la 
fausseté de leurs descriptions. 

Cet Etat de l r Çgypte et de ses travaux publics, dont une partie 
considérable subsiste encore après tant de siècles de la plus des- 
tructive barbarie, n>st donc rien moins qu'une fable, malgré quelques 'H 
•épigrammes d'un Philosophe, très bel esprit, qui pourraient la faire | 
crqire à certains lecteurs. 

C'est cet Etat qu'il faut bien méditer, pour concevoir à quelle 
perfection peut [75] être portée la bonne administration, et quels 
effets surprenants en résultent infailliblement pour la multiplica- 
tion et le bien-être de l'espèce humaine. 

D'ailleurs, outre qu'il nous reste des Catdéens et même des Incas 
-du Pérou, des monuments àrpeu-près, pareils, la Chine nous offre 
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encore la réalité toujours subsistante de ces mêmes travaux, et la 
preuve très incontestable de leur efficacité. Outre sa muraille, son 
grand canal de 1200 lieues, ses digues, ses ponts, ses grands che- 
mins, objets qu'on ne peut pas raisonnablement regarder comme- 
dès fables; cent et cent témoins oculaires attestent qu'en plusieurs- 
Provinces les plus hautes montagnes y sont arrosées au gré du 
Cultivateur, par les eaux mêmes des rivières ou des canaux qui 
passent au bas, et qu'on élevé par des machines jusqu'au sommet. 
Ensorte que dans ces Provinces, le simple Laboureur a pour 
féconder son [76] champ, des machines telles qu'on a regardé- 
comme un très grand luxe dans un des-plus jpuissants et des plus 
fastueux Souverains de ce siècle, d'en avoir fait construire une seule- 
à-peu près de ce genre pour le service et là décoration d'un des 
plus beaux palais de l'Europe. 

L'idée de cette administration, de la grandeur et de l'utilité de» 
travaux publics qu'elle ordonne, qu'elle perfectionne de plus en 
plus, est une idée fondamentale qu'il fautt imj^imer 'fortement dans 
la tête de tous ceux qui veulent s'occuper de philosophie écono- 
mique; c'est sur-tout dans ces quatre Nâtiphsvraïement illustrer 
qu'on la trouve florissante, chez les Caldéens.les Egyptiens, les 
Péruviens • et les Chinois. Les Peuples plus modernes; tels que les 
Grecs et les Romains, que le pédantisme des collèges nous rend si 
vénérables, ne nous en offrent que de très foiblës traces, et cela dans 
le tems très court [77] deleur plus grande prospérité, qui fut celui 
de leur respect pour la Justice, et du zèle pour la culture de leurs- 
propriétés foncières. 

Les Nations plus que semi-barbares de notre Europe moderne, 
sont encore dans un éloigneraient prodigieux du point dé perfection 
de ces quatre grands Peuples. L'idée d'une administration vraie- 
merit royale, de la majesté de ses œuvres et de leur influence- 
nécessaire sûr le bien-être" de l'numani té, ne vient que d'éclore 
parmi nous. - 

Il n'en est pas moins vrai qu'en jettant les yeux sur les Etats qui 
nous environnent, on y trouvera la prospérité des Sujets dans une 
proportion exacte avec la sagesse de V administration, avec la gran- 
deur des travaux par elle consacrés à ce grand et unique objet de 
vivifier son territoire. 

On verra, par exemple, qné la Hollande est de toute l'Europe le 
Pays le ;[7$] plus ^riëhe en production territoriale,' etlës Holîàndois 
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le Peuple le plus prospère, uniquement parce que Y administration 
publique de Hollande est celle qui s'est le plus approchée de la 
magnificence utile des quatre grandes Nations qui nous ont donné 
de si beaux modèles. 

Le vulgaire des raisonneurs, qui cherche ailleurs la source du 
bien-être Hollandois, prend les effets pour la cause, et risque d'at- 
tribuer, ce qui seroit beaucoup pis, l'accroissement de la prospérité 
à des obstacles qui l'arrêtent, bien loin de l'accélérer. 

La fécondité de son territoire, comparée avec celle de tout autre 
territoire européen, étendue' pour étendue, à égalité de mesure, se 
trouve au moins comme cent, et même vis-à-vis de plusieurs autres 
cantons de pareille grandeur, comme mille est à un. 

Car, en faisant un résultat total, on trouveroit que par la culture, 
par le [79] pâturage, par la pêche, il se récolte annuellement en 
Hollande la subsistance de plusieurs centaines de familles, par 
chaque mesure de telle ou telle étendue géométriquement prise, 
(tous les territoires compris, et les uns portant les autres). Or, en 
faisant un même résultat sur tels ou tels autres Empires, on trou- 
veroit que dans pareil espace géométriquement mesuré, (tous les 
territoires étant aussi compris, et l'un portant l'autre,) il ne se 
récolte pas annuellement la subsistance d'une famille en culture, 
pêche ou pâturage. 

La cause effective de cette ample récolte de subsistances est ,1a 
grandeur des bonnes dépenses faites par pjadmijiistràtion ^o^ 
vivifier V universalité du territoire, beaucoup mieux que né le sont 
dans les autres. Etats certaines portions privilégiée," qui sont à peine 
la millième partie de leur étendue. 

Tout le reste de ce qu'on admire [80] commua ; 

savoir, l'étonnante population^ l'aisance générale, l'activité et Fh> 
dustrie sont les effets de cette ample récolte de subsistances, ce 
sont les secondes conséquences dérivées de la bonne administratiorî: 
des grandes propriétés publiques, 

G ? est-là ce qù ? pn doit àppejler p^nxïïpalemën 
rain ; c ? est-là le premier patrimoine de fa sow ; c'est la, pre^ 

miere source de son revenu à elle en particulier, et celle de tout 
autre bien public ou privé. J'insiste encore sur cet article, parce-è 
qu'il est trop oublié. 

Résumons maintenant. V Instruction, la protection, les grandes! 
propriétés munes; voilà donc les trois objets des dépense^ 
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publiques. Dans tout ce qui n'a pas rapport à ces portions patri- 
moniales de l'autorité suprême, c'est l'homme qui dépense, ce n'est 
pas le Souverain. 

[Si] Multiplier même dans les meilleures et les plus utiles opéra- 
rations, le nombre des agents au-delà du nécessaire, et surpayer 
ceux qu'on employé, c'est une dépense de dupe pour les particu- 
liers, c'est pis encore pour les Souverains, car leur dépense est si 
fructifiante quand elle est bien dirigée, que c'est un grand crime 
de leze humanité quand elle est dévoyée. 

N °- V - 
De la recette du Souverain. 

Le devoir d'établir, d'étendre, de perfectionner de plus en plus 
l'instruction, la protection, l'administration universelles, suppose, 
comme on vient de le voir, une multitude étonnante de travaux 
assidus et dispendieux, une surveillence continuelle et générale, 
par conséquent une foule très considérable de mandataires de la 
souveraineté. 

Il est donc de toute nécessité que le[$25$ouyeram fasse une 
forte dépense dans les sociétés policées ; il est donc 4© toi^te néces- 
sité qu'il y jouisse d'un grand revenu. 

Si les Nations sont assez mal éclairées sur leurs intérêts, pour 
retrancher par une avidité mal entendue jà la souveraineté les 
moyens de remplir les devoirs de son autorité, alors l'instruction 
publique, la distribution de la justice, la puissance militaire* les 
relations politiques, les grandes propriétés communes tombent 
dans la langueur, dans le désordre, alors il est impossible que les 
propriétés foncières, que les arts productifs et les arts stériles ne 
soient pas jettes dans la confusion et dans le dépérissement. 

Tel est le sort des Etats où l'autorité souveraine n'a pas toute 
l'activité, tous les revenus dont elle devroit jouir; de la Pologne, 
par exemple, où règne l'anarchie la plus complette, et qui four- 
[83]nit une preuve mémorable des maux qu'entraîne nécessaire- 
ment l'anéantissement de presque toute autorité. 

Or, le revenu du Souverain n'est en dernière, analyse qu'une 
portion des subsistances et des matières premières annuellement 
renaissantes, attribuée à ses jouissances personelles et à celles de 
to'ussesçoopèratëurSyOu mandataires de tous les ordres. ;- 
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L'argent monnoyé qui circule dans les Etats policés, fait oublier 
souvent cette définition des revenus du Souverain et de leur 
recette journalière, mais elle n'en reste pas moins vraie pour être 
perdue de vue dans la pluplart des raisonnements soit disant poli- 
tiques. • 

Cet argent monnoyé n'est dans la circulation, comme je l'ai dit 
autrefois, qu'un titre efficace sur la masse générale des jouissances 
utiles ou agréables qui font le bien être et la propagation de 
l'espèce humaine. 

C'est une espèce de lettres de change[84]ou de mandats acquit- 
tables à la volonté du porteur. 

Au lieu de prélever sa portion en nature sur toutes les subsis- 
tances et sur toutes les matières premières annuellement renais- 
santes ; le Souverain en exige en monnoies le titre efficace, \e 
mandat, la lettre de change ; il distribue ces titres à ses coopéra- 
teurs, et ceux-ci les appliquent à leur destination, en se procurant 
des subsistances et des matières plus ou moins façonnées, dont ils 
jouissent par eux-mêmes ou par des salariés qui leur rendent quel- 
ques services personnels, ou qui accomplissent pour eux quelque 
devoir de V autorité. 

Les mandataires du Souverain revendent ainsi l'argent du revenu 
public à la Nation . qui a commencé par l'avancer l'année 
dernière, comme gage des jouissances appartenantes à tous les 
coopérateurs de la souveraineté ; et la Nation dans la nécessité de 
le réavancer de nou [85] veau, pendant l'année courante, le rackette y 
en fournissant à ces mandataires les objets nécessaires- à- leurs 
travaux ou à leurs jouissances. 

Dans quelques Empires mêmes très policés; tels, par exemple, 
que celui des Péruviens, et quelques autres, comme l'Egypte et la 
Chine, les grandes institutions sociales s'étoient établies avant 
qu'on eut conçu l'idée des monnoies, de leurs usages et dés facilités 
qu'elles procurent; alors le Souverain et ses coopérateurs, 
recevoierit immédiatement et en nature les subsistances et les 
matières premières utiles à leurs travaux ou à leur jouissance. 

Depuis l'invention dés monnoies, la circulation de l'argent qui 
forme dans toutes les Nations modernes lé revenu de la 'souverai- 
neté; n'est qu-un moyen d'op en 
nature d'une portion des -subsistances" et dés ^natiëres premïeresv 

[86] Cette observation si simplejt;et-si ©âtùrelïè^ conduit par .Je; 
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chemin le plus court à une règle fondamentale d'où dérivent toutes 
les autres. 

L'intérêt universel des hommes consiste à conserver et multiplier 
sans cesse les objets propres aux jouissances utiles et agréables, 
qui font le bien-être et la propagation de l'espèce humaine ; le but 
des arts productifs, et des arts stériles, est cette multiplication 
progressive des jouissances ou des objets qui les procurent : c'est 
dans la vue d'assurer et de varier ces jouissances qu'on fait naître 
et qu'on façonne les productions. 

C'est pour écarter tous lés obstacles factices que l'ignorance et 
la cupidité des hommes pourroient opposer à cette conservation, à 
cette multiplication progressive et continuelle, par 1! inertie, les 
violences et les usurpations ; c'est pour vaincre plus facilement les 
obstacles naturels qu'un sol inculte et sauvage [87] oppose à cette 
même multiplication, que l'autorité souveraine a besoin d'établir^ 
de confirmer, de perfectionner sans cesse l'art social ou l'instruc- 
tion, la protection, l'administration, universelles* 

C'est dans cette conservation, dans cette multiplication progres- 
sive et continuelle, que tous les hommes quelconques trouvent la 
récompense des travaux qu'ils ont faits pour maintenir ou pour 
accroître la masse générale des jouissances, dé quelque espèce que 
soient ces travaux, dans le district d'un des arts qui caractérisent 
les sociétés policées. 

Empêcher Tacçroissement continuel et progressif de la; somme 
totale des jouissances, c'est-à-dire là production , le façonnement 
des objets quiles proGàreni; c'est-donc.préçisément le contrairc- 
du but général auquel doit tendre Y art social ou l'autorité qui 
l'exerce ; [88] c'est donc précisément le contraire de son intérêt. 

Donc dans la recette des revenus de la souveraineté, toute 
perception, qui par son excès ou par sa forme, empêcheroit 
l'accroissement de la somme totale des jouissances et de la masse 
générale des objets propres à ces jouissances, ou qui. opérerait ptr 
les mêmes causes la diminution de cette masse actuelle, ce qui est 
bien pis encore, seroit un délit évident, le plus grand et le plus 
funeste de tous les délits. 

Voilà ce qu'on a profondément ignoré très long temps dans les 
Etats plus qu'à demi barbares, qui se. sont vantés de former des 
sociétés policées. 

. Uniquement occupés du désir d'attribuer h \a. souveraineté une 
Corpus des Economistes. — Baudeau. I. '3 
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grande portion des objets propres aux jouissances utiles ou 
agréables, qu'on pût partager entre ses coopérateurs, on a trop sou- 
[89] vent fait comme le Sauvage qui jette V arbre par terre pour 
cueillir un seul fruit. 

G'est-à-dire, qu'on ne s'est pas embarrassé d'empêcher l'accrois- 
sement de la masse, ni même de la diminuer : bien loin de faire 
une attention continuelle à cette vérité salutaire, évidente et fon- 
damentale, « que le but de l'art social ou de l'autorité, n'est que 
de la maintenir et de la faire augmenter de plus en plus ; que le 
Souverain trouve tout le premier son intérêt à cet accroissement, 
* et un très grand intérêt supérieur à celui de tous les individus » ; 
on a cru, on a dit, sans le savoir, que V autorité étoit lé droit de 
détruire arbitrairement cette masse, en sacrifiant l'intérêt universel, 
et par une conséquence infaillible, la portion afférante à la souve- 
raineté même. Malheureusement on n'a que trop agi en consé- 
quence des systèmes qui sont tacitement fondés sur ces erreurs 
aussi absurdes que détestables. 

[90] Si on disoit à des hommes raisonnables: « la médecine 
ayant été établie comme l'art de guérir les hommes et de leur 
procurer une santé florissante ; il s'en suit nécessairement et logi- 
quement, que les Médecins, qui doivent être payés, comme de 
raison, pour exercer cet art de guérir les maladies, et d'entretenir 
la santé, ont droit et intérêt à tuer les hommes, en leur vendant, 
pour tirer le paiement de leurs salaires, un poison infailliblement 

mortel» 

Si on disoit, « l'art des vêtements ayant été établi pour préserver 
les hommes du froid et de l'humidité , il s'ensuit nécessairement et 
logiquement, que les ouvriers qui doivent être payés, comme de 
raison, pour ce service, ont droit et intérêt à faire aller ^les hoin|hesl 
nuds, en nous dépouillant pour se faire payer de leurs salaires, et * 
en nous empêchant de nous vêtir, on regarderoit ce propos-là 
comme le comble du délire. 

[91] Ce seroit bien pis, si on trouvbit de pareilles spéculations; 
mises en pratique chez quelque Peuple . __ . 

Dans le vrai, cependant, qu'on examine le système universel de la 
fiscalité ancienne et moderne, on trouvera qu'il est fondé par- tout 
sur lé même anti-raisonnement. 

L'autorité ou l'art social est utile et même nécessaire, pour la^ 
conservation et l'accroissement de la masse des jouissances. Donc 
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les mandataires de la souveraineté, qui doivent être payés pour ' T; 

tous les travaux indispensables de cet art social, ont droit et :às9 

intérêt d'empêcher ces jouissances, et d'en détruire les objets. '- -'[ 

Voilà le principe tacite des taxes ou accises qui désolent depuis 
vingt siècles toute notre Europe. J 

Donc au contraire ces coopérateurs de la souveraineté devroient , S 

s'attribuer une portion de ces objets v sans altérer [92] la masse, , v*l 

sans la détruire, sans l'empêcher de croître : c'est la conséquence .-| 

bien naturelle et bien légitime de ce principe incontestable, c'est /B 

celle qu'en tire la philosophie économique. Isj 

Donc toute perception, qui par son exeès; ou par sa mauvaise ~y% 

forme, empêche, détruit, anneantit les jouissances, est un délit* , 
c'est-à-dire, une folie, une injustice, et tôt ou tard une cause de ' .'\ 

préjudices énormes pour celui même qui le commet. '?% 

C'est la conséquence ultérieure du même principe, elle emporte évi- ."".^ 

demment la réprobation de toutes les taxes, accises et autres : il 

perceptions de cette [93] sorte empêchante et destructive, qui prive ^ 

les individus et le général même, d'une certaine somme de jouis- "_; 

sauces.. - f 

L'oubli trop long, trop universel dé ces vérités salutaires a 
multiplié dans l'Europe moderne les formes les plus pernicieuses 
de percevoir [ la portion de subsistances et de matières premières, 
attribuée aux coopérateurs de Vaulorilé souveraine, ou ce qui 
revient au même, de percevoir l'argent, qui est le titre et lé gage 
de cette recette ou de cette attribution. 

C'est de-là qu est' ne cet ar^si compliqué de la» fiscalité, art que 
les Nations modernes ont emprunté, comme beaucoup d'autres 
erreursv de- deux^pefcits'Peuples, que ie talent cTëcrirë dés Livres 
élégants, a rendu célèbres pour le malheur de l'humanité ; c'èst-à- 
dire, des Bourgeois d'Athènes et de Rome, déprédateurs avides 
et cruels de cents. Provinces, qu'ils ravagèrent moins par leurs [94] 
armes quand ils voulurent les conquérir, que par leurs publicains 
quand ils les eurent usurpées ; art dont les principes corïâtutifs 
et fondamentaux sont profondément ignorés par ceux ' qui 
l'approuvent, qui l'enseignent et qui Je pratiquent, ignorance, qu 
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1. Que l'on se rappelle la définition du mot 1 de délit, que nous avons 
donné plus haut, nos Lecteurs ne perdront point de,, vue que nous envi- 
sageons ici tordre rtAlurel, et que par conséquent noua"* devons inculper 
sans façon comme faute, tout ce qui- l'altère confiné obstacle- ou 'préjudice; 
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fait peut-être leur excuse personnelle, mais gui n'en excite que 
«e plus grands regrets dans le petit nombre de ceux qui les con- 
noissent. 

Art qui constitue par- tout les hommes prétendus réunis en 
société, dans un Etat de guerre contre l'autorité souveraine} et qui 
réduit une portion des mandataires de la Souveraineté à la triste 
nécessité d'espionner, d'envahir, d'attaquer les autres hommes, de 
gêner leur liberté, d'empêcher leurs jouissances. C'est ce coup 
d'œil évidemment contraire à la société, qui révoltera toujours le 
bon sens et l'équité naturelle des Peuples : c'est lui qui a rendu 
totalement inutiles [95] les sophismes de quelques beaux esprits 
assez hardis et assez vils pour se déclarer contre cette répugnance 
universelle, inspirée par là saine raison et par Y évidence de l'in- 
térêt général des hommes. 

Les salariés d'un fisc dévastateur, comme celui d'Athènes et de 
Rome, par exemple, dont les opérations empêcheroient les jouis- 
sances, et détruiroient sans cesse la masse des objets propres à 
nous les procurer, rempliraient donc un ministère, malheureu- 
sement tout contraire aux fonctions de la Souveraineté ; car il 
feroient précisémemt la même chose que les usurpateurs du dedans 
ou du dehors, dont, le délit ne consiste qu r à gêner les libertés des 
autres, et à les priver de quelques jouissaiiçêsi et par conséquent 
ils feroient précisément ce que Y autorité doit empêcher. 

Il ne faudrait donc pas comprendre ces agents d'une fiscalité si 
përnicieuse[96]ment errohrtée dans l'analyse des Etats vraiement 
policés; ils n'existeraient pas dans un Empire organisé selon les 
principes économiques. 

J'expliquerai bien-tôt le principe de la vraie société 
évidemment les intérêts de la Souveraineté avec ceux de tous les 
Citoyens, qui; détermine l'étendue des droits respectifs, qui fixe une 
règle de partage dictée par la justice, par la raison éclairée. 

Lès mandataires du Souverain, qui veilleroient de sa part à cet 
intérêt précieux, qui seroient chargés d'exercer ce droit saint et 
légitime, qui réclameraient sa portion dans le juste partage, 
forment la seconde division des coopérateurs de Y administration. 
Dépenser utilement les revenus de la Souveraineté au maintien, 
à la perfection progressive et continuelle de l'art social, c'est 
l'emploi de la première di[97]vision ; recevoir les revenus en bbserf 
yanttèute justice, c'est l'emploi 4è la seconde, y 
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En observant toute justice, voilà le mot sacramentel; c'est-à-dire -, 
sans jamais empêcher aucun homme d'acquérir à son gré des pro- 
priétés, sans jamais empêcher aucun homme de jouir à son gré de 
celles qu'il s'est acquises ; car c'est en cela que consiste la justice, 
ou l'accomplissement de la loi universelle, que nul homme ne doit 
jamais violer, que l'autorité souveraine doit faire accomplir, qu'elle 
doit à plus forte raison accomplir elle-même. 

.No. VI. 
Résumé des trois Ordres de Mandataires du Souverain. ... 

Premier ordre d'instruction générale, dont' la base fondamentale, 
uniforme et universelle, doit être la morale économique, dont les 
objets ultérieurs sont [98] les trois arts caractéristiques des Etats 
policés, Part social, Y art productif, Vart stérile, et leurs principes 
de théorie plus ou moins détaillés, leur pratique plus Ou moins 
développée, suivant les lieux et les personnes, suivant leur qualité, : 
leurs talents et leur condition. 

Second ordre, celui de la protection ] indicielle, militaire efc poli- 
tique, qui garantit à chacun des hommes toute- pberté d'àeqùérir 
des propriétés légitimes, et toute liberté de jouir de celles qu'on s'est 
acquises, c'est-à-dire, qui repousse, prévient ou punit toute vio- 
lence, toute usurpation, soit du dehors soit du dedans, par la force 
publique de Fàutorité souveraine, par-tout présente, par- tout sur- 
veillante j par-tout imposante. 

Troisième ordre; celui dé râdministràtioirv'qîii réçoïf iei revenus 
de la Souveraineté sans délit, sàris gênes des libertés, sans violation 
des propriétés, sans destruction de ta masse des joùîssan[99]ces; 
mais au contraire, qui dépense ces revenus pour le maintien et 
l'accroissement progressif dé cette masse, en assurant aux hommes 
de mieux en mieux renseignement qui lès fait savoir, la sûreté qui - 
les fait vouloir, et les grands moyens d'utilité publique qui les font 
pouvoir, d'où résulte le perfectionnement continuel et progressif 
des trois arts, et par une suite nécessaire, la plus grande prospérité 
de l'Etat, la propagation, le plus grand bien-être de l'espèce 
humàînè." . , 

Tous les^ommés dévoués à ces fonctions augustes et bienfai- 
santes tfë^afttorifé ^^u^iqp^ çt|ùprêmé, enseignante; protégeante, 
Mministiwi&^ classe dès GUoyens la pre- 

mière division, que j -appelle de la Souveraineté. : 
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[400] ARTICLE II. 

Seconde division de la première Classe. 

N°. Premier. 
. Des fonctions de V Administration privée, 

L'administration publique et souveraine dispose la totalité du sol 
de l'Etat à la plus grande prospérité progressive des arts qui carac- 
térisent les Etats policés, en y formant les grandes propriétés com- 
munes, les rivières navigables, les ports, les villes et les autres édi- 
fices publics, en les entretenant et les perfectionnant de plus en 
plus. 

L'administration privée des pères de familles dispose d'une 
manière plus prochaine chaque partie du même sol à cette prospé- 
fc rite, en y formant des propriétés particulières, des domaines culti- 

|; * vables, des fonds productifs, tels que les terres, les bois, les prés, 

!;.^ les vignes, [101] les pêcheries, les mines, les carrières, et autres 

!? semblables héritages privés, qu'on appelle propriétés foncières. 

Sur la surface du sol le plus fécond en lui-même, la nature seule 
n'offre à l'industrie de l'homme cultivateur, que des obstacles à 
vaincre. Les terres incultes et sauvages, sur lesquelles on n'a point 
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|j fait de grands travaux pour extirper les pierres, les plantes, les 

pr ' racines, pour bien mélanger les diverses couches, pour les rendre 
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accessibles aux influences de l'air, pour y procurer l'écoulement des 
eaux par une pente convenable, par des fosses et des rigoles r pour 
les entretenir dans un état de fraîçheuret de température par de 
^; bons abris, tels que les hayes v Ies plantations bien entend Marbres 

- , ; fruitiers ou d'autres : ces terres quoiqûecuitivëes^^m^ 

lÊ?£\ ^ soms assidus, par un grand nombre de Colons, ne produiraient 

'Ç ,.• qu'une petite quantité de [102] fruits, dont la récolte seroit difficile^ 

%'- et la qualité médiocre. 

Au contraire, sur un sol naturellement pareil, mais préparé par 
de grands travaux fonciers, et bien pourvu des édifices nécessaires 
à son exploitation, un très petit nombre d'hommes peut faire naître 
et recueillir une récolte infiniment meilleure et plus abondante. 1 
^^5: s II est donc évident que tous les, arts productif et. tous les arts 
stériles se fixent et \ de plus en plus, à proportion que la 
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récolte annuelle des terres bien préparées par de grands travaux 
fonciers fournit une si grande abondance des productions les plus 
propres aux jouissances des hommes, (soit subsistances, soit matières 
premières), qu'il y a beaucoup à jouir pour chacun de ceux qui 
peuvent avoir concouru à la naissance de ces productions, et encore 
pour ceux qui concourent à leur donner après la naissance, les dif- 
férentes formes d'où [103] dépendent l'agrément et l'utilité des 
jouissances. 

Les arts productifs ou non productifs, leur développement, leur 
perfection progressive dépendent donc immédiatement des avances 
foncières ou des travaux que font l'émulation et l'industrie privée 
sur un soi déterminé, pour le rendre plus aisé à cultiver, plus 
abondant en meilleures productions, plus commode à récolter. 



N°. IL 
Droits de la propriété foncière. 

C'est l'utilité très évidente des avances foncières, c'est leur effi- 
cacité ou leur influence sur les travaux des autres arts, c'est la 
durée de cette efficacité pendant plusieurs années et même pendant 
plusieurs siècles*, qui fonde la prééminence de la classe propriétaire, 
la légitimité de ses droits, même de celui d'hé[104]rédité, c'est-à- 
dire, de transmission à ses représentants. 

Car la surabondance de productions annuellement récoltées, qui 
est l'effet des avances foncières, forme sans cessé un titré incontes- 
table aux représentants de l'homme qui les a faites, et qui les a fait 
telles, précisément en vue de mériter, dé recueillir à l'avenir par 
lui-même ou par les siens, une portion dans. cette récolte devenue 
surabondante uniquement par son travail ou par sa dépense. 

Quel seroit en effet la raison, le droit pu l'intérêt de disputera 
lui ou à ses représentants, cette portion si légitimement et si utile- 
ment acquise? Faire des avances foncières, n'est-ce pas consacrer 
des biens dont vous pourriez jouir actuellement en toute autre 
manière, à préparer un sol, à le rendre plus productif, plus utile 
aux arts de toute espèce pendant un long espace de [105]tems? 
L'effet de ces avances foncières ne dure-t-il pas à proportion de la 
grandeur et de la solidité des travaux, c'est-à-dire, à proportion de 
la dépense et de l'industrie qu'on y emploie? . ,- 



m 



m 

M 



»»!; ; 



40 



ANALYSE ÉCONOMIQUE [*07] 



Un homme qui incorporé ses biens à la terre, pour la rendre plus 
fructifiante, s'incorpore donc lui-même à ce sol, il prend racine 
dans l'Etat, s'il est permis de parler ainsi : son existence, ses jouis- 
sances sont attachées intimement au territoire. 

Les propriétaires fonciers appartiennent donc plus spécialement 
et plus intimement à chacun des Empires policés, par le titre même 
de leur propriété. 

Dans les grandes sociétés, le Souverain choisit naturellement ses 
coopérateurs ou mandataires dans la Classe des propriétaires fon- 
ciers, parcequ'ils ont plus de loisir, plus d'instruction, plus d'union 
fixe et immédiate, avec les intérêts et les devoirs de la Souverai- 
neté. 

[406] C'est de-là qu'est née l'idée de la Noblesse et de sa desti- 
nation, idée que l'ignorance et les préjugés ont souvent trop défi- 
gurée. 

Sans remplir aucune des fonctions de l'autorité souveraine, un 
propriétaire qui fait, qui entretient, qui améliore sans cesse les 
avances foncières sur son héritage particulier, travaille essentielle- 
ment et infailliblement à la perfection progressive des arts caracté- 
ristiques delà société. Ses travaux et ses avances font nécessaire- 
ment prospérer de plus en plus Vart productif, par conséquent 
tous les arts stériles, c'est un acte dé sagesse et de bienfaisance ; 
c'est le plus louable, c'est-à-dire, le plus utile b^ntKh^mmé privé 
soit capable sur la terre. ^M 

Le Propriétaire n'a au-dessus dé lui que la SouveràinetéYdont 
les travaux continuels font naître lés siensy en lui procurant Fins- 
truction par laquelle il sait incorporer uMeméht au sol ses biens 
[107] actuels, et s'en faire parce moyen une source d'autres biens 
sans cesse renaissants pour lui-même ètpoiïr- sa pbëtèipité : eh lui 
procurant la certitude dé jouir lui et les siens, certitude sans laquelle 
il ne voudroit pas faire le sacrifice de ses biens actuels, et d'une 
jouissance toute prête, à l'espoir incertain de jouir plus dans un 
tèrns futur et dans sa postérité : en lui procurant enfin le pouvoir^ 
de recueillir les fruits de ce sacrifice, dont Yutilité plus ou moins 
grande, dépendra toujours de l'autorité souveraine, de ses succès 
ou de ses erreurs. 

Mais au-dessous des Propriétaires fonciers est immédiatement la 
Classe productive, dont les travaux supposent les avances foncières, 
et dépendent évidemment de ces travaux. : * < 
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À plus forte raison toute la Classe des arts stériles qui attend 
elle-même ses matières premières et ses subsistances de la Classe 
productive. 

[108] La propriété foncière est donc le caractère général et dis- 
tinctif de la Noblesse dans les Etats policés 1 . En ce sens, tous les 
Nobles sont égaux entr'eux, et la richesse fait la seule différence. 

Les fonctions plus ou moins importantes de l'autorité souveraine 
instruisante, protégeante, administrante, forment une seconde dis- 
tinction parmi les mandataires du Souverain; et ceux qui les ont 
remplies avec une grande utilité publique, laissent en héritage à 
leur postérité, comme fruits de leurs grands travaux: et de leurs 
grands succès, une illustration qui les rend plus chers à la société ; 
c'est-à-dire, qu'on prend un double plaisir à les voir justes, bien- 
faisants et prospères, qu'on a une double [109] indignation, un 
double chagrin à les voir méchants et malheureux. 

Résumé général de la Classe noble ou propriétaire. 

1°. Le Souverain et tous ses représentants mandataires ou coo- 
pérateurs dans Tordre de l'instruction, dans Tordre de la protection 
et dans l'ordre de l'administration. 

2°. Les Propriétaires particuliers dont l'administration privée 
fait, entretient et perfectionne les avances foncières, les édifices, les 
préparations de toutes sortes, qui précédent et qui" rendent plus 
fructifiants lés travaux de fart produètif. 

Telles sont les deux divisions qui forment la première Classe 
d'hommes dans les sociétés policées : ; 

l. Que l'on fasse toujours attention que l'Etat dont je cherche ici â crayon- 
ner l'esquisse ne ressemble nullement aux Etats que nous voyons. 
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[HO] CHAPITRE IV. 

Analyse particulière de la seconde Classe. 

Article premier. 
Fonctions de la seconde Classe. 

Les dépenses publiques de la Souveraineté rendent le sol de 
l'Etat susceptible des avances foncières ou des dépenses privées qui 
forment des héritages particuliers. 

L'administration domestique excitée par l'instruction, par la 
sûreté, par les facilités que lui procure l'autorité souveraine* fait 
ensuite les avances foncières qui rendent chaque portion du sol 
susceptible d'une exploitation avantageuse. 

Là se termine l'emploi de la Classe noble ou propriétaire, qui 
tient le premier rang dans les Etats /policés. Là [114 j commencent 
les fonctions de la Classe productive.^ r 

Toute exploitation, tout travail de Fart fécond ou productif, 
caractérise cette Classe. 

Nous avons déjà remarqué la distinction nécessaire de cet art 
principal en trois espèces relatives aux trois règnes de la nature; 
éducation et capture des animaux apprivoisés ou sauvages ; \îulti- 
vation et récolte des végétaux; extraction des minéraux divers," 
trois sortes d'exploitations productives, qui fournissent aux hommes 
toutes les productions qu'ils consomment subitement en subsis- 
tances, ou qu'ils usent lentement en matières premières des ouvrages 
de durée. 

La culture et la récolte des végétaux est la principale espèce, car 
les hommes qui fouillent les entrailles de la terre, pour en retirer 
le minéral quelconque; et les animaux qui nous alimentent tous! 
[112] de leur substance, qui nous vêtissent et nous meublent tous 
de leurs dépouilles, vivent en grande partie de ces végétaux : c'est I 
pourquoi le mot de culture a réuni pour ainsi dire tous les droit&f 
du mot générique d'exploitation - productive. . .. 

v C'est donc par l'usage presque universel de, prendre, comme on 
dit, la partie principale pour le tout, qu'on dit assez indifférent- 
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ment Classe cultivatrice pour Classe productive, quoi qu'on ne 
dise point cultiver un troupeau ni une pêche, cultiver une mine ou 
une carrière. 

Mais dans les trois règnes il est certaines sortes de travaux qui 
produisent effectivement aux hommes les substances diverses dont 
ils peuvent jouir avec agrément avec utilité) de travaux qui les 
recueillent des mains de la nature, du sein de la terre ou des eaux. 

En prenant donc pour point de vue le moment même de toute 
récolte, en [113] la considérant comme centre des opérations pro- 
ductives, nous pourrons distinguer les travaux qui la précèdent 
immédiatement, et qui en ont été la cause directe, d'avec les tra- 
vaux qui la suivront ou qui en seront reflet.' 

Le travail antérieur à la récolte, c'est la culture ; mais l'action 
même de cultiver ou de faire le travail préparatoire quelconque^ 
suppose encore un soin qui précède, une dépense préïîmihàirév un 
amas de tous les instruments ou autres objets nécessaires à cette 
action et à son succès. "i'-**i ^>:- 

Préparaiifs de i la culture ou dé l'exploitation habituelle : procé- 
dés de cette exploitation, voilà donc ce qui précède &mçà$wnné 
prochainement lés récoltes. 

Voici maintenant ce qui les suit, c'est d'abord la i destination dès 
productions récoltées ; dont les unes doivent servira l'entretien de 
la culture, et les autres aux jouissances purement stériles; en-[114] 
suitec'est le premier apprêt de ces productions qui les rend propres 
à être consommées lès unes en diverses sortes de subsistances, leM 
autres comme matières premières des ouvrages de durée, tous ces 
travaux préliminaires ou postérieurs niais 'relatifs uniquement à 
chaque récolte sont les emplois caractéristiques de la seconde Classe. 



Article II. 
Des grandes et des petites exploitations 

Quand on veut se donner la peine de considérer les opérations 
de V art productif dans les Etats policés, on reconnoît bientôt com- 
ment cet art se forme, s'étend, s'affermit et se perfectionne de plus 
en plus; 

Les idées d'un homme isolé, ses épreuves solitaires, ses ébauches 
grossières- et imparfaites, sont les premiers -, pas' de tous Tés arts; 
bien-tôt le premier [115] inventeur s'associe des coopérateurs, il 
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perfectionne ses instruments et ses procédés, il multiplie ses opé- 
rations, corrige ses défauts et augmente ses succès ; l'émulation 
nait, elle produit des imitateurs, on examine, on spécule,, on déve- 
loppe les ressources de l'art ; les machines et les autres moyens 
d'abréger le travail s'inventent et se multiplient : enfin,, on trouve 
les moyens d'appliquer aux plus grands instruments des animaux 
moins dispendieux que l'homme, ou même des éléments dont l'ac- 
tion coûte encore moins, le feu, l'air et les eaux. 
' Dans l'état actuel de nos sociétés policées, on peut remarquer 
plusieurs exemples très frappants de cette heureuse progression de 
l'industrie, dans le district des arts de toute espèce. 

Examinez, par exemple, l'art de transporter ou de voiturer ; exa- 
minez les nuances des inventions humaines de[116]puis la hotte du 
pauvre manouvrier jusqu'au navire de cinq ou six cents tonneaux : 
vous trouverez pour intermédiaires les bêtes de sommes, puis les 
voitures de terres, petites, médiocres et grandes, puis les radeaux 
et les bateaux de toute espèce, puis enfin les grands vaisseaux. 

Combien faudroit-il d'hommes avec leur , hotte ; combien de 
bêtes de sommes avec leurs paniers, pour porter de Cadix à Peters- 
bourg un poids de dix ou douze mille quintaux? Que de dépenses, 
que de tems, que de risques-épargnes par une grande voiture que 
conduit un seul Capitaine avec trente ou quarante Matelots ? 

Prenons donc, en cet exemple, pour point mitoyen^; les grands 
charriots à quatre roues, nous trouverons d'tinê part qu'u^s^ùfe 
homme conduit dans une voiture attelée de six chevaux, le poids 
de deux tonneaux de mer ou près de [117 J cinq milliers, et qu'il 
faudroit pour les transporter sur leur dos au moins quarante-huit à 
cinquante hommes. 

Mais nous trouverons de l'autre part, qu'il faudroit pour les six 
cents tonneaux, qui forment la charge du gros navire, trois cents 
chariots, trois cents hommes, et dix^huit cents cTievaux; au lieu 4es 
quarante Matelots. 

Cet exemple est un des plus irappant&quein^ 
l'état actuel de nos sociétés. La force naturelle de l'homme étant à- 
peu-près de porter un quintal dans; une route longue et continuelle, 
le Capitaine d'un tel navire et chacun de ses Matelots, voiturent 
deux cents quarante quintaux par tête. 

;Y?tf*-.dpiic ce qui caractérise les ^grandes ppératioris de tous les 
arts, c'est qu'un seul chef, aidé d'un petit nombre d'hommes subor- 
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donnés, opère par le moyen de son savoir et des grandes ma- 
[U8}chines sur lesquelles il l'exerce, des effets prodigieusement plus 
considérables que n'en opéreroient quelques dixaines, ou même 
quelques centaines d'hommes de plus, mais isolés, mais dénués de 
science et de machines. . . . 

On peut observer sous ce point de vue tous les travaux qui 
s'exercent dans les sociétés policées, c'est une des considérations 
les plus utiles et les plus importantes à proposer. 

Appliquons maintenant cette idée si distincte aux opérations de 
Fart productif, nous verrons que l'agriculture proprement dite, le 
pâturage, la pêche, la métallurgie, nous offriront des exploitations 
de diverses espèces, dont les unes se font eh grand les autres en 
petit. 

Les unes en grand y c'est à dire, par un seul chef aidé d'un très 
petit nombre d'hommes subordonnes, mais opérant beaucoup par 
le moyen de son savoir, de ses grands et forts instruments, [119] 
Les autres en petit, c'est-à-dire, par des hommes isolés, dénués de. 
science, de grands et forts instruments, qui travaillent beaucoup 
et en très grand nombre, pour opérer un effet moindre f et dont le 
succès est plus problématique. 

Prenons pour exemple la plus générale et la plus nécessaire des 
cultures, celle des grains qui fournit la portion principale des sub* 
sistances, soit immédiatement aux hommes eux-mêmes, soit aux 
animaux divers qui deviennent, ensuite leur pâture. 

La différence est déjà très grande, sans doute, entre un Sauvage 
isolé de l'Amérique septentrionale, qui gratte i une tër^e Sans , prépa- 
ration ou sans avances foncières, avec l'instrument à peine ébauché, 
d'une pelle de bois durci au feu + et un riche Fermier de Flandres 
ou d'Angleterre, qui fait rouler douze grandes charrues de labourage. 
Ce chef d'exploitation rurale avec [120] quarante ou cinquante 
hommes subordonnés seulement ; mais avec son savoir et ses grandes 
machines miies par une soixantaine de chevaux, entretient avec 
facilité une culture si prospère, qu'il en résul te des récoltes immenses, 
et telles que trois cents hommes isolés auroient peine à se les pro- 
curer. ... 

L'ensemble des opérations, la supériorité de l'art qui lés dirige, 
la perfection des machines, le bon emploi des animaux et de leurs 
forces, caractérisent ces grandes exploitations ; leur objet è^cTepar- 
gner la terreet les hommes. - " . - 



-31 



46 



ANALYSE ECONOMIQUE 



[123] 






WZP> 



ï-r.A • 

k 



Donnons à cet objet important toute l'attention qu'il mérite. 

Par exemple, « sur la même étendue de sol qui ne produisoit, 
par le travail de cent hommes, que l'entretien de cent dix, trouver 
le moyen de faire naître la subsistance de deux cents hommes, par 
le travail de cinquante seulement ». Voilà un vrai problême de 
culture. 

[121] Le résultat ultérieur de ce succès est très facile à calculer, 
bien plus qu'à obtenir. Dans le premier état votre sol ne produi- 
sant que la subsistance de cent dix hommes, vous n'en pouviez con- 
sacrer que dix aux travaux de l'art social et de l'art stérile, puisque 
les cent autres étoient astreints à la culture. Dans le second état, 
vous en aurez cent cinquante qui pourront travailler les uns aux 
avances souveraines et aux avances foncières, les autres aux arts 
agréables, aux façonnements des ouvrages de durée, aux voitures et 
au négoce. 

Vous aurez donc gagné premièrement quatre-vingt-dix hommes 
à l'espèce humaine, puisque vous recueillerez lès moyens d'en faire 
subsister deux cents au lieu de cent dix ; secondement, cent qua- 
rante aux travaux de l'art social et de l'art stérile, puisque ces arts 
en peuvent occuper désormais cent cinquante, au lieu de dix. 

[122] Tel est le but des grandes exploitations productives ; pre- 
mièrement, de doubler, tripler, quadrupler, décupler s'il est pos- 
sible la récolte des subsistances et des matières premières^ qui se 
fait sur une certaine étendue de sol ; secondement, d'épargner le 
nombre des hommes employés à ce travail, en le réduisant à la 
moitié, au tiers, au quart, au dixième, s'il est possible: 

Pour opérer ce double effet en même-tems, les vrais moyens sont 
l'intelligence du chef qui dirigé une grande exploitation, qui met 
un grand ensemble dans ses opérations^ qui sait Combiner, employer, 
ménager le tems et les forces des hommes, dès animaux et des 
machines^ V-'* . .,■;■.:-■ >;..^- : - 

Quand on ne peut opérer qu'un dés deux efietsy c'est im moindre 
bien, mais c'est un bien. 

Premier exemple. Sûr le même sol, je; produis pomme auparavant 
de quoi [123] faire vivre cent dix créatures humaines, mais je ne 
suis plus obligé d'en employer que cinquante au Heu de cent aux 
travaux de la culture, parceque je les ai pourvus dé meilleurs ins- 
truments. • : , ' ' r 

J'en ai donc gagné cinquante pour l'art social et pour l'art sté- 
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rile, car je puis en consacrer soixante à ces deux arts, au lieu de dix 
que j'y pouvois employer ci-devant. 

Second exemple. Sur le même sol, je continue d'employer cent 
hommes à la culture, mais j'obtiens par leur travail de quoi faire 
vivre deux cents créatures humaines au lieu de cent dix : c'est 
quatre-vingt-dix que j'ai conquis pour l'art social ou pour l'art 

stérile. 

C'est donc, premièrement, par la somme totale des productions 
récoltées, secondement, par l'épargne du sol et des hommes, qu'il 
faut estimer les exploitations productives. Celles qui n'opèrent 
qu'en petit par des hommes plus isolés, [134] avec moins de science 
et des instrumens plus imparfaits, occupent un plus grand espacé 
de terrein, un plus grand nombre de créatures humaines, et font 
naître une moindre récolte que celles qui opèrent en grand. 

Ces idées préliminaires sont indispensablement nécessaires à l'in- 
telligence des détails qui vont les suivre. 

Article III. 

Partage de la Classe productive en deux divisions. 

Dans les grandes sociétés policées où les arts productifs sont déjà 
perfectionnés; la plupart de leurs exploitations s'opèrent en grand 
par des chefs ou des ordonnateurs, dont Fintelligenee conduit l'em- 
ploi des hommes, des animaux, des instruments, et des autres 
moyens productifs, et le dirige vers les deux objets d'util^ 
ne doit jamais perdre de vue, multiplication des récoltes, [125] 
épargne de la terré et des hommes. 

De là nait une distinction très naturelle entre les hommes dévoués 
immédiatement aux travaux productifs. Les uns dirigent et 
ordonnent les travaux, les autres les font sous leurs ordres. 

Les premiers sont les Cultivateurs en chef, les autres sont les 
Ouvriers ou Manœuvres de la culture ; distinction peutrê tre trop 
oubliée dans les spéculations politiques modernes, aussi réelle 
cependant et bien plus utile, que tant d'autres dont tout le monde 
est frappé ; car enfin, confondre un Fermier d'Angleterre, de 
Flandre et de plusieurs Provinces de France, où la culture des 
grains se fait en grand, avec le simple; gagiste du mànquvrier qui 
travaille à sa solde, c'est' comme si l'on confondoit l'architecte avec 
le dernier manœuvre, ët^Wanrobès avec le moindre Journalier qui 
carde ja laine pour s» manufacture- de draps'. ; " . 
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Des Fermiers ou Directeurs en chef des exploitations productives. 

Nous avons déjà distingué deux sortes d'opérations qui précédent 
les récoltes et qui les occasionnent ; les unes sont les procédés de 
la culture, les autres n'en sont que les préparatifs. 

Le Cultivateur en chef est celui qui fait à ses dépens, à ses risques, 
périls et fortunes, les avances de ces préparatifs et de ces procédés, 
qui en dirige par son savoir tous les travaux journaliers, qui dis- 
pose des instruments, des animaux et des hommes, qui ordonne 
l'emploi de leur tems et de leurs forces ; qui conduit enfin pour son 
propre compte tout l'ensemble de l'exploitation. 

Il est essentiel de remarquer dabord comment les fonctions du 
Cultivateur en chef sont distinguées de celles du proprié[i21]taire 
foncier^ et comment néanmoins elles en sont dépendantes. 

Nous supposons un homme expert dans l'art de la culture, 
pourvu des instruments aratoires, des voitures et des ustensiles 
nécessaires à une grande et forte exploitation, ayant autour de lui 
des troupes nombreuses d'animaux domestiques de toutes les espèces 
utiles, avec leurs subsistances, et soudoyant un nombre de coopé- 
rateurs ou d'ouvriers subalternes ; nous imaginons qu'il va tout à 
coup appliquer son art et ses moyens préparatoires aux procédés 
de sa culture. 

Mais il faut supposer auparavant, que le sol est disposé par de 
grandes avances foncières à cette grande culture ; que les édifices 
convenables ont déjà reçu tous les êtres vivants ou inanimés qui 
composent Tattelier du Cultivateur ; que tous lès obstacles natu- 
rels opposés à la facilité des opérations et à leurs suc|128]ces ont 
été enlevés, et qu'à leur place on -a substitue tout ce ^ui peut aug- 
ii2 enter cette facilité des cultures et c&s^ 

les rendre plus sures, plus expéâitives et pïui abondatitesi Mieux 
le maître du sol aura fait sa charge de^^ 
le Cultivateur fera la sienne. 

Concevons au centre une grande ferme commode et solide, avec! 
tous les bâtiments nécessaires pour les hommes, pour les animauxQ 
pour les denrées : tout autour, des champs bien défrichés, bien 
nivelles, bien fossoyés, de bonnes rbuteà, de bons abris, de bonnes 
planUfibns^Yoilà le rôledu t |>oj?r0gre lo^Tét^^s^^ q^ 
toute prête pour celui du Cultivateur^ x 
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Concevons sur une même étendue de sol pareil en qualité, 
quelques édifices chétifs, malpropres, mal commodes ; tout autour 
des champs encore pleins de pierres, d'arbustes, de racines, de [129] 
petits monticules, de grandes cavités, d'eaux croupissantes de sen- 
tiers fangeux et d'arbres épars. 

Il est manifestement impossible qu'avec le même savoir et les 
mêmes moyens, un Cultivateur obtienne sur le second territoire 
autant de récolte que sur le premier; telle est l'influence des tra- 
vaux que fait d'abord le Propriétaire foncier sur ceux que doit faire 
ensuite le Cultivateur. 

Ces deux espèces d'emplois n'en sont pas moins totalement diffé- 
rentes l'une de l'autre, et c'est peut-être un de ces objets importants 
sur lesquels on fait communément moins d'attentibn qu'ils ne 
méritent. 

Le Cultivateur en chef se trouve confondu pour l'ordinaire avec 
Tune ou l'autre des deux divisions, dont il est proprement Firiter- 
médiaire dans les grandes sociétés vraiment policées ; c'est-à-dire, 
[130] avec le Propriétaire foncier ou avec le simple manœuvre de 
culture. - ... "'*:' 

Cette confusion n'est souvent que trop réelle ; et de^là vient que 
tant de spéculateurs et d'écrivains là supposent -toujours comme 
naturelle, et qu'on s'est même avancé jusqù^au; point de frëpirder ^ 
comme une irrégularité défectueuse la^ïstinctipnîécônomitjue entre 
le Cultivateur en chef et les deux autres divisions. 

En effet, dans plusieurs Etats et dans plusieurs Provinces, il 
n'existe point ou presque point de Cultivateurs en chef: de cette 
race précieuse de vrais Laboureurs, de vrais Fermiers,- qui sachent,' 
qui puissent et qui veuillent entreprendre et conduire à leurs frais, 
risques, périls et fortunes de grandes exploitations productives. 

A leur défaut, les préparatifs et les procédés de la culture sont 
conduits en [131] grandes portions par les Propriétaires fonciers 
eux-mêmes, et en petites par les simples manouvriers de la culture. 

Un même homme peut réunir en effet les trois qualités. Il peut 
être Propriétaire^ soit qu'il ait fait lui : même les avances foncières, 
le premier défrichement, les premiers édifices, les premières plan- 
tations, le premier mélange des couches dé terre; soit, qu'il ait payé 
ces travaux en. détail à des Ouvriers qu'il dirigeoït; soit qu'il les 
ait trouvés tous faits;. et qu'il en ait remboursé 4a' valeur à celui 
dont il a voulu acquérir le droit de propriété foncière. Il peut être' 
Gorpu* ides Economistes. — Baudeau. I. ' = - , 4- 
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Cultivateur en chef, ayant acheté les instruments, les animaux, les 
subsistances provisoires, dirigeant de sa tête tout l'ensemble de 
culture de sa terre, courant les risques, périls et fortunes de la 
récolte. Enfin, il peut être manouvrier de cette même culture, en 
faisant toutes les opérations de ses propres mains, 

[132] Mais ces trois fonctions n'en sont pas moins distinctes l'une 
de l'autre, quoiqu'on les trouve souvent confondues, car le même 
homme pourroit encore quelquefois avoir chez lui quelque métier 
de la dépendance de l'art stérile. Il pourroit être tisserand, ou 
fabricateur de petites étoffes, ce qui n'est pas rare. Il pourroit exer- 
cer quelques fonctions de l'art social, comme Agent de l'autorité 
souveraine; par exemple, être Maître d'école, OfKcier subalterne de 
la Justice, Milicien, Collecteur, Syndic de Paroisse, ou chargé de 
tout autre emploi. - 

Je n'examine point encore s'il est plus ou s'il est moins avanta- 
geux que ces trois fonctions de propriétaire foncier, de cultivateur 
en chef et de manouvrier soient séparées ou réunies dans la même 
personne, j'explique simplement leur distinction naturelle et fon- 
damentale, je fais observer les pays et les circons[133]tances dans 
lesquels on les trouve réellement exercées par des hommes diffé- 
rents. 

Les exemples en sont fréquents pour les exploitations productives 
des trois règnes, on trouve des propriétaires de mines ^ et dé car- 
rières qui les afferment, des entrepreneurs en chef qui en font les 
frais, et qui en émirent les risques, employant et salariant de simples 
manouvriers. Il en est de même des gràiideà peçhes| des grands 
pâturages, et de diverses espèces dé culture proprement dite. 

Examinons donc cette précieuse diyisiojn de Fespiëcê lïuniaine^ 
voyons d'abord quelles peuvent être les causes de sa prospérité 
particulière ; voyons ensuite quels sont lesëÉets ou lrinlhiénce dé 
cette prospérité, sur le bien-être général des hommes. 

[134] N°. II. 

Des causes et des effets de la prospérité des Fermiers ou Chefs 

d'exploitations productives. 



Représentons nous un t Etat dont tout le territoire vivifié par une 
W£: bonne administration publique est couvert de ces grandes et magni- 
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fiques propriétés souveraines, qui caractérisent si majestueusement 
les Empires vraiment policés; par-tout des chemins, des ponts, des 
«aux navigables; par-tout l'instruction, la justice, la sûreté des pro- 
priétés. 

En conséquence, représentons nous le sol enrichi par l'adminis- 
tration privée de grandes et fortes avances foncières; toutes les 
carrières, toutes les mines, tous les pâturages, tous les terroirs 
propres, soit aux plantations, soit aux cultures diverses, préparés 
de la manière la plus convenable, pourvus des édifices [135] et des 
commodités de tout genre qui leur sont utiles. 

Que nous reste-il à imaginer pour y voir tout-à-coup les plus 
riches exploitations, sources des plus abondantes récoltes? 

Rien de plus évident, il nous faut une race nombreuse de Fer- 
miers ou Cultivateurs en chef, qui aient acquis les connoissances 
de leur art, qui soient animés par une grande émulation à mettre 
leur savoir en usage, et qui possèdent dé grands moyens d'exercer 
cet art productif \ de le maintenir, de le perfectionner de plus en 

Il est certain que l'industrie, l'activité, la richesse d'une race 
nombreuse de Fermiers, étant ajoutées à l'art, à l'émulation, aux 
dépenses de l'administration publique du Souverain, et de l'admi- 
nistration privée des propriétaires fonciers, font prospérer la culture 
et multiplier les récoltes. 

[136] La perfection progressive et continuelle de V art productif 
dans les Etats policés, sera donc d'autant plus infaillible, d'autant 
plus solide, d'autant plus prompte dans un Etat policé, que la 
classe des Fermiers ou Chefs d'exploitations productives sera plus 
nombreuse, plus habile, plus active, plus opulente. 

C'est sous ce point de vue qu'il faut considérer très attentive- 
ment les Etats policés, leur administration, leurs loix et leurs usages. 

Si vous voyez dans un Empire, que tout tend à diminuer la race 
des Fermiers, à les avilir, à les dépouiller, à les réduire au plus 
déplorable état d'ignorance, d'abrutissement, d'assujettissement, de 
détresse et de misère, dites hardiment que cette société tend à sa 
décadence, aulieu de . marcher dans la route de la> prospérité pro- 
gressive et continuelle. < 

[137] C'est un des fléaux qu'entrainent le luxe puMie, l'impôt 
déréglé, le monopole soi disant légal, comme je l'expliquerai dans 
la suite. , 
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Au contraire, si vous voyez cette race précieuse estimée autant 
qu'elle doit l'être ; si vous trouvez partout Y instruction, l'expérience 
répandant de plus en plus de grandes lumières sur toutes les 
branches de l'art productif; si vous ne voyez ni gênes, ni contraintes, 
ni vexations, qui avilissent, qui subjuguent, qui dépouillent et 
dégoûtent les Cultivateurs. Si vous voyez le fonds de leurs richesses 
d'exploitation s'accroître de plus en plus, et s'employer de plus en 
plus aux travaux fructifiants des trois règnes; dites hardiment que 
l'Etat prospère, au grand avantage de toute l'humanité. 

Je ne puis me dispenser ici de communiquer à mes Lecteurs une 
réflexion qui leur paroîtra peut-être de quelque uti[138jlité. Com- 
bien d'Histoires, de Règnes et d'Empires, changeraient totalement 
de face, étant relues et jugées d'après cette considération si simple, 
et je crois si certaine .. 

Ces richesses d'exploitation, ce fonds primitif des entrepreneurs 
en chef sont le vrai Palladium des Empires; car, enfin, c'est de-là 
que dépendent immédiatement les récoltes : on feroit en vain des 
avances souveraines et des avances foncières, s'il ne restoit plus de 
quoi subvenir aux préparatifs et aux procédés de chaque exploita- 
tion particulière. 

Quand on voit des hommes par milliers, et des richesses par 
milliards, arrachés à la terre, par de malheureux systèmes qui ne 
tendoient qu'à dépouiller, avilir et détruire la : race des Fermiers, 
comment peut-on se laisser séduire par ces idées chimériques de 
triomphes, de conquêtes, de faste et de [13B] magnificence ? com- 
ment peut on ne pas voir distinctement sous ces beaux noms des 
meurtres, des pillages, des ruinés; c'est-à-dire, tout ce qui désole 
l'humanité? 

Article 1%. 
Des simples Manouvriers des exploitations productives^ 

Le Cultivateur en chef, l'Entrepreneur et Directeur d'une exploi- 
tation productive a besoin d'employer des Ouvriers subalternes, 
qu'il doit solder, alimenter et pourvoir des instruments nécessaires 
à leurs travaux journaliers .• 

Ces simples manoeuvres forment la seconde division de la Classe 
productive, la portion la plus nombreuse, la plus active des Etats 



142! 



ANALYSE ECONOMIQUE 



53 



policés, et malheureusement la plus négligée dans presque tous les 
Empires modernes. 

Le vulgaire des Ecrivains confond toujours cette seconde division 
avec la [140] première ; de-là ces expressions si communes dans les 
Ouvrages de pur agrément, et même dans nos Livres prétendus 
philosophiques, le pauvre Laboureur qui souffre dans sa chaumière, 
et qui n'a que ses bras pour héritage; de-là tant de raisonnements, 
de spéculations, de projets prétendus politiques, appuyés pour 
unique base sur cette supposition erronée ; « qu'il ne faut que des 
« bras à la terre, qu'il ne faut tendre par toutes sortes de moyens 
« qu'à multiplier les hommes dans les campagnes. 

N°. Premier. 

Du nombre des simples Manœuvres d'exploitations productives, 

dans les Etals policés. 

J'ose assurer que. c'est ici l'un des points les plus importants de 
la science économique, et je prie mes Lecteurs d'y faire toute Ta U 
tention que mérite un [141] objet d'où dépend la prospérité des 
Empires, le bonheur de l'humanité. - 

Voici en quoi consiste V équivoque \ si vingt ouvriers ou 
manœuvres sont employés par un Chef riche et halrile, dans un 
attelierbien pourvu des meilleurs instruments, s'ils cultivent des 
terres soigneusement préparées par d'excellentes avances foncières, 
sous un Gouvernement paternel, dont V autorité fatél&re > etarétient 
avec recherche lés grandes propriétés gubliq^ 
prospérité des propriétés privées; ils recueilleront chaque année 
des mains de la nature assez de productions pour procurer la con- 
servation, le bien-être de plus de cent créatures humaines. 

Cette récolte sera l'effet immédiat dé leur travail manuel,; c'est 
par eux qu'elle, est faite et préparée tous les ans, puisque tous les 
procédés de là culture sont leur ouvrage . 

Si vous croyez pouvoir vous arrêter [142] à cette observation, 
vous serez tentés d'en conclure précipitamment et confusément 
avec tant d'autres ; « donc il faut multiplier ces hommes précieux, 
« et leurs travaux productifs ». 

Mais la science économique arrêteroit .et décomposeroit . cette 
conclusion précipitée. 
- « Remarquez (vous diroit-elle) que ce n'est pas seulement par le 
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« nombre et par les forces physiques de ces ouvriers, que se règle 
« la grandeur des récoltes; que c'est 1°. par l'intelligence du chef 
« qui les fait mouvoir, par la grandeur et la bonté de son riche 
« attelier; 2°. parla solidité, par la perfection des travaux qu'ont 
« fait les propriétaires sur leurs héritages pour les rendre suscep- 
« tibles de cette culture opulente ; 3°. par le bon ordre de l'admi- 
« nistration suprême. 

« Remarquez bien, que cent hommes aussi robustes, mais isolés, 
« mais [143] dénués d'art, d'instruments et de moyens, opérant sur 
« le même sol mal défriché, sous un Gouvernement dévastateur ou 
« négligent, n'obtiendroient pas la moitié des récoltes que les vingts 
« hommes font naître tous les ans. 

« Avances primitives de l'exploitation faites en grand par le Chef 
« ou l'Entrepreneur de la culture, et avances annuelles de la même 
« exploitation, première cause du travail de ces manœuvres et de 
« son succès. 

« Avances foncières du propriétaire particulier, seconde cause; 
« avances souveraines de l'autorité, troisième cause. 

« Multipliez donc ces hommes utiles et leur travail immédiate- 
« ment productif des récoltes, après avoir multiplié préalablement 
« les richesses employées en avances souveraines, en avances f on- 
« cieres, en avances primiti[lAÀ]ves ou annuelles {^exploitation: 
v C'est de-là que dépend évidemment la prospérité des Éltàts! le 
« bien-être de toute l'espèce humaine sur la terre. 

« Mais vouloir entasser des hommes dénués dé savoir, d'émûla- 
« tion, de moyens sur un sol encore a demi sauvage : c'est une ; 
«illusion». 

. Ces considérations économiques donnent la clef d'une; question 
politique devenue fort importante, pair des erreurs qui dérivent 
d'Une source respectable. 

Nos campagnes ont-elles assez de bras, assez d'ouvriers employés 
aux exploitations productives des trois règnes de la nature? en ont- 
elles trop? en ont-elles trop peu ? 

La réponse ne paroît pas problématique, et: vous entendrez crier 
par-tout d'une voix unanime, elles en ont trop peu. 

La vérité cependant, c'est qu'elles en ont trop actuellement dans 
presque toù[145]tè l'Europe. 3e parle des campagnes . réellement 
cultivées 1 ou des autres fonds productifs de tout ^erire actuellement 
exploités. 
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Je dis que les grandes avances souveraines, les grandes avances 
foncières, les grandes avances primitives d'exploitation, les grandes 
avances annuelles, ou les moyens qui épargnent le travail des 
hommes, y manquent presque par-tout dans notre Europe. 

Je dis que le défaut d'avances productives nous oblige à multi- 
plier ce travail annuel et journalier des hommes employés aux 
exploitations. 

Je dis que ces hommes péniblement occupés à la cultivation 
actuelle, quoique multipliés peut-être dix fois plus qu'ils ne devroient 
Fêtre sur chaque fonds mis en valeur, n'y produisent néanmoins, 
faute de savoir, d'émulation, d'ensemble et de moyens, que des 
récoltes moindres, et peut-être [146] plus de dix fois moindres que 
n'en, obtiendroient des Cultivateurs dix fois moins nombreux, mais 
bien dirigés dans un grand et fort attelier de culture, sur de riches 
héritages, et dans le ressort d'un Gouvernement prospère/ 

Chaque exploitation productive a donc trop de bras dans la situa- 
tion actuelle de presque toute l'Europe : mais il n'est point d'Etat, 
point de Province, point de canton, '^i.'n^aitJrpjB/ja^.'^'e^plpita-' 
tions productives : voilà je crois la vraie solution de ce problème. 

Si lès mandataires de l'autorité souveraine,! si ; les ||çp|)rietaires 
fonciers, multiplioient les grandes et bonnes .avances préparatoires 
de la culture; si les entrepreneurs ou directeurs en chef, multi- 
plioient leurs grandes et bonnes avances mobiliaires, soit primi- 
tives, soit annuelles opérantes de cette même culture, il en résul- 
leroit pour chaque exploitation particulière! une grande et [147] très 
grande épargne des hommes et fcla terre; $àns^ d%iiri^tion^ mais 
au contraire avec grand accroissement, des récoltes* <jui séroient 
faites par un nombre beaucoup moindre d'ouvriers, sur une étendue 
beaucoup moindre -de sol productif. 

Des récoltés augmentées, bien loin de -diminuer le nombre des 
hommes, les feroient multiplier et prospérer : voici donc quel seroit 
le résultat des avances améliorées, on pourroit étendre les bonnes 
exploitations productives, et en même-tehïs tous les travaux de l'art 
stérile, qui façonnent les productions naturelles, qui procurent des 
jouissances plus variées, plus agréai et qui font ainsi le charme, 
le soutien de la vie. 

Je le répète en finissant, cette considération économique est de 
la plus extrême importance. 

Des bràSj des hras, c'est ce qu'il faut à la terre, c'est ce qui 
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manque aux nô[148]tres : voilà le cri universel de la politique du 
jour dans toute l'Europe. 

En conséquence^ il n'est point de systèmes qu'on n'ait inventé 
pour attacher ou renvoyer des créatures humaines dans des cam- 
pagnes sauvages ou dévastées. 

Des bras, des hras ? c'est précisément ce qu'il ne faut point 
encore à vos exploitations actuelles ; hélas, vous n'en avez que trop 
de malheureux asservis à de longs et pénibles travaux trop infruc- 
tueux ? 

Des avances, des avances, voilà ce qu'il faut à la terre, voilà ce 
qui manque aux vôtres. Des avances souveraines, des avances 1 fon- 
cières, des avances mobiliaires d'exploitations productives, qui 
épargnent les hommes au lieu de les multiplier. 

Il est singulier que cette doctrine ait été prise pour un arrêt de 
mort contre les hommes épargnés par l'heureux effet de ces bonnes 
et grandes avances sou[149]veraines, foncières et mobiliaires de la 
culture ou des autres exploitations. 

L'esprit de préoccupation s'est scandalisé d'entendre prononcer 
cette proposition qu'il y a <ro/> d'hommes occupés aux terres actuel- 
lement en valeur dans toute l'Europe, trop d'ouvriers de culture. 

Le premier désir inspiré par le préjugé, fut de contester jusqu'à 
la possibilité même d'épargner les hommes i ,; mais rien- n'a été plus 
facile que de la prouver. Une grosse ferme de l'Isle de France, de 
Picardie, de Flandre, de Hollande, d'Angleterre, en a fourni la 
démonstration la plus complétte. 

Le second retranchement a été de se récrier contre cette épargne, 
et de la regarder comme meurtrière pour l'espèce, comme funeste 
pour les Etats politiquement considérés. 

La réponse est encore plus facile. Les récoltes opérées par un 
plus petit nom [i 50 jbre d'hommes, n'étant que plus abondantes au 
lieu d'être moindres, c'est la vie de plusieurs hommes, à venir qui 
en résulte, non pas la mort des hommes déjà nés. S'il est arrivé par 
bonheur que ceux dont vous venez d'épargner les travaux ne sont 
plus nécessaires à reproduire pour l'an prochain cette récolte qui! 
va les nourrir pendant celle-ci ; vous pouvez les employer aux pré- 
paratifs d'une autre exploitation, les consacrer à quelques travaux 
del'art social, ou même de l'art stérile. Loin de languir etdemou-1 
rir comme vous croyez, faute de subsistance, .-ils peuvent être mieux, 
et rendre plus de services. ,- -"' ,- .;*? ' -/ ^-\/ -.'/< 
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Ce n'est donc point, comme on Ta trop répété, par la population 
active des campagnes, que s'estiment les Etats policés : c'est par la 
grandeur des récoltes. 

Or, la grandeur des récoltes ne s'estime point du tout par le 
nombre des ouvriers de culture, et par l'assiduité [151] de leur tra- 
vail, ce qui est en ce moment l'erreur presque universelle de notre 
politique moderne . 

Mais elle s'estime par la grandeur des avances souveraines, fon- 
cières et mobîliaîres des exploitations productives qui se font dans 
les trois règnes delà nature. Parceque le nombre des ouvriers de 
culture peut-être dix fois moindre, et la récolte dix fois plus abon- 
dante, si les avances sont plus grandes etHmeilleures. 



N°. II.' V. 
Du sort des simples manœuvres dés Exploitations productives. 

Dans plusieurs contrées de -la terre connue jy les hommes dévoués 
aux travaux journaliers de l'art productif son^ 
reux Esclaves attachés au sol par les liens de la servitude, c'est-à-r 
dire, par ce titre barbare qu'on appelle le. droit du plus fort, droit 
prétendu, qui légitimeroit les crimes les plus [152] atroces, tout 
aussi bien que l'attentat d'un homme qui ravit à un autre homme 
la liberté de sa personne, l'usage de son intelligence et de ses,forces. 

Dans presque tous les autres pays de notre Europe, on paroit 
accorder à ces ouvriers si précieux l'affranchissement personnel, 
mais les restes déplorables de l'antique barbarie, les font gémir sous 
le joug dur et flétrissant d'une fiscalité désastreuse. 

Il y -a donc des nuances dans le sort de ces ouvriers, ou serfs, ou 
réputés libres. 

Premièrement, dans les pays d'esclavage proprement dit, ce qui 
caractérise l'homme qu'on appelle serf,, c'est qu'il ne, peut quitter ni 
l'état d'ouvrier de culture ni le territoire sur lequel il est né, si ce 
n'est par la volonté de son maître, c'est-à-dire, d'un autre homme 
qui se regarde comme propriétaire de sa personne, de son industrie, 
de son travail, et de sa famille même. 

[153] La manière de pourvoir à la .subsistance, de ces hommes 
opprimés par la violence est différente, suivant les pays,, les usages, - 
les loix eties fantaisies des oppresseurs-. 
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; Les uns donnent au serf qu'ils tiennent sous leur joug une por- 

tion de terre à cultiver pour ses propres nécessités. Il faut qu'il 
| tire comme il peut sa subsistance et celle de sa famille du champ 

qu'on lui laisse labourer pendant certains jours de chaque semaine. 
Tous les autres jours le serf doit travailler au profit de celui qui 
se dit son maître, sous les ordres d'un directeur qui l'emploie tan- 
tôt à des travaux champêtres et productifs, tantôt à des services 
purement domestiques, à des voitures ou à des fabrications de l'art 
Z : ' stérile. 

Cette forme est en usage dans quelques-unes des Colonies Amé- 

riquaines, elle est presque universelle dans le Nord [154] de l'Eu- 

| rope, avec cette singularité que le paysan serf est encore obligé de 

! rendre annuellement en argent ou en nature, une portion des fruits 

| qu'il a recueillis sur son champ. C'est par des impôtsj>ersonnéls, par 

des monopoles ou privilèges exclusifs de vendre le sel, les boissons 

ïv fortes ou les autres marchandises : c'est par le droit, de taxer et 

d'acheter les denrées du cru par eux-mêmes, par leurs régisseurs, 

ou par leurs fermiers, que les petits Despotes arbitraires de ces 

|&',.'..' contrées rançonnent ainsi leurs malheureux esclaves. 

Une politique barbare, mais conséquente dans sa férocité, con- 
damne ces infortunés à l'ignorance la plus grossière, et les façonne 
&p à l'obéissance purement passive sous le bâton d'un commandeur. 

|£ Le découragement, la stupidité, l'ivrognerie^ sont les suites natu- 

li£V ■" - relies et inévitables de cet état. 

fe La conséquence ultérieure mais infail[iJ55jlibie de cette tyrannie, 

c'est l'anéantissement presque total ^des trois arts qui caractérisent 
'{: le,s sociétés policées. L'art social ne peut jamais s'établir dans une 

l;. hord^composée. d'esclaves et /de despotes arbitraires. L'instruction^ 

^ ■aairé^litterselle, et progressivement perfectionnée dé la riprale 

f ^-"^^conomique^^euUelle s'accorder avec l'attentat général et conti- 
g) nuel des hommes sur la liberté personnelle des autres hommes? 

J; L'autorité peut-elle remplir les dcvoirsde. la protection, c'est-à-dire^ 

!" : réprimer les usurpations et garantir les projl^étés^ quand on ^ûne: 

fois substitué au titre naturel et légitime qui caractérise' lé pro^ 
priétaire et l'usurpateur, le seul titre de la force et de la violence^ 
qui caractérise les oppresseurs et les opprimés ;. les oppresseurs qui?: 
|| peuvent tout oser, et les opprimés qui doivent tout souffrir ? j 

SI- Gomment se pourroit-il dans un pareil désordre que l'art pro- 

g ductif et les arts [156] stériles ne fussent pas dans l'inertie, dans la 
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confusion ? Où pouvez-vous trouver des chefs d'exploitations rurales, 
ayant le savoir, le pouvoir, le vouloir de faire prospérer les travaux 
de Ja eulture? Gomment ferez- vous sortir cette race précieuse de 
fermiers riches, industrieux, zélés et honnêtes, du milieu de ces 
esclaves sans eesse abrutis et dépouillés? Vos serfs ont-ils les 
moyens, ont-ils le savoir, ont-ils un intérêt à perfectionner leur tra- 
vail dont les fruits ne sont pas pour eux? 

Espérez-vous que l'art de varier les jouissances par l'assemblage 
des productions naturelles, par le façonnement des subsistances et 
des matières premières, fleurira sur votre territoire ?. où trouverez- 
vous des ouvriers, si vous attachez par violence à une chetive et 
pénible culture toute la postérité des malheureux que vous tyran- 
nisez? les attendez-vous du dehors? Mais quelques ga[ 157.] rants 
pour leurs propriétés et leurs libertés que vous leur donniez, où 
sera le débit de leurs ouvrages, au milieu d'un Peuple dénué de 
tout? .. .'.::';-: 

Quelle chimère plus absurde que ridée de civiliser un Empire, 
en y laissant dans l'esclavage de la glèbe tous les-ouvriers die la cuU 
ture? C'est-à-dire, en y détruisant l'idée de la loi naturelleV de la 
justice fondamentale, pour y substituer là loi du plus fort; affreuse 
constitution qui met une chaîne d'oppresseurs et pf opprimés, à la 
place d'une chaine de travaux bienfaisants et salutaires^ qui se pré- 
parent et se succèdent les uns aux autres. 

Gomment peut-on ignorer, que Fesclàvagë de la glèbe ne^ saùroit 
jamais subsister dans un territoire, sans que les propriétaires fon- 
ciers, tyrans des ouvriers de culture, ne soient eux-mêmes les vic- 
times nécessaires ou du despotisme arbitraire le plus absolu, ou de 
l'anar[158]chie la plus complette ; deux; fléaux ^ égalïement destrUC'- 
teurs de tous tes arts' caractéristiques ; des sociétés policées et dé là 
prospérité générale, qui ne peut résulter que des travaux de ces 
mêmes arts? 

Il est impossible: que le maître d'un sérfràit ftdéède^ l'autorité 
bienfaisante, dont lès travaux augustes instruisent les hommes*, pro- 
tègent les propriétés et les libertés » préparent les travaux produc^ 
tifs et les travaux stériles, par de grandes avances qui en assurent 
le succès ; dont le but est d'exciter de plus en plus le savoir, la 
confiance, l'émulation, la sécurité, Inactivité, le désir du plus grand 
bien-être; - - ;>'*....••;'" 

- H est impossible qu ? il n'attache pas à ce mot sacré, l'idée bar- 
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bare et repoussante de la violence, de la domination arbitraire, de 
la tyrannie soupçonneuse. 

Et de-là résulteront toujours ou des efforts continuels pour se 
soustraire à [159] toute autorité, ou la soumission aveugle, qui plie 
par crainte sous le joug d'un pouvoir arbitraire. > 

Aussi voyons-nous dans l'Histoire ancienne et moderne l'escla- 
vage de la glèbe s'adoucir à mesure que les Nations se rapprochent 
de l'Etat vraiement civilisé. 

De-là sont nés d'abord deux sortes de demi affranchissement des 
Paysans serfs. Le premier consiste à leur imposer seulement une 
taxe personnelle, en leur laissant toute liberté de quitter leurs 
terres pour vaquer dans les Villages et dans les Villes, à toute 
espèce de travail productif ou stérile : cet usage est à présent très 
commun chez les Moscovites. x 

Le second consiste à ne leur imposer qu'une redevance réelle et 
territoriale, soit en argent soit en denrées, mais à les astraindre 
toujours à la glèbe ; et ces redevances foncières sont ou fixées [160] 
à une quotité déterminée qu'on appelle cens, ou proportionnelles 
aux récoltes de chaque année, ce que nous appelions en France 
agriere ou champart. 

Ges redevances commencent à s'établir dans le Nord de l'Europe, 
mais elles y subsistent encore presque par-tout avec la servitude 
personnelle, heureusement détruite dans nos? contrées méridionales. 

Nos cens et rentes seigneuriales, nos revenus fixes en nature, 
ou nos champarts proportionnels a ux récoltes, restes dé la consti- 
tution féodale et de la servitude, ne sont plus que des droits de 
co-propriété foncière réservés à notre aneienne Noblesse et à ses 
représentants. 

Chez nous l'ouvrier des exploitations productives est censé libre v 
maître de sa personne et dé sa famille/il|)eufc s'instruire, s'enrichir^ 
s'élever à toutes les professions de la sociétië. 

Trop heureuse révolution arriva 
dans le midi de [161] l'Europe^ dont; elle feroit depuis t longiems le 
séjour de la paix et de la prpspérit&|)qui^^ 
de la fiscalité mal entendue n'en avoient détruit les heureux 

• effetS.. .: : -> : •:_ : -^iS : X -y^/^:^ '?:{-■ 

Exemple frappant qui doit servir de leçon pour les Peuples du 
|i^ Nord, s'ils veulent un jour se policèr et détruire la servitude de la 

8j#;_ glèbe, attentat funeste: dont la réprobation éternelle est le premier 

$£--■- . acte fondamental de toute civilisation. ' ' , - - 
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En effet, le régime fiscal s'est appesanti par- tout, sur les simples 
ouvriers ou manœuvres de la culture et des autres exploitations 
productives ; on les a surchargés de taxes personnelles, d'impôts 
sur leurs consommations, de corvées, d'enrôlements forcés, et 
d'autres exactions arbitraires de toute espèce. 

Les propriétaires fonciers sont presque par-tout les auteurs, les 
instigateurs.de ce système désastreux ; ils imaginent [162] que les 
charges aggravées sur le pauvre ouvrier des campagnes soulage 
d'autant leurs héritages du poids des impôts excessifs. 

Cette erreur quoique générale dans notre Europe méridionale, 
n'en est pas moins souverainement absur.de : car enfin, en voici 
le résultat très infaillible et très évident. 

Les ouvriers de la culture et des autres exploitations productives 
rançonnés et vexés par des charges arbitraires, sont ou plus ehers à 
soudoyer, ou plus malheureux. Plus ehers, s'il faut que le culti- 
vateur en chef (soit fermier, soit propriétaire) leur restitue le mon- 
tant de toutes les exactions qu'ils souffrenty et leur procure encore 
une vie douce et commode. Leurs salaires doivent augmenter sans 
cesse à proportion de leurs impôts, s'il faut que leur sort ne soit 
pas rendu pire. 

En ce cas, la culture est surchargée [163] de /tout Fimpôtet de 
tous les frais qu'il coûte à lever, et cette surcharge supportée 
d'abord par le cultivateur en chef, retombe bientôt sur le proprié- 
taire même, dont lé revenu quitte et net est diminué dans le bail 
à ferme ; c'est ainsi que l'assiette et l'augmentation; continuelle des 
taxes et des autres charges sur les ^ouvriers ruraux, fait diminuer le 
loyer des terres, ou les empêche d'augmenter de prix dans la pro- 
gression qu'elles de vroient suivre, préjudice évident pour les 
propriétaires. • . \ v. •. /' v-'^ î'-.- :ï /W-ov 

Autrement il faut supposer que ; cette race précieuse devient 
chaque jour plus misérable, que son sort est rendu plus dur, sa 
vie plus triste et plus pénible ; en ce cas il, est évident qu'elle se 
dépeuple, qu'elle se décourage, qu'elle perd l'émulation, l'industrie, 
la vigueur, qu'elle ne peut plus produire de nouvelles recrues de? 
bons, de riches, d'habiles fermiers ou directeurs en chef de [164] 
grandes exploitations productives. C'est. ainsi que les mêmes taxes 
opèrent encore par un autre moyen la dégradation de l'art produc- 
tif. G T est ainsi qu'elles font diminuer la -richesse et l'industrie dans 
la Classé cultivatrice, et qu'elles, dégradent par conséquent le prix 
des terres, ou le loyer qu'en retirent les propriétaires fonciers. 
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L'avidité ou l'orgueil mal entendu travaillent donc contre eux- 
mêmes, quand ils veulent rejetter sur le simple ouvrier des 
campagnes le poids des impôts arbitraires : ce poids retombe tout 
entier sur le prix de leurs héritages, mais il n'y retombe qu'après 
avoir opéré la. ruine de la Classe cultivatrice, qu'après avoir 
diminué la population de cette espèce d'hommes les plus laborieux 
de la société, qu'après avoir excité tous ceux qui peuvent s'instruire 
et s'enrichir, à quitter le plutôt qu'il est possible un état de misère 
et d'avilissement. * 

[165] Pour comble d'erreur, la plupart des systèmes de la fiscalité 
moderne assimilent en ce point les chefs mêmes de la culture et 
des autres exploitations productives aux simples manœuvres qu'ils 
emploient dans leurs atteliers. 

Ces fléaux destructeurs de l'exaction arbitraire v et flétrissante, 
chassent donc sans cesse des campagnes la postérité des fermiers 
riches, actifs et intelligents, et dans le même-tems ils empêchent 
que cette race précieuse de fermiers ne se repeuple par la prospé- 
rité, par l'émulation des ouvriers de l'art productif plus habiles et 
plus heureux, qui la recruteroient sans cesse dans un Empire où le 
système fiscal, respectant leur liberté personnelle, et le prix de 
leur travail journalier, leur laisserait l'espoir et l'aisance de 
s'élever eux ou leur postérité jusqu'à cette qualité de cultivateur 
en chef . ' 

Toutes les exactions qui tombent sur [166] l'une et l'autre divi- 
sion, de la Classe cultivatrice sont donc en effet une spoliation de 
Vart productif, et c'est ainsi qu'on les appelle dans le langage 
économique. 

C'est-à dire, que ces charges avilissantes et ruineuses pour la 
Classe productive de VEtat, tendent à la rendre sans cesse moins 
nombreuse, moins riche, moins active, moins habile : que leur 
effet immédiat et infaillible est par conséquent la dégradation de 
la culture et des autres exploitations productives, par conséquent 
la diminution des récoltes, par conséquent la diminution de ' a 
masse des subsistances et des matières premières, par consé- 
quent la diminution de la somme totale des jouissances utiles et 
agréables, qui sont la propagation et le bien être de l'espèce 
humaine sur la terre. 

Malheur donc aux propriétaires fonc^ 
quelconques de l'autorité souveraine ; malheur aux [167] ouvriers de 
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tous les arts stériles, lorsque les hommes dévoués aux travaux de 
l'art productif languissent sous le joug dur et flétrissant de la servi- 
tude ou de la fiscalité. 

Dans une société vraiment policée suivant les principes écono- 
miques, les simples ouvriers de la culture, ceux des autres 
exploitations des deux règnes animal et minéral, seroient des 
hommes libres, quittes de toute charge, absolument maîtres de 
leur travail et des propriétés mobiliaires acquises par ce travail. 

Aucune exaction ne leur ôteroit la possibilité de s'élever à la 
qualité de fermiers ou directeurs en chef de la culture, aucune 
prohibition ne les tiendroit exclus, ni eux ni leur postérité, des 
emplois quelconques de l'art stérile, ou même de Vart social. 

[168] Résumé général de la Classe productive ou cultivatrice. 

Tous les hommes employés aux exploitations diverses des trois 
règnes ; c'est-à-dire, premièrement à la chasse, à la pèche, au 
pâturage ; secondement à la culture des végétaux ; troisièmement 
à la fouille des métaux et des minéraux de toute espèce* composent 
cette seconde Classe. 

La première division comprend les directeurs en chef des exploi- 
tations productives. Ils font à leurs dépends, risques, périls et 
fortunes, tous les préparatifs et tous les procédés de ces exploi- 
tations, et payent en argent ou en nature une ferme aux proprié- 
taires fonciers, qui partagent ces revenus annuels avec le Sou- 
verain. Cette ferme étant le prix des grandes avances publiques 
faites par l'administration générale ou souveraine, et des avances 
fon[169]cieres faites par l'administration privée. 

La seconde division de la Classe productive est composée des 
simples ouvriers des exploitations. des trois règnes. Ils sont salariés 
par les chefs et directeurs, et travaillent pour le compte de ces 
premiers entrepreneurs, aux risques, périls et fortunes des entre- 
prises dont ils né sont que les manœuvres. : ;• 
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1701 CHAPITRE V. 



Analyse particulière de la troisième Classe. 



Article premier. 
Travaux caractéristiques de cette troisième Classe. 

Les avances publiques de la Souveraineté, c'est à dire les travaux 
de l'art social, ou les soins 1 de l'autorité suprême instruisante, 
protégeante, administrante, et les avances foncières de l'autorité 
domestique, qui forment les propriétés territoriales, caractérisent 
la première classe. 

La culture, ses préparatifs ou avances primitives, et ses procédés 
ou avances annuelles et journalières, caractérisent la seconde. 

Toute récolte des bienfaits de la nature est l'effet de ces travaux ; 
c'est par [171] eux, c'est par leur efficacité qu'il existe des produc- 
tions naturelles propres à nos jouissances utiles ou agréables ; des 
productions disposées par leurs qualités physiques à devenir ou 
des subsistances des êtres vivants, ou les matières premières des 
ouvrages de durée. 

Tous ces travaux portent le nom d'avances, pareequ'ils sont en 
effet des préparatifs plus ou moins immédiats, qui se font a va nf 
les récoltes, le façonnement et la consommation des productions 
naturelles. 

Je viens d'expliquer l'ordre de ces avances productives, et d'en 
distinguer quatre espèces différentes : Deux qui s'opèrent par la 
Classe noble ou propriétaire ; savoir les avancés souveraines sur tout 
le sol d'un Etat ou d'une Province, et lés avances foncières sur le 
sol particulier d'un héritage : Deux qui s'opèrent par la Classe 
productive ; savoir les avancés primitives ou les pré[172]paratifs 
de la culture, et les avances annuelles où procédés journalier^ a 5 è 
cette exploitation : les unes et les autres dirigées et payées par les 
chefs ou directeurs de la culture, appliquées aux risques, périls et 
fortune de ces entrepreneurs, par les manœuvres ou simples 
ouvriers salariés de cette classe. ■*■'<■ :;u. 
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De-là naissent des récoltes plus faciles, plus abondantes, plus 
assurées de productions d'une qualité supérieure. C'est ïa 
Classe productive qui les recueille, c'est à l'entrepreneur de la 
culture qu'elles appartiennent, sauf l'acquittement des droits que la 
Classe noble ou propriétaire peut et doit réclamer pour prix des 
avances foncières et souveraines. 

Mais ces bienfaits de la nature considérés dans les mains de la 
Classe productive, ne sont encore que des matières brutes, et dans 
cet état de simplicité primitive ; elles n'ont point encore ac-[173J 
quis les qualités qui les rendent propres aux jouissances utiles ou 
agréables, qui sont notre conservation et notre bien-être. 

Il faut que ces matières brutes soient" plus ou moins polies, 
façonnées, combinées entr'elles, pour devenir ou des subsistances 
journalières d'êtres vivants, ou des ouvrages de durée. 

Tous les hommes qui s'occupent immédiatement à préparer 
ainsi des jouissances, ou qui sont dévoués aux traxaux de Vart 
stérile, forment la troisième classe des Etats policés. Je le répète 
ici, puisque nous avons éprouvé mille fois qu'on ne peut pas trop 
le répéter, stérile par opposition à fécond ou productif ', non par 
opposition à utile ou nécessaire. 

Car il est de la plus suprême évidence que la plupart des pro- 
ductions naturelles ne nous sont agréables ou salutaires, qu'après 
avoir reçu des mains de l'art stérile plusieurs préparations qui font 
[174] leur mérite ou leur agrément. 

Voici donc le caractère distinctif de cette troisième classe et de 
ses travaux, c'est qu'ils ont pour but immédiat les jouissances des 
hommes, la consommation des productions de la nature, soit la 
consommation totale subite et momentanée en subsistances, soit la 
consommation lente, successive et partielle en ouvrages dé durée. 

Article II. 



Analyse de la troisième Classe en quatre divisions. 

Si nous considérons les emplois divers de tous les hommes, qui 
ne sont occupés ni aux travaux de Tàrt social, c'est-à-dire, à l'exer- 
cice de l'autorité souveraine ou à l'administration des propriétés 
foncières, ni aux travaux de l'art productif, c'est-à-dire, aux prépa- 

Corpus dès Economistes. — Baudeau. I. 5 
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ratifs ou aux procédés de la culture ; nous les trouverons partagés 
en quatre espèces. 

[175] Les uns façonnent les productions naturelles, ils les 
divisent, les polissent, les incorporent et les combinent en cent et 
cent manières. 

Les autres les voiturent d'un lieu dans un autre, soit dans l'état 
brut de leur simplicité primitive, soit après qu'elles ont été plus 
ou moins façonnées. 

Les troisièmes les achètent de la main de ceux qui les ont pro- 
duites ou façonnées, pour les revendre à ceux qui doivent les 
consommer. 

Ces trois espèces d'hommes employés aux travaux de l'art 
stérile, opèrent sur les productions naturelles, et procurent aux 
hommes divers des jouissances utiles ou agréables, en mettant à 
leur portée des objets réels sous une forme convenable à leur con- 
servation et à leur bien-être. 

Mais il en est une quatrième espèce ; qui rendent des services 
purement personnels, pour lesquels il ne mettent en [176] usage que 
leur savoir, leur adresse, leurs attentions, leur obéissance. 
Telles sont les quatre divisions de la Classe stérile. 
La première est celle des manufactures ou des ouvriers façon- 
neurs. La seconde est celle des voituriers, la troisième est celle 
du trafic ou des marchands et négociants. La quatrième est celle 
des services personnels ou des simples salariés. 

* 

Article III. 
Analyse de la division des Manufactures, en deux subdivisions. 

Pour analyser avec exactitude et précision cette première 
division de la classe stérile, il faut distinguer premièrement les 
façons qui sont relatives aux subsistances, secondement celles qui 
forment les ouvrages do durée ou de conservation. 

[177] N°. Premier. 

Des Ouvriers employés aux subsistances. 

Observons d'abord une distinction, qui se trouve pius où moins 
marquée dans les grands Etats polices, entre les chefs et directeurs 
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des travaux de ce genre, et les simples ouvriers ou manœuvres qui 
opèrent sous leurs ordres. 

Le chef fait les avances ou les préparatifs de la fabrication, il en 
court les risques, il l'ordonne et la dirige par son art; le simple 
ouvrier exécute et reçoit son salaire. 

Cette distinction peut être naturelle et avantageuse, mais elle 
peut être factice et nuisible, c'est ce qu'on doit considérer. 

On sait désormais ce qu'il faut entendre par une distinction 
avantageuse ou nuisible. La première est celle qui opère la multi- 
plication des jouissances, l'amélioration des objets qui proeurent 
notre [178] bien-être, l'autre est celle qui diminue cette somme des 
jouissances, cette masse des objets propres à nous les procurer. 

Or, il est sensible que les objets sont façonnés beaucoup mieux, 
à moins de frais, d'une manière plus prompte et moins variable 
dans un grand attelier, pourvu par avance de matières premières, 
de grands et forts instruments, sous la direction d'un très habile 
maître, qu'ils ne le sont en petit par un simple ouvrier dépourvu 
d'arts et de movens. 

C'est donc un bien réel quand il s*éleve un chef qui fait; qui veut 
et qui peut opérer en grand, même dans les manufacturés qui n'ont 
pour objet que le façonnement des s ubsistances, ^ , 

Prenons pour exemple l'art le plus utile de tous, celui qui nous 
fournit l'aliment le plus commun et le plus indispensable, l'art de 
la boulangerie. 

La différence est énorme pour l'épargne des frais Je tout genre, 
comme lo[179]cations de magasins, manutention, mélange et assor- 
timent des farines, frais de fabrication, cuisson et débit du pain, 
entre une grande boulangerie dirigée par un seul chef riche, hon- 
nête et habile, et la cuisson que fait une pauvre femme particu- 
lière, ou même un pauvre ouvrier sans avances, dont le débit est 
très borné; Tùn peut vous donner du pain excelle»! à beaucoup 
meilleur marché; l'autre ne peut se procurer à soi-même, ou vous 
vendre que du pain très médiocre et fort cher. 

C'est la force des avances, la bonne qualité qui résulte de la con- 
servation et de la combinaison des farines, l'ensemble et la conti- 
nuité des opérations, l'efficacité des bonnes et grandes machines, 
qui procurent ces avantages réunis du bon prix et de la qualité 
supérieure. " , " , , 

C'est le manque de moyens, dé local, d'instruments! et "d& direct» 



m 






68 ANALYSE ÉCONOMIQUE [182] 

tion générale, [180] qui rendent le pain des fabricateurs isolés, 
plus cher et moins bon que celui des grandes boulangeries *. 

J'aime à insister sur cet exemple, parcequ'un des plus grands 
services qu'on puisse rendre à l'espèce humaine, est et sera tou- 
jours probablement dars notre Europe, de procurer au Peuple de 
bon pain à bon marché. 

L'établissement des grands et forts atteliers sous la direction de 
chefs opulents et industrieux, tend donc à procurer au même prix 
une plus grande somme de jouissances plus agréables : [181] c'est 
donc un vrai bien pour l'humanité, quand c'est la liberté, l'instruc- 
tion, l'aisance et l'émulation qui les procurent. 

Mais si la distinction des ouvriers en maîtres, chefs ou directeurs 
des fabrications, et en simples manœuvres ou compagnons, comme 
ils s'appellent, est purement factice, si elle est appuyée sur des 
prohibitions, des privilèges exclusifs, des formalités et des exac- 
tions; alors elle est nuisible au lieu <l'être profitable, puisqu'elle 
tend à diminuer les jouissances, à augmenter le prix et altérer la 
qualité, au lieu de procurer le bon. marché des subsistances et leur 
amélioration. 

C'est ce qu'on voit néanmoins dans presque toutes les sociétés 
de notre Europe moderne. Les privilèges exclusifs d'ouvrier en chef 
se vendent moyennant quelques taxes et quelques formalités, même 
dans les métiers qui regar[ 182] dent les aliments les plus indispen- 
sables au pauvre Peuple, tels que le pain, la viande, les légumes, 
les boissons, le boisa brûler, les épiceries communes , et autres den- 
rées comestibles. Dans quelques pays mêmes les drogues médici- 
nales sont assujetties au privilège exclusif de vente et de fabrication. 
Une première faute en attire toujours plusieurs autres : on a 
senti par-tout que des artisans privilégiés ayant le droit exclusif de 
fabriquer les subsistances, exerceroient une espèce de tyrannie sur 
les consommateurs, s'ils étoient en petit nombre : on a senti qu'ils 
en trouveroient les prétextes dans les taxes qu'on leur imposoit, et 
dans les formalités auxquelles on les assujettissbit, qu'ils y trouve- 
roient même les plus grandes facilités par leur réunion en espèce 



U J'en ai donné des preuves dans les Avis au Peuple, et dans Y Avis aux 
Honnêtes Gens. Tout le monde peut vérifier, par exemple, dans la Maison de 
Si non, à Paris, qui sert de Boulangerie générale à tous les Hôpitaux de la 
Vill^ et des environs, dépendants de V Hôpital Général, combien peu coûte la 
fabricami du pain qui est excellent dans son espèce. 
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de Républiques ou de Corps et Communauté, ayant ses loix, ses 
usages, son espèce de Magistrature. 

ri83] On a cru trouver un moyen d'empêcher ce monopole et 
cette collusion, en multipliant le nombre des ouvriers en chef par 
privilège, et même en leur cherchant des concurrents parmi le 
Peuple des campagnes voisines. 

Mais ou n'a pas pris garde que ce moyen étoit contradictoire 
avec le principe infaillible d'où dérive l'avantage public et univer- 
sel; c'est-à-dirè avec le profit du fabricateur, la bonne qualité des 
matières et des façons, et le bon marché des subsistances. Ce ' 
principe, c'est un grand et fort attelier^ conduit par un chef riche, 
honnête et intelligent, qui opère librement et sans exactions. 

Si les systèmes, soi-disant politiques, ne s'en étoient jamais 
mêlés, l'ancienne et primitive liberté, antérieure à tous règlements, 
à tous privilèges exclusifs, à toutes corporations, à toutes taxes, à 
toutes prohibitions, subsisteroit encore; car c'est évidemment l'état 
na[184]turel. c'est celui d'où les hommes sont certainement sortis 
par chaque ordonnance, par chaque établissement réglementaire. 

En cet état, l'adresse, le bonheur, l'aisance, l'émulation, l'hon- 
nêteté des meilleurs ouvriers auraient produit peu a-peu ces grands, 
ces riches atteliers si profitables au bien général* 

Dans cet état de liberté, d'immunité parfaites, nul fabricateur de 
subsistances ne pourrait obtenir la préférence que par la meilleure 
façon et le meilleur marché; nul ne trouverait aucun obstacle A la 
mériter à ce prix, de-là naîtraient des désirs, des efibrts et des suc- 
cès continuels au grand avantage de tous; désirs- efforts, succès 
dirigés vers le vrai but, c'est-à-dire, vers la formation progressive 
et continuelle des plus grands, des plus riches, des meilleurs atte- 
liers, qui opèrent la perfection et le meilleur, marché. 

[185] Au lieu de la liberté et de l'immunité, dès que vous, avez 
fait marcher le privilège exclusif ,les;fbrmaiités^ 
les taxes ; dès que vous avez pris pour contrepoison des fraudes et 
des malfaçons qu'entraîne ce système, la multiplication des atteliers ; 
il est d'une souveraine évidence que vous êtes dans la route préci- 
sément opposée à celle qui conduit au plus grand avantage de tous. 
Le privilège et le règlement éteignent nécessairement le désir et 
le pouvoir de perfectionner l'art; les. taxes, les formalités longues 
et dispendieuses, la multiplication des atteliers quf susdivïsent les 
profits, en ôtent les moyens. . f . " ; 
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Cette erreur est néanmoins presque générale dans les Etats poli- 
cés de notre Europe; et ce qu'il y a de plus singulier, c'est qu'elle 
a plus opéré sur les subsistances de première nécessité que sur toutes 
les autres. Les boulangeries, les [186] boucheries, les ventes des 
petites denrées et boissons usuelles, sont presque par-tout les plus 
assujetties à des règlements, des formalités, des exactions et des 
privilèges exclusifs. 

Ce mauvais système part de la même source que celui de ran- 
çonner par des impôts et charges personnelles les ouvriers de la 
• culture. 

On a cru favoriser les propriétaires des terres en rejettant les 
taxes sur les artisans de toute espèce. Quelle faveur cependant 
quand on y réfléchit avec attention? des ouvriers privilégiés à prix 
d'argent, surchargés d'exactions, gênés par toutes sortes de règle- 
ments, et multipliés le plus qu'il est possible, ne peuvent opérer 
que plus mal et vendre plus chèrement. Vendre plus cher, c'est 
diminuer la somme des jouissances ; opérer mal, c'est altérer le 
bien-être ou l'utilité qu'elle devroit procurer : mais je demande 
quel autre mal pourroit donc faire aux pro[187]prtétaires l'exaction 
directe d'un impôt payé par eux-mêmes, que de leur enlever une 
somme de jouissances et les réduire à consommer des objets d'une 
qualité fort inférieure à ceux dont ils devroient user? 

Je reviendrai sur cet objet digne des plus sérieuses réflexions ; 
qu'il me suffise quant à présent de remarquer d'abord la nécessité 
d'accorder le premier rang dans toute spéculation politique aux 
ouvriers en chef, dont Tari a pour objet le façonnement des subsis- 
tances. 

Secondement, la grande utilité générale du meilleur prix et de la 
qualité supérieure, qui résulte nécessairement en cette partie, 
comme en toute- autre, des grands et forts atteliers établis par de 
fortes avances, conduits par un chef riche, honnête, habile et plein 
d'émulation. 

Troisièmement, que la formation de [188] ces atteliers opulents 
est l'effet nécessaire et infaillible de l'immunité, de la liberté' ^par- 
faites ; que les exactions , les règlements , les prohibitions; les taxes , 
les formalités, les privilèges exclusifs, sont évidemment les obstacles 
les plus opposés à ces établissements. 

Quant aux simples ouvrier^ ou ;^ 
tions de première utilité, leur sort péui être fixé dans le second 
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rang, par des causes toutes naturelles, défaut de savoir, défaut 
d'émulation ou de conduite, défaut de moyens ou d'avances, trois 
raisons qui peuvent condamner un ouvrier à travailler toute sa vie 
sous la direction d'un chef, comme simple instrument passif de 
l'art auquel il s'est dévoué. 

Mais dans la plupart des Etats prétendus policés par la manie 
réglementaire, il est des causes purement factices qui dérangent 
Tordre naturel, en vio[189]lant les libertés, en étouffant les talents 
et en forçant la destinée des hommes. 

Telle étoit par exemple cette loi singulière des anciens Egyptiens 
qui nécessitoit les enfants à se consacrer aux mêmes travaux que 
leur père. 

Tel est l'usage des pays où règne encore la servitude personnelle ; 
où par suite de cette horrible oppression, le maître se croit endroit 
de distribuer arbitrairement des emplois à ses esclaves. 

Telles sont encore toutes les exclusions prononcées par les sys- 
tèmes modernes des corporations, des statuts et règlements qui les 
concernent. 

Ce système absurde est né dans les tems d'ignorance et de guerres 
intestines, qu&nd le système féodal a commencé à se dissoudre dans 
notre Europe méridionale. Après avoir rendu les villes du même 
Empire étrangères aux campa[190]gnes même les plus prochaines, 
et pareillement étrangères les unes aux autres ; on les a composées 
elles-mêmes successivement de cent et cent petites espèces de 
Républiques également étrangères entr'elles et même souvent enne- 
mies. " -.■;.'-;:.:■■': 

Une politique fausse et barbare, a mis toute son étude à fomen- 
ter, à fortifier sans cesse ces divisions* ces guerres sourdes de s toutes 
les villes contre toutes les campagnes, des villes contre les autres 
villes; et des habitans des mêmes cités pelotonnés par corps et 
communautés d'artisans les uns contré les autres r et Pou r appçjfeit 
encore sociétés policées, des Nations ainsi organisées par l'esprit de 
jalousie, d'exclusion, de défiance, d'usurpation et de représailles. 

De-là sont nées les règles bisares d'apprentissage, de compagno- 
nage, de chef d'oeuvre, de réception à ïa maîtrise, même dans les 
arts les plus sim[19i]ples, tels que ceux qui façonnent les subsis- 
tances. " ,.'.'■ 

De-là sont nées les préférences et faveur des fils Ou gendres des 
privilégiés du corps ; et les exclusions des étrangers qui ii'aurpient 
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pas remplis les formalités, subi les longues épreuves, rendu les longs 
services prescrits par les statuts. 

Le résultat de toutes ces belles inventions, c'est qu'un homme 
riche, habile, industrieux, honnête, qui sait, qui peut, qui veut 
rendre un service très utile au public, même dans la fabrication des 
subsistances les plus nécessaires, le rendre mieux, le rendre à plus 
bas prix, en est formellement empêché par de prétendues loix, 
accumulées au hasard sans connoissance de cause et sans réflexion * . 

[192] C'est-làce qu'on doit appeller des causes factices , opposées à 
l'établissement des bonnes et utiles fabrications de subsistances, 
obstacles mis aux succès de l'émulation, obstacles qui sacrifient le 
bien-être public, qui violent les libertés, et qui attentent aux pro- 
priétés de toutes les classes. 

Les simples ouvriers de ces fabrica[193]tions devroient donc, sui- 
vant le droit naturel, être tels par leur choix; ils devroient, pour 
s'ériger en chefs ou directeurs de ces travaux, n'avoir besoin que 
des trois conditions prescrites par la nature; c'est-à-dire, de le 
savoir, de le pouvoir, de le vouloir. Toute autre condition imposée 
répugne essentiellement à l'idée d'un Etat policé suivant les vrais 
principes économiques. 

N-<\ IL 
Des Ouvriers employés aux Ouvrages de durée. 

Les richesses de consommation lente, partielle et successive, 
qu'on appelle richesses de conservation ou de durée, telles que 
les édifices ou habitations, les meubles, les instruments, les vête- 
ments et les bijoux divers, sont l'objet du travail qui caractérise 
la seconde subdivision des ouvriers façonneurs. 



m 






1. C'est ce que j'ai moi-même éprouvé dans une grande Capitale, pour l'objet 
certainement le plus utile; pour le pain/ Et dans queltems? dans un tems 
d'excessive cherté, de murmure et d'erreurs pernicieuses, fondées sur cette 
même cherté, sur ces mêmes murmures. Jamais, malgré les bonnes intentions 
de plusieurs Magistrats très zélés, malgré les sollicitations de plusieurs bons 
Citoyens, malgré les meilleures raisons et les plus grands efforts; jamais je 
n'ai pu réussir à faire fournir à des consommateurs qui le des iroient passion 
nément, du pain beaucoup meilleur que celui des Boulangers privilégiés, à un 
tiers meilleur marché, parce que celui qui sayo%^ le 

fournir, n'étoit pas admissible suivant lès Statuts, ^tp^cèqùe^ lé bien public 
qu'il vouloit opérer n'étoit pas conforme aux Règlements et ^u^nsagès' 
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Ce travail caractéristique est lui-mê[194]me de deux espèces 
différentes. Tune de préparation, l'autre d'opération ; et c'est une 
dernière distinction facile à vérifier. 

En effet, il est une sorte d'ouvriers et d'ouvrages qui disposent 
seulement les matières premières,, qui les rendent propres à deve- 
nir un jour partie plus ou moins principale de quelque édifice, de 
quelque ameublement, de quelque parure : ce travail se fait dans 
les atteliers et dans les manufactures. 

Il est une seconde sorte d'ouvriers et d'ouvrages qui font 
emploi des matières premières ainsi préparées, et qui forment par 
leur assemblage, des maisons, des meubles,, des habits, des bijou- 
teries de toute espèce : ce travail se fait pïus communément dans 
les boutiques des artisans. 

Il seroit inutile sans doute, et presque injurieux à nos Lecteurs 
de leur expliquer futilité de cette industrie, de son [195] dévelop- 
pement, de ses progrès successifs et continuels, puisqu'il est d'une 
souveraine évidence que le bien-être, que les douceurs et les 
commodités de la vie sont attachées aux jouissances que nous 
procurent ces travaux réunis. 

Mais un objet qu'il est peut-être essentiel de se rappeller ici 
plus distinctement, c'est l'origine même de ces travaux qui pro- 
curent les jouissances utiles et agréables, attachées à la consom- 
mation des ouvrages de durée. 

Cette origine trop oubliée, c'est la multiplication des récoltes, 
des subsistances et des matières premières, jointe avec l'épargne 
des hommes employés aux travaux productifs. 

RappeMons^nous bien, et gravons profondément pour toujours 
dans notre mémoire , qvte c'est l'une et l'autre cause réunies 
ensemble qui opèrent cet heureux effet, et qui l'opèrent par leur 
concours. 

[196] Tout Manufacturier qui prépare, tout Ouvrier qui opère, 
suppose n^essairement trois choses préexistantes, sans lesquelles 
son travail ne s'aCeompliroit pas. Ces trois choses sont, 1°. ses 
subsistances, 2^*. les matières qv^ù façonne, 3°. l'inutilité de son 
travail à là reproduction annuelle des unes et des autres. 

Quand nous avons établi comme loi fondamentale de la Classe 
productive^ qu'elle 4évpi t tendre par son savoir, par son émulation, 
par ses ^ récoltes des trois règnes, en 
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des hommes, c'étoit de la Classe stérile, de la multiplication de ses 
agents et de leurs ouvrages, que nous jettions alors les fondements 
naturels. 

La même règle universelle et invariable caractérise les progrès de 
l'art stérile et de chacune de ses portions diverses ; « multiplier les 
« jouissances utiles [197j ou agréables, en épargnant le plus qu'il 
« est possible les subsistances, les matières, le travail annuel et 
« journalier des hommes » ; c'est l'effet qu'il faut opérer par le 
savoir, par l'émulation, par les bonnes avances des manufacturiers 
et des autres ouvriers subséquents. 

Il est singulier qu'on ait si souvent négligé ce point de vue si 
naturel, et qu'on ait fait tant d'efforts incroyables pour empêcher, 
ou la multiplication des jouissances, ou l'épargne des productions 
naturelles et du travail. 

Tout le monde trouve aujourd'hui , sans doute, qu'il étoit souve- 
rainement absurde, par exemple, de s'opposer à l'établissement de 
l'Imprimerie, sous le prétexte que trois ou quatre ouvriersferoientpar 
cette invention, dans l'espace d'un mois, dix fois plus d'exemplaires 
d'un Livre, que deux mille des copistes employés alors n'en 
pouvoient [138] faire en trois ou quatre mois d'un travail très 
assidu ; qu'il n'étoit pas plus raisonnable de condamner l'invention 
du métier qui fait les bas et les autres ouvrages de bonneterie, par 
la raison qu'il épargnoit neuf dixièmes des ouvriers tricottant à 
l'aiguille. 

Cependant, toutes les sociétés policées de notre Europe moderne, 
sont encore infectées d'ordonnances systématiques très multipliées, 
qui n'ont pas d'autre base que le principe des détracteurs de 
ces deux inventions, ni d'autre effet que celui qui eût résulté de 
leur abolition, si les préjugés et l'intérêt personnel eussent pu les 
étouffer dans leur naissance. Borner les jouissances, empêcher 
leur multiplication, leur variété, c'est ce qu'opèrent sans cesse les 
règlements, les privilèges exclusifs, les prohibitions, lés formalités, 
les exactions de mille et mille espèces, sous Te joug desquelles 
gémissent par-tout ré[199]mulation et l'industrie des manufac- 
turiers et des artisans. -, 

C'est un spectacle étrange à considérer dans lés Etats réglemen- 
taires, que le combat continuel de l'émulation et de rindûstrie 
contre les ordonnances et les pri^^ les 

défenses, les procès, lés saisies, îles amëïïdesv lés confiscations, les* 
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emprisonnements, qui sont les suites journalières de ce système 
réglementaire, auroient dû ce semble en désabuser depuis long- 
tems les hommes de bonne foi. 

De quel droit, s'il vous plait, par quel motif et pour quelle 
utilité décidez-vous que telle ou telle sorte d ouvrage de durée 
sera faite de telle manière, et non de toute autre, par telle per- 
sonne et non par toute autre ? car ou je trouverai mon plaisir et 
mon avantage à jouir ainsi, ou je le trouverai à jouir autrement, 
moi légitime possesseur d'un bien acquis par mon travail quel- 
conque, et [200] qui puis l'employer à mon bien être. Si je trouve 
mon plaisir et mon avantage à consommer tel ou tel objet, à faire 
travailler pour moi tel ou tel ouvrier, et à le faire travailler ainsi, 
vos règlements et vos privilèges lui sont très inutiles. Si je ne l'y 
trouve pas ; si je le trouvois au contraire, dans l'objet que vous 
prohibez, dans la personne que vous excluez? vous violez évidem* 
ment ma liberté, ma propriété ; vous empêchez, vous restreignez 
mes jouissances. Or c'est-là précisément le mal moral, le délit, 
l'usurpation, c'est précisément ce que Vautoritè doit empêcher. 

Pour qu'il y eût justice dans les règlements et privilèges, il 
fcmdroit supposer que la forme réglementaire est infailliblement 
et toujours la plus agréable aux consommateurs; que l'ouvrier 
privilégié est infailliblement celui qui leur convient le mieux ; 
alors le règlement et le privilège ne seroient qtfinùtiles. 

[201] Mais toute dispute, toute contravention aux règlements, 
tout acte qu'on appelle fraude, est une preuve évidente qu'il y a ? 
des consommateurs qui veulent d'autres matières que celles du 
règlement, d'autres ouvriers que ceux du privilège, d ? où il suit 
que Tun et l'autre établissement n'a pu être fait qu'au préjudice 
des libertés de ces consommateurs et de leurs propriétés ; d'où il 
suit qu'il empêche les jouissances légitimes, et qu'il porte par 
conséquent le caractère ineffaçable de réprobation ^ économiques 
n'étant appuyé sur aucune base que des volontés arbitraires et 
aveugles, non sur V autorité qui doit être protectrice et garante de 
ces propriétés, de ces libertés, violées par lès r^êroéhts. 

C'est néanmoins sous le faux prétexte de procurer, d'assurer de 
varier et multiplier les jouissances, qu'on a mis en usage tant d'or- 
donnances, tant de corps et communautés avec des distinctions, 
[202] des privilèges, des exclusions, des formalités, des taxes, et 
d'autres vexations de tout genre, inséparables de ces corporations 
ou jurandes. 
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Voici quel est l'effet de ces établissements systématiques si 
multipliés chez la plupart des Peuples de l'Europe. 

Dans l'Etat de liberté générale, d'immunité parfaite ; les habita- 
tions, les meubles, les vêtements, les bijoux de toute espèce 
seroient fournis à tous les consommateurs, par tout manufacturier, 
par tout ouvrier quelconque (sans nulle distinction) qui sauroit, 
. qui voudroit et qui pourroit en faire les avances, les préparatifs 
ou le travail immédiat, en donnant, soit aux matières premières, 
soit aux ouvrages mêmes la forme et le goût le plus convenable aux 
volontés, aux moyens, aux dispositions actuelles du consommateur 
qui voudroit jouir. 

Sous l'empire des ordonnances, réglementaires et restrictives ; 
premièrement [203] on est obligé de donner aux matières prépara- 
toires, et souvent même aux ouvrages une forme déterminée, qu'on 
a quelquefois voulu rendre comme invariable, en poussant jusqu'à 
la superstition l'absurdité du règlement. Cent et cent manières 
différentes, souvent meilleures, moins chères, plus commodes, 
plus agréables aux consommateurs, sont réprouvées uniquement 
parcequ 'elles ne sont pas autorisées. 

Secondement, il n'existe dans un grand Etat, dans une Province, 
dans une Ville, dans un gros Bourg, qu'un certain nombre 
d'ouvriers en chef, qui puissent donner ces formes autorisées, 
soit aux matières, soit aux ouvrages même. 

Troisièmement, il n'est pas même permis à tout homme qui le peut 
et qui le veut, de servir à ces maîtres privilégiés de manœuvre ou . 
de compagnon, il faut encore avoir rempli des forma[204]lités, 
avoir subi des taxes, et s'assujettir habituellement à diverses 
contraintes. 

Ce qu'il y a de pis, c'est que les exactions très répétées et très 
multipliées, opèrent à la fin une forte surcharge; c'est que les 
formalités sont en grand nombre, c'est que Jtes maîtres tiënja^ le 
plus qu'ils peuvent les ouvriers ou simples compagnons dans la 
dépendance, et dans une espèce de servitude; c'est qu'ils s -attribuent 
le privilège exclusif d'instruire les apprentifs, et qu'ils les instruisent 
mal, prolongeant exprès leur institution, et la rendant la moins 
prompte, la moins parfaite qu'il leur est possible. Enfin, c'est 
que les chefs des corps et communautés, ayant une espèce de f 
pouvoir, s'en servent pour -autoriser et perpétuer, des abus qui 
tournent au désavantage du public en plusieurs manières diffé- 
rentes. 
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Somme totale, l'esprit général des règlements et des corps privi- 
légiés est donc [205] uniquement et manifestement de réprimer et 
de rendre même en quelque sorte criminelle l'émulation de pro- 
curer (par un plus grand savoir, par de meilleures épargnes des 
faux frais, et par de plus fortes avances faites dans de plus beaux 
atteliers) plus de jouissances à meilleur marché. Exclure ainsi les 
choses ou les personnes quelconques, accumuler les formalités, les 
pertes de temps, les faux frais et les vexations, c'est donc évidem- 
ment éteindre l'émulation, et lui retrancher par avance tous les 
moyens de prospérer. 

Liberté, liberté totale, immunité parfaite^ voilà donc la loi fonda- 
mentale ; savoir, vouloir, et pouvoir élever un attelier, voilà le 
seul caractère naturel qui doit former la distinction entre lès 
manufacturiers ou les ouvriers en chef et les simples manœuvres. 
L'industrie de celui qui fournit, et la volonté de celui qui 
consomme ; voilà le seul régle[206]ment naturel de tous les 
Ouvrages possibles et imaginables. 

Laissez les faire, comme disoit un célèbre Intendant du Com- 
merce de France 1 : voilà toute la législation des manufacturés et 
des arts stériles, tout le reste n'est que le système incapable de 
soutenir les regards de la philosophie, et l'épreuve --.die la justice 
par essence. 

Qu'on les laisse faire, c'est, la vraie législation; c'est^âire, l«t 
fonction de l'autorité garantissante. Elle doit d'assurer ^toiïi 
homme quelconque cette portion précieuse de sa liberté i p^sônïïellé, 
d'employer son intelligence, son tems, ses forces, ses moyens ou 
ses avances, à donner aux productions de la nature, dont il sera 
le légitime acquéreur, la forme qu'il jugera convenable, soit pour 
ses propres jouissances, soit pour celles d'un autre homme avec 
lequel il espé[207]rera faire quelque échange agréable à l'un et à 
l'autre. 

Il est d'une suprême évidence qu'on ne peut violer cette liberté 
personnelle dé l'homme qui travailleroit, sans qu'on blesse en 
même-tems les propriétés et les libertés des hommes qui jouiroient 
de son travail ; cVst à quoi la plupart des administrateurs ne font 
pas attention. Les guerres continuelles que les règlements excitent 
entre les ouvrière, leur semblent indifférentes pour tout le reste 



1 • Feu Monsieur de Gournay. 
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de la société : ils imaginent qu'il ne s'agit que de l'intérêt de tel 
ou de tel ouvrier. 

C'est par cette erreur que la plupart des Tribunaux d'Europe se, 
sont laissés séduire. Des Compagnies qui se seroient fait le plus 
grand scrupule de décider une question d'une pistole contre un 
particulier, sans qu'il eût été partie dans la cause, et qu'il eût pu 
faire entendre ses raisons, ont cru mille et mille fois qu'il leur 
suffîsoit de consulter les maîtres de [208] telle ou telle profession, 
pour adopter tels ou tels règlements exclusifs des choses ou des 
personnes ; ils n'ont pas pris garde qu'ils sacrifioient là d'un trait 
de plume la liberté de plusieurs milliers d'hommes nés et à naître, 
non-seulement comme travailleurs, mais encore comme jouissants 
ou comme consommateurs ; ils n'ont pas pris garde qu'ils les 
jugeoient sans les entendre, et leur faisoient d'avance une espèce 
de crime d'un usage très légitime de leurs facultés et de leurs 
propriétés. 

Heureusement notre siècle se corrige de cette antique barbarie: 
des Princes philosophes, de grands Ministres, d'habiles adminis- 
trateurs du second ordre, des Magistrats et des Tribunaux, entiers 
éclairés sur les vrais principes, ont adopté pour législation, ce 
mot sublime laissez-les faire, qui mériteroit d'être gravé en lettres 
d'or sur une colonne de marbre, dont il faudroit orner le tombeau 
de son [209] Auteur, en brûlant au lieu d'encens au pied de son 
image placée sur cette colonne, les recueils énormes, sous le poids 
desquels gémissent dans notre Europe les manufactures et tous les 
arts, qui nous logent, nous meublent, nous vêtissent ou nous 
amusent. 

La puissance souveraine de l'Etat, protectrice des propriétés, doit 
donc procurer aux ouvriers qui façonnent, et aux consommateurs 
qui veulent jouir, liberté parfaite, immunité totale; c'est la justice 
ou le devoir de V autorité garantissante. 

Elle doit répandre, maintenir, confirmer et perfectionner le goût T 
l'émulation, l'industrie, le savoir, qui font prospérer tous les arts; 
c'est le second devoir du Souverain, trop négligé sans doute pen- 
dant plusieurs siècles parmi les Nations modernes de notre Europe. 

Car le hasard a presque seul fait écldré les chefs d'œuvre les plus 
précieux de [210] l'industrie. Bien loin ^'être éx^t^s et récb 
ses par un Gouvernement pater^ 
plus illustres perfectionneurs des arts ^Iqnt jque trop été persécutés 
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parle vil intérêt personnel, souvent même par le zèle pour l'exé- 
cution de certains commandements aveugles, de quelques volontés 
arbitraires et destructives. Le bonheur seul et l'opiniâtreté de 
quelques âmes fortement éprises de l'amour du bien public ont con- 
servé ces inventions, en ont étendu l'usage et l'ont perpétué dans 
nos sociétés policées. 

La Puissance suprême n'a pourtant point de devoir ni d'intérêt 
plus pressant que celui de veiller à l'entretien, au perfectionnement 
continuel de cette précieuse industrie : c'est à elle qu'il appartient 
et qu'il importe d'accueillir, d'exciter, de récompenser tous ses 
efforts, d'en faire connoître universellement l'usage, et de le perpé- 
tuer pour le [211] bien-être des races futures : c'est la fonction de 
V autorité instruisante. 



Article IV. 
Analyse de la seconde division. 

Il est encore un troisième devoir à remplir pour l'avantage com- 
mun du Souverain et de toutes les Classes de la Société, pour l'in- 
térêt particulier de tous les individus; c'est celui dé procurer au 
commerce, à l'industrie, les grandes facilités qui résultent de toutes 
les propriétés publiques et communes bien formées, bien entrete- 
nues : c'est le devoir de Y autorité administrante, 

La nature a voulu que toute espèce de sol, toute exposition, tout 
climat eût ses productions différentes, depuis un pôle jusqu'à 
l'autre : de cette loi physique et irrésistible, résulte la plus grande 
diversité dans les subsistances et dans les matières premières: des 
ouvrages de durée; et de cette diversité ré[212]sulte aussi la plus 
agréable, la plus utile variété des jouissances, qui nous rendent la 
vie douce et l'existence commode. 

Mais pour rassembler autour dé nous les objets qui naissent ou 
qui sont façonnés au bout du monde, sous l'un et sous l'autre 
hémisphère, il faut Fart et les moyens de les voiturer de la manière 
la plus sure, la plus facile et -'la mo ins dispendieuse. 

Les voituriers quelconques forment donc la troisième division 
de la classe stérile. 

J'ai déjà remarqué ci-dessus que leur art est un de ceux quL s'est 
le plus perfectionné dans les so^étés polic^esv i^ j'ai éakMiléiçômK 
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bien d'hommes, de temps et de dépense épargnent les gros navires, 
qui ne sont que des voitures de mer. 

Il est évident que les jouissances des consommateurs, que l'abon- 
dance et la variété de ces jouissances dépendent très [213] immé- 
diatement de la sûreté, de la facilité, du bon prix des voitures. 

Maïs dans la plupart des Etats il est aisé de remarquer à cet égard 
plusieurs vices d'administration qui partent de principes totale- 
ment opposés, et qui tendent à Tenet tout contraire, c'est-à-dire, à 
l'empêchement des jouissances, à la gêne des libertés, à l'usurpation 
des propriétés. 

Les Voituriers sont ou oppresseurs ou opprimés : ils sont oppres- 
seurs quand ils sont riches, accrédités, réunis en corporations nom- 
breuses et puissantes, tels que sont, par exemple, les voituriers par 
mer, où les Négociants de plusieurs Villes maritimes de l'Europe, 
qui se sont fait attribuer par force, par adresse ou par corruption, 
des privilèges exclusifs onéreux aux producteurs, aux manufactures, 
aux trafiquants même, qui n'ont pas assez d'avances pour construire 
ou louer en entier les grosses [214] voitures maritimes qu'on appelle 
des navires. 

Ces Villes formèrent autrefois pour l'usurpation et le maintien 
de leurs privilèges exclusifs, une ligue alors redoutable aux Souve- 
rains mêmes, sous le nom de Villes anséatiques : ligue dont la 
puissance est presque totalement détruite, mais dont l'esprit reste 
encore dans presque tous les ports. 

Au contraire, les voituriers sont opprimés, c'est-à-dire, assujettis 
à des servitudes, ou rançonnés par des taxes, quand ils sont pauvres 
et isolés. 

Dans l'un et dans l'autre cas ils sont infiniment moins utiles à 
toutes classes de la société; infiniment moins profitables au bien- 
être de l'espèce humaine. 

Article V. 
Analyse de la troisième division. 

Le trafic ou le négoce proprement dit, caractérise la troisième 
division de [215] la classe stérile : elle est composée dés Négociants, 
Marchands, Trafiquants de toute espèce : on lés appelle souvent 
Commerçants. C'est une équivoque dans nôtre la nga^ nous con- 
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fondons le trafic qui n'est qu'un accessoire, avec le commerce, dont 
ÎL est le dernier agent, souvent très utile, quelquefois même presque 
indispensable, mais dont il n'est jamais la partie essentielle et 
constitutive, ce qu'il faut bien observer. 



N°. Premier. 
Distinction entre le Commerce et le Trafic. 

« Acheter les productions naturelles, ou brutes ou façonnées, des 
« mains de ceux qui les ont produites ou travaillées, pour les 
« revendre à ceux qui doivent les consommer s en subsistances, ou 
« les user en ouvrages de durée » ; c'est là ce qui caractérise le trafic 
ou le négoce. 

[216] Le Commerce, pris danssa véritable essence, est au contraire 
«tout échange des productions naturelles, brutes ou façonnées, 
« qui se fait entre les hommes ». 

Deux producteurs voisins qui échangent de leurs denrées pour 
les consommer réciproquement, font un vrai commerce, sans l'in- 
tervention de nul ouvrier façonneur, de nul voiturier, de nul trafi- 
quant. C'est le commerce le plus simple qu'il soit passible, mais 
aussi le plus avantageux aux deux prbdùçteiirs, parcequ'il 
assure à eux seuls la consommation de tous les objets échangés, 
sans qu'ils soient obligés de payer aucuns frais ni salaires. 

Quand il est plus agréable ou plus utile que les productions 
échangées reçoivent des façons, supportent des frais de voiture,- et 
passent par les mains des trafiquants, le commerce en est alors 
moins simple ou plus compliqué. Façon[2il)ner, voiturer, trafi- 
quer les productions échangées, sont donc trois accessoires sura- 
joutés et accidentels au commerce proprement dit. 

Si l'ordre de la nature eût été qu'en semant du grain dans mon- 
champ, le pain fût né comme il sort de la boutique d'un boulanger, 
et que mon plus proche voisin en semant du lin dans sa chene- 
vrere, eût recueilli du linge tout prêt, comme il sort des mains 
d'une ouvrière • nous pourrions faire ensemble, sans l'entremise de 
nul autre agent intermédiaire, l'échange ou le commerce le plus 
simple, et par là même le plus avantageux qu'il soit possible. 

Mais les accessoires coûtent des frais ou des salaires aux produc- 
teurs et aux consommateurs, qui sont les Trais, les premiers, les 
Corpus des Economistes. —Bandeau. I. , "-■ 6 
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essentiels agents de tout commerce , ces frais sur-ajoutés à l'échange 
pur et simple, le leur rendent d'autant moins profitable. 

[218] C'en est assez pour faire sentir avec évidence, que trafic et 
commerce ne sont pas la même chose. 

Les trafiquants, négociants ou marchands, dont le ministère est 
d'acheter du producteur les denrées simples ou du façonneur les 
marchandises, ouvrées pour les revendre au consommateur, servent 
donc le commerce ; par leurs soins ils facilitent souvent les échanges 
et les consommations : c'est là ce qu'on veut exprimer quand on 
dit improprement qu'ils font le commerce. 

On dit encore, par exemple : « Les Hollandois font un grand com- 
« meree dans la mer Baltique. » Or dans le vrai, c'est un grand 
trafic. Les Hollandois n'y sont qu'agents accessoires et accidentels 
du commerce, qui se fait entre les producteurs et les consomma- 
teurs du Nord et du Midi. 

Ces agents accessoires du commerce font un profit mercantile, 
qui est le prix [219] de leur industrie, le salaire de leurs peines, 
l'intérêt de leurs avances, la compensation de leurs risques. Mais 
le principal avantage des échanges (dont les négociants font lès opé- 
rations de détail) est toujours pour les producteurs et pour les con- 
sommateurs qui jouissent des marchandises échangées. 

Donc les producteurs, qui sont la première ligne ou la source de 
tout commerce, et les consommateurs, qui en sont le but où la lin, 
dt la dernière ligne, sont les parties essentielles et constitutives, 
*ans lesquelles il n'est pas possible que le commerce existe : sans 
■mx les trafiquants ne serbient rien) car le négoce ne peut jamais 
s'en passer. Mais ils peuvent, eux, commercer sans trafiquants, et 
alors le commercé n'en est que meilleur. 

Une doctrine sophistique s'étoit élevée, dans notre Europe 
moderne, sur le fondement ruineux de cette équivoque, trop com- 
mune dans notre langue. [220] Il faut favoriser Te commerce :cW 
an axiome général dont la vérité ne peut jamais être contestée; 
car il signifie dans l'exacte vérité, qu'il faut exciter et procurer!! 
qui mieux, là multiplication des productions, celle des échanges, 
celle des jouissances ou consommations, qui font lé bien-être des 
hommes. 

Donc il faut favoriser le trafic et les trafiquants, CÏesï une con- 
clusion toute différente de l'axiome fondamental, conclusion troji 
souvent prise dans le sens le plus; équivoque, et ; qui mérite d'être 
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expliquée d'une manière toute contraire à celle de plusieurs traités 
soi-disant politiques sur le commerce. 

Car enfin, qu'entendez-vous par ces mots favoriser le trafic et les 
trafiquants 1 ! Vous pouvez leur donner deux sens tout différents : 
dans le premier la conclusion sera très véritable et très utile ; dans 
le second elle sera très fausse et très préjudiciable ; c'est ce que je 
tâcherai [221] de développer ici, en traitant premièrement des vraies 
faveurs faites en même-temps au commerce proprement dit, et au 
trafic qui en est l'accessoire; secondement des faveurs pernicieuses 
accordées à quelques trafiquants, contre l'intérêt du commerce. 



NV-II. 
Des véritables faveurs dues au Commerce. 

Liberté générale, immunité parfaite, facilités universelles ; voilàv 
ce qu'il faut procurer aux trafiquants, et même .aux producteurs, 
aux façonneurs et aux consommateurs qui commëfcentxm font dès 
échanges immédiatement par eux mêmes,; sans se servir du minis- 
tère des hommes qui achètent pour revendre. 

Liberté générale, qui dépend de la législation et de l'exercice 
de la justice distributive. 

Immunité parfaite, qui dépend de Tad[222]ministration, consi- 
dérée quant à la recette des revenus du Souverain. 

Facilités universelles- qui résultent de la même administration, 
considérée quant à la formation, à l'entretien, à la perfection pro- 
gressive des grandes propriétés communes. 

Liberté, qui a besoin encore d'une autre fonction de l'autorité 
protégeante, c'est-à-dire de la force militaire et politique, tant au 
dedans qu'au dehors. Facilités qui supposent aussi le ministère 
principal de V autorité instruisante, ou le soin de répandre lescon- 
noissances, l'émulation, les bons exemples. 

Le résultat de ces vraies faveurs faites au commerce, c'est qu'il 
y a beaucoup de productions récoltées, beaucoup de façons, de voi- 
tures, d'achats, de reventes, beaucoup de jouissances et dé bien- 
être. 

Par conséquent beaucoup de trafi[223]quants et de justes profits 
ou salaires pour recompenses de leurs ' peines. Gàr tout profit est 
juste, quand il y a pleine liberté. .■--'' _ -- - ^ *, - - 
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N°. III. 
Des préjudices faits au Commerce. 

Le monopole qui est le contraire de la liberté ; les taxes ou 
exactions qui font le contraire de l'immunité ; les obstacles naturels 
ou factices, qui sont le contraire des facilités : voilà ce qui peut 
paraître indifférent ou même avantageux à tel ou tel trafiquant en 
particulier; mais qui n'en est pas moins énormément préjudiciable 
au commerce proprement dit, c'est-à dire aux producteurs et aux 
consommateurs qui en sont Yessence. 

1°. Monopole, c'est tout ce qui restreint forcément le nombre et 
la concurrence des vendeurs et des acheteurs. ^ 

Que tout le monde sans exception puisse acheter, puisse vendre, 
quand il [224] lui plaît, où il lui plaît, comme il lui plaît, tout ce 
qu'il lui plaît d'acheter ou de vendre; c'est liberté générale. 

Que tel ou tel objet soit défendu, c'est-à-dire, ne puisse être 
acheté ni vendu; que tel ou tel lieu soit prohibé, que tel ou tel 
temps soit excepté, que telle ou telle forme soit prescrite absolu- 
ment et uniquement, que telle ou telle personne soit déclarée for- 
mellement incapable : tout cela forme le monopole, &éslk~dire le 
privilège exclusif de personnes, de choses, de Metix, de manières et 
de temps, qui jouissent d'une certaine ptéfeence, en vertu de 
laquelle tous les autres sont prohibés; 

Attributions de préférances, exclusions, défenses de concourir ; 
inventions qui font le caractère du monopole, inventions dé l'Europe 
moderne, qui aura vu régner pendant trois siècles ces monopoles 
dont tous les profits sont injustes. Car ce sont autant de vols faits 
par force aux [225] producteurs et aux consommateurs. 

2°. Taxes ou exactions, -.qui n'ont pas moins trouvé grâce aux 
yeux de la politique moderne, que le système des attributions 
monopolaires. De là résulte une forme désastreuse de percevoir les 
revenus de la souveraineté, qui coûte beaucoup de faux frais et de 
surcharges, qui n'opère qu'une recette, fictive en très grande partie, 
qui constitue les agents du père commun de la patrie en état de 
guerre avec ses enfants. " , 

3°. ^Obstacles, ou naturels qu'on dèvroit enlever,, ou factices 
qu'on oppose par des vues faussés et criminelle^ à la culture, aux 
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récoltes, aux fabrications, aux transports, aux achats, aux ventes, 
aux consommations. 

Quand un homme éclairé jettera les yeux sur le spectacle ancien 
et moderne des Nations connues, il sera sans doute effrayé du 
nombre d'hommes, de soins, de travaux, même d'efforts d'esprit, 
[226] j'oserois presque dire de génie, employés pour établir ces 
monopoles, ces exactions, ces obstacles de toute espèce. 

Le résultat de ces inventions, de ces travaux, c'est qu'il y a 
moins de récoltes, moins de fabrications, moins de voitures, moins 
d'achats et de ventes, moins de consommations ou de jouissances ; 
donc moins de commerce proprement dit, comme aussi moins de 
bien-être pour les hommes; et même moins de trafiquants et moins 
de profit total à partager entre eux. 

La cause des illusions que la politique moderne s'étoit faites à 
cet égard, est le profit mercantil, c'est à dire, la somme de salaires 
et bénéfices qui sont recueillis par les agents accidentels du com- 
merce, pour prix de leurs soins, pour intérêt de leurs avances, pour 
compensation de leurs risques. 

Ce profit n'est jamais que la valeur d'une portion médiocre des 
objets com[227]mercés. .Quand il y a liberté, immunité, facilités, 
tous les Négociants conviendront que la dixième partie de cette 
valeur est un profit honnête pour le trafic. 

Or ce profit mercantil d un dixième se concentre naturellement 
dans quelques ports, quant aux objets qui sont voitures en grand 
par mer. Dans ces mêmes ports se trouvent aussi rassemblés presque 
tous les agents du voiturage par eau, avec plusieurs de ceux qui 
voiturent par terre. 

C'est vers l'embouchure des grosses rivières et des grands fleuves 
que se forment tout naturellement ces Villes de trafic, appellées 
Villes de commerce. 

Là donc se font les grands mouvemens du voiturage ; là passent 
de gros capitaux en argent, pour solde des échanges respectifs; là 
se concentrent les bénéfices mercantils. Ce spectacle a ébloui la 
cupidité des politiques. 

On a oublié que tous ces mouvemens [228] ne sont qu'une scène 
intermédiaire, accessoire et accidentelle, qu'il y en a d'essentielles 
ultérieures, et d'autres postérieures non moins essentielles : cepen- 
dant rien #e$t plus évident. 

Les antérieures «nnt In phUiim la «Artrtï** J«„ -»^*: 
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et des subsistances, le façonnement des ouvrages de durée qui 
passent par les mains du trafic. 

Les postérieures sont l'achat et le paiement faits par les consom- 
mateurs. C'est ce qu'on avoit oublié pour ne penser qu'aux opéra- 
tions et aux profits des Trafiquants. 

Demandez à ces politiques où se fait le commerce réciproque des 
vins et des farines d'une part, des sucres et des cafés de l'autre, 
entre les Provinces méridionales de France et les Colonies Fran- 
çoises : ils vous répondront sans hésiter, c'est à Bordeaux et à 
Marseille. Qui est-ce qui retire tout le profit de ce [229] commerce? 
les Négociants de Bordeaux et de Marseille, vous diront-ils ; et en 
conséquence, s'ils voyoient porter et rapporter ces denrées respec- 
tives sur des voitures de mer faites en Hollande ou en Suéde, ils 
ne manqueroient pas de vous dire que la France a perdu tout ce 
commerce. 

Dans le fait cependant, ce commerce commence et finit dans les 
Campagnes des Provinces, et dans celles des Colonies. Il commence 
dans les terres à bled, dans les terres à sucre, dans les vignes, dans 
les plantations de café; il finit sur la table des François quand ils 
consomment le sucre et le café ; sur celle des Amériquains, quand 
ils mangent et quand ils boivent nos productions françoises. 

Dans le fait, le Cultivateur, le Propriétaire des champs et des 
vignes, ceux des terres à sucre et à café, trouvent donc aussi leur 
profit à ce commerce, [230] autrement leur culture Cesseroit, et les 
Trafiquants n'auroient plus rien à faire. 

Dans le fait enfin, quand même les Trafiquants, la voiture et les 
Voituriers seroient Arabes ou Algonquins; au lieu d'être François, 
s'ils ont acheté, s'ils ont voiture la farine et le vin devos i Provinces, 
le sucre et le café de vos Colonies, vous n'avez pas perdu tout ce 
commerce : c'est seulement le profit du trafic qu'ont perdu les 
Négociants y ce qui n'est pas la même chose. 

Il peut même arriver que le commerce gagne beaucoup à cette 
perte des Trafiquants : voici comment. Si les acheteurs-revendeurs, 
et si les voituriers que vous appeliez étrangers, savent, peuvent et 
veulent faire meilleure composition aux producteurs d'une part, et ; 
aux consommateurs de l'autre, que les trafiquants et les voituriers! 
qui se disent leurs compatriotes (ce ..qui n'est pas impossible).; en 
leur accordant la préférence [231 j qui leur paraît si naturellement 
dévolue par cette meilleure compositioh f vous, augmentez nécessai-|| 
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rement la somme des jouissances, la masse des échanges, le bien- 
être des consommateurs respectifs, les moyens et les motifs des 
producteurs pour augmenter leurs cultures et leurs récoltes. 

Mais c'est-ïà précisément l'augmentation du commerce , c'est évi- 
demment la perfection de ce qui en est la source, c'est-à-dire des 
cultures et des récoltes, et la perfection de ce qui en est le but et la 
fin, c'est-à-dire des jouissances et du bien-être des Consommateurs. 

Priver les Producteurs et les Consommateurs du profit qui leur 
est offert, uniquement dans la vue d'assurer à tel ou tel Trafiquant, 
à tel ou tel Voitufier, les profits du trafic et du voiturage ; ce n'est 
donc pas favoriser le commerce^ comme~on le dit communément, 
c'est violer la liberté naturelle de ces produc[232]tèurs, de ces con- 
sommateurs ; c'est leur enlever des jouissances pour les attribuer à 
d'autres; c'est diminuer les motifs et les moyens qu'ils auroient 
d'améliorer leurs productions respectives. 

En un mot, je le répète, car on a tant répété les erreurs contraires, 
qu'on ne peut trop redire cette vérité, les frais, les profits de toute 
façon, de toute voiture, de tout trafic, sont évidemment une sur- 
charge pour les producteurs et les eoriMmmaleurs: tant qu'on peut 
restreindre cette surcharge, c'est un bien pour eux, pourvu qu'il 
en résulte les mêmes jouissances. Rien ^ n|est ^ïiié éviu^ni. , 

Si dans votre propre maison à Paris, un seul ouvrier pouvoit eh 
une heure vous faire une belle pièce de Pékin, un beau cabaret de 
porcelaine, que d'argent épargné que vous emploieriez à d'autres 
jouissances ! 

Quand c'est la liberté, l'immunité, les facilités qui diminuent les 
frais de [233] façons des voitures du trafic, alors le bien se fait, et 
toute justice est observée : voilà certainement toute la législation, 
toute la politique du commerce. Il est étrange qu'on ait pu l'obscur- 
cir et l'oublier presque totalement. 



Article VI. 
Analyse de ta quatrième Division, 

Les services purement personnels caractérisent la dernière division 
de la classe stérile. 

Elleesiteom] les. salariés qui fout usage de sieur savoir, 

de leur adresse, de,. leur, talents acquis ou naturels, de leurs atten- 
tions^ de leur obéissance, pour mériter une solde habituelle ou pas-j 
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sagere, en procurant quelque satisfaction ou même quelque utilité, 
mais sans vaquer à nuls travaux, soit de l'art social, soit de Fart 
productif, et même à nul emploi de façonnement, de voiture, ou de 
trafic, des productions naturelles. / 

[234] Les grandes occupations de cette espèce de salariés sont 
relatives au bien-être habituel, à la santé, aux amusemens des 
riches. 1°. Le soin de leur bien-être habituel, qui comprend aussi 
lès fantaisies, la mollesse et l'ostentation, produit la classe de la 
domesticité, les Valets proprement dits de tous les ordres. 

2°. Le soin de la santé fait, parmi les Nations modernes, l'objet 
d'une science et d'un art très utiles, au moins à ceux qui les pra- 
tiquent. Il occupoit autrefois chez d'autres Peuplés une sorte 
d'hommes qui paroît avoir son utilité réelle, quoique méconnue 
parmi nous, c'est-à-dire les maîtres et directeurs des exercices cor- 
porels, qui formoient un tempérament robuste et prévenoient plu- 
sieurs de ces maladies indéfinissables, qui naissent de la langueur 
et de l'oisiveté. 

3°. Les amusements qu'on appelle improprement plaisirs, puis- 
qu'ils sont si rarement accompagnés de cette joie vive et [235] pure, 
de cette satisfaction intérieure, qui est le vrai plaisir^ et qu'au con- 
traire ils sont si souvent assaisonnés du dégoût et de l'ennui, forment 
l'emploi d'une foule très nombreuse,, qui met souvent beaucoup de 
soin, de talents à s'acquitter de ses fonctions. 

Les grandes Villes sontle réceptacle le plus ^dinaire<ies hommes 
dévoués à ces trois espèces de services purement personnels^ 



RÉSUMÉ GÉNÉRAL 
Ï?M DE LA TROISIEME CLASSE 



Elle renferme quatre divisions, savoir : 

|p 1°- Les Ouvriers qui façonnent les productions de la nature, soit 

Ife ei * subsistances, consommables, soit en ouvrages, de durée. 

C'est-à-dire les Chefs ou Directeurs de ces travaux, et leurs, sala- 
riés ou gagistes quelconques. 

2°. Les voituriers par terre ou par eau f236] même, y compris 
ceux qui transportent par mer. les denrées ou marchandises quel-: 
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conques ; c'est-à-dire les Entrepreneurs ou les simples Manœuvres 
de ces importantes opérations. 

3°. Les Marchands ou Négociants qui achètent pour revendre, 
soit en gros, soit en détail, qui servent ainsi le commerce, dont leur 
trafic est souvent l'utile accessoire, mais non pas Yessence. 

4°. Les simples salariés stériles qui ne rendent que des services 
purement personnels, et n'opèrent point sur les productions de la 
nature, ne s'occupant ni à les faire naître ni à les façonner, ni à les 
voiturer ni à les trafiquer. 

Ces quatre divisions procurent des jouissances et opèrent le bien- 
être : elles ne sont pas inutiles, elles ne sont pas nuisibles par elles- 
mêmes, au contraire elles sont essentiellement bonnes et agréables; 
mais elles ne servent pas à faire produire les subsistances et les 
ma[237]tieres premières, elle ne servent qu'à les consommer, qu'à 
les faire consommer : elles ne sont pas fécondes ou productives, 
c'est par cette raison qu'on les a nommées classe stérile. 

Quant à leur utilité, c'est un objet de la plus grande importance, 
et qui mérite une explication détaillée. 

C'est dans cet éclaircissement qu'on peut trouver la solution du 
problême tant controversé de la nature et des effets du luxe. 



PROBLÈMES 
Sur la prospérité des Arts stériles et sur le Luxe. 

N°. Premier. 
Vérjfable prospérité dès Arts stériles. 

Q UA * P *t| ê^!*i J^^W? 1 * arts caractéristiques des sociétés poli- 
cées prosper^ quand l'autorité sou- 
veraine^ instj*^ perfectionné 
de mieux e^ l'émulation 
de bienftjr^^ politiques, 
k° nn &fs ^^D^^^^)<^ ; ÏQrqéj9 militaires sagement combinées, 
la juste ^^ ses seuls vrais revenus, leur 

^P^J ii%|^^^4^fel^--P^ ff: équitable, le plus fructueux pour 
l'Etat ';€ verain : 
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fonciers s'occupent sans cesse d'améliorer, d'étendre, de perfection- 
ner à qui mieux les avances qui vivifient le territoire, et le trans- 
forment en riches héritages, après que l'autorité Fa par-tout couvert 
de ses grandes propriétés communes, qui sont la source de l'opu- 
lence publique et privée, ce qui caractérise la prospérité de fart 
social : 

Quand l'instruction, la liberté, les [239] facilités ont multiplié la 
race précieuse des Entrepreneurs et Directeurs ou Chefs des exploi- 
tations productives, et de leurs vénérables coopérateurs ; quand 
elles ont augmenté leur savoir ou leurs progrès dans Fart fonda- 
mental de multiplier les productions de la nature, en épargnant le 
sol, les hommes et les frais, leur pouvoir ou l'accroissement conti- 
nuel et progressif des richesses d'exploitation de cette masse de 
fonds ruraux ou d'avances primitives (vrai Palladium des Empires, 
qu'on doit regarder comme l'objet le plus sacré, parcequ'il est la 
cause la plus immédiate de la reproduction annuelle qui comprend 
toutes subsistances et matières premières, sans lesquelles il n'y a 
rien, et parcequ'il est sans cesse exposé aux plus grands dangers, 
soit aux dangers naturels des saisons, des épidémies et des autres 
fléaux du Ciel, soit aux dangers factices de la cupidité envahissante, 
à ceux d'une [240] législation erronée, d'un fisc dévastateur, d]une 
cupidité mal entendue, d'un monopole légal ou frauduleux, qui 
détruisent tant de richesses d'exploitation dans les Etats mal admi- 
nistrés); quand au contraire la certitude bien établie de ne trouver 
aucun obstacle à toute amélioration des travaux productifsv à toute 
jouissance du fruit de ces travaux, anime de jplus. en plus l'émula- 
tion ou le vouloir -de perfectionner les exploitations fructifiantes, ce 
qui caractérise la prospérité de l'art productif ': 

Alors il est évident que Y art stérile va toujours en. prospérant de 
mieux en mieux, parceque la reproduction annuelle dés subsistances 
et dès matières premières va toujours en croissant, parcequ'il naît 
de quoi fournir la vie et le bien-être à un plus grand nombre déj 
créatures humaines, parceque les hommes ont plus de savoir, plus 
de moyens pour se procurer avec moins de temps, [241] de peines 
et de frais les jouissances utiles ou agr 

La prospérité des deux premiers arts entraîne donc nécessai-| 
rement celle du troisième. 

Mais la prospérité apparente. et momentanée de ce troisième, art 
dans un Etat, n'est pas toujours et nécessairement l'effet dé celle 
des deux premiers, elle peut au contraire avoir pour càiisë leur 
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dégradation et leur ruine ; c'est une vérité trop facile à com- 
prendre, et malheureusement trop aisée à prouver par l'expé- 
rience. 

N°. II. 

Prospérité apparente de l'art stérile, causée par le luxe. 

Quand la ruine de l'Etat donne à fart- stérile un faux air de 
prospérité, cause féconde des plus désastreuses illusions, c'est le 
plus souvent le luxe public ou privé qui produit ce trop funeste 
effet. 

[242] Si le Souverain et les personnes privées, au lieu de 
dépenser sagement leurs revenus annuels vraiment disponibles, 
veulent encore dépenser leurs fonds mêmes :■; c'est-à-dire, s'ils 
veulent employer en jouissances purement stériles (telles qu'en 
procurent par leurs travaux les ouvriers façonneurs, les négociants, 
les voituriers, les personnes dévouées à quelques services person- 
nels d'agrément ou d'utilité) la portion même qui devroit entrée 
tenir la culture annuelle, ses premiers préparatifs où ses procèdes 
journaliers, celle qui seroit nécessaire aux réparations habituelles 
des propriétés foncières, celle que demanderoient la conservation 
des bonnes et utiles institutions sociales de l'autorité enseignante, 
protégeante, administrante ; en ce cas il est évident que d'une 
part vous allez multiplier et enrichir pour le moment la classe 
stérile aux dépens des deux autres, car vous transformerez en 
ouvriers [243] façonneurs, en voituriers, en négociants, en ministres 
de vos commodités et de vos plaisirs, une foule d^ 
vous arracherez aux fonctions de Vart social, et à celles de Vart 
productif ; vous emploierez aux ouvrages et: salaires de ces agents 
de la classe stérile, toutes les richesses qui dévoient servir à l'en- 
tretien des avances souveraines, de l'Etat, à r celui dés avancés 
foncières de vos héritages, à celui des avances ou primitives 
ou annuelles de toutes les exploitations productives. 

Elle ' sera donc plus nombreuse, plus florissante en apparence . 
que ne devroit l'être la classe stérile d'un Etat dont le Souverain 
et lès personnes privées sacrifieront en dépenses de cette espèce 
les richesses qu'il faudroit employer au maintien et à la perfec- 
tion des deux autres arts, à l'entretien- et à l'amélioration -des . 
travaux utiles qui caractérisent [244] ces. deux arts, et qui sont lés 
avances pu les causes de_ la_ production. 
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Cette multiplication excessive des travaux ou dépenses purement 
stériles qui se fait aux dépens des travaux utiles et nécessaires à 
l'entretien de la production, est précisément ce qu'on doit appeller 
luxe dans les Gouvernements ou dans les personnes privées. 

Car luxe veut dire excès de dépenses stériles. Qui dit excès 
suppose une règle, une mesure. Or il en est une physique, essen- 
tielle, évidente, et la voici : « Tout ce qui est nécesaire à l'entretien 
« des avances souveraines de l'Etat, à celui des avances foncières 
« de tout héritage, à celui des avances primitives ou annuelles de 
« toute exploitation productive, n'est pas disponible, c'est-à-dire, 
« ne peut m ne doit être consacré par qui que ce soit avec jouissances 
« purement stériles ; il a son emploi marqué, [245] son usage indis- 
« pensable. Le détourner de sa destination, c'est excéder la mesure 
« du revenu disponible ». Telle est la véritable définition du 
luxe. 

Son effet apparent est donc une espèce de prospérité pour les 
arts stériles, un moment de plus grand bien-être pour ceux qui 
se livrent à ce luxe, ou qui profitent de ses profusions. 

Mais son effet ultérieur, c'est de dégrader la production, de 
diminuer progressivement les récoltes par l'altération des cultures 
ou des autres exploitations productives, par la détérioration des 
propriétés foncières, par la ruine, le trouble et la confusion des 
grandes propriétés communes, et de toutes lës ; institutions sociales. 
On ne doH donc plus se méprendre sur lés caractères du luxe 
public ou particulier. S'il procure aux Etats ou aux personnes 
privées un éclat passager, ce (246} n'est qu ? en opérant et consom- 
mant leur rame. 

Une comparaison bien simple auroit dû faire sentir cette impor- 
tante vérité. Le propriétaire d'un héritage bien entretenu, qui 
H% rapporte par an dix mille francs de revenus clairs et liquides, peut 

éclipser pendant deux ou trois ans dans une Capitale^ par ^sb» faste 
et ses profusions, le sage propriétaire d'une terre de trente mille 
livres de rente, mais à condition qu'à la fin de ce terme, ses terres 
dégradées seront vendues par décret à la poursuite de ses' créan- 
ciers, et qu'il ira mourir à pital. 

Il en est de même des Empires. On peut par des emprunts, par : à 
des taxes exorbitantes* dépenser le fonds de l'Etat au lieu d'en| 
dépenser le revenu, c'est-à-dire, attirer à la recette du fisc, tout ce 
qui devrait servir à l'entretien, à l'amélioration des héritages 
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particuliers, tout , r 247] ce qui devroit servir à l'entretien, à l'amé- 
Horation des cultures ou des autres exploitations productives, 
même au maintien et à la perfection des plus utiles d'entre les arts 
stériles : on peut employer cette recette excessive aux dépenses 
les plus frivoles du faste, de la dissolution des guerres inutiles et 
destructives. 

Dans le premier cas, vous verrez les agents de tous les arts 
frivoles, et leurs travaux les plus recherchés se multiplier pen- 
dant deux ou trois ans autour du dissipateur. Dans le second cas, 
vous les verrez couvrir pendant quelque temps la surface de T Etat 
qui se ruine^ sur-tout inonder les Capitales et les résidences des 
Souverains dont le patrimoine est administré comme celui d'un 
dissipateur. 

Donc le luxe public ou privé sera très utile, pendant quelque 
temps seulement, à quelques agents de la classe stérile ; c'est là ce 
qu ont voulu dire ses parti[248]sans, et leur observation n'est que 
trop véritable. 

Mais après ce court espace, toutes les classés de là société, toute 
l'humanité souffrent par lui des préjudices réels en .proportion^dè 
ce que les récoltes sont dégradées ; c'est une observation . non 
moins véritable faite par les censeurs du luxe. 

Gardons-nous donc avec grand soin de confondre ces deux 
sortes de raisonnements, que tant de politiques qnt affecté dé 
prendre pour être exactement les mêmes : « Vart social et Vart 
« produiif prospèrent dans tel Etat, donc Vart stérile ne peut 
« manquer d'y prospérer ». Ce premier raisonnement- est de, la 
plus suprême évidence, et je n ? ai plus besoin d'insister sur la 
preuve. « Vart stérile paroît prospérer dans tel Etat, donc Vart 
« productif et fart social ne peuvent manquer d'y prospérer ». 
Ce second raisonnement est absolument [249] différent du premier ; 
la conséquence en est essentiellement douteuse, et. trop souvent 
elle se trouvera d'une fausseté très manifeste quand; . il faudra la 
vérifier. " , : ' 



N». III. 

Autres causes d" 1 une prospérité qui n est qu'apparenté. 

Ce 
caractérisent 



que je dis dé la prospérité générale .apparente de& arts qui 
térisent la troisième classe,, n'est pas moins facile 'à démontrer 
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relativement à la prospérité particulière de quelques-unes de leurs 
branches. 

Par exemple, on trompe souvent les Princes, les Administrateurs 
de l'Etat et le Public, en leur présentant comme preuve indubi- 
table de prospérité^ rétablissement de quelque manufacture locale. 
Mais on leur cache que la naissance de celle-là suit ou causera la 
destruction de quelque autre, souvent qu'on a prodi[250]gué pour 
de pareils établissements des avances qu'on s'est procurées au 
préjudice des propriétaires fonciers et des cultivateurs, par con- 
séquent au préjudice des récoltes dont rien ne peut jamais com- 
penser la perte. 

Une autre illusion moderne est encore de prendre l'accrois- 
sement du trafic maritime, comme une preuve infaillible de la 
prospérité d'un Etat. 

H est très vrai qu'un Empire bien organisé, qui jouiroit dans 
tout le reste d'une grande prospérité, feroit probablement un 
assez grand commerce maritime. De riches consommateurs sont 
bien aises de jouir des productions naturelles de tout l'Univers. 

La multiplicité des exportations et des importations peut donc 
être l'effet de l'opulence qui marche à la suite de la bonne adminis- 
tration publique ou privée. 

Mais à la place de cette prospérité [251] réelle, mainte et mainte 
causes désastreuses peuvent aussi multiplier les importations et les 
exportations maritimes : on peut les réduire a deux/ehe^ les unes 
sont naturelles et les autres factices, 

1°. Voici un exemple des premières. Supposezideux dations agri- 
coles et commerçantes, dont le territoire prdduirpit du vin, des 
grains, des fourrages pour nourrirdès bêtes ; à laine S r tânÇ que les 
récoltes des trois genres prospéreroient dans chacune de ces 
Nations, il se feroit entre elles peu de communications maritimes ; 
les plus riches et les plus curieux seulement de chaque Nation, 
voudraient, pour la variété des jouissances, consommer quelques 
vins des plus exquis, et quelques draps des plus beaux dé 
l'autre Peuple. 

Mais supposez que par un accident naturel, l'intempérie des 
saisons ruine pendaut quelques années les vignes de l'une^ et les 
terres pu les pâturages de [252] l'autre : ces deux perles trop réelles 
et trop désastreuses en elles: mêmes, n'en occasionneront pas. moins 
un #rand accroissement de communications entre elles, ïin srand 
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accroissement dans leur trafic maritime ; car il faudra que Tune 
emprunte de l'autre tout le vin qu'elle voudra boire, et qu'en 
échange elle envoie tout le grain ou toute la laine que celle-ci voudra 
consommer. 

En ce cas il y aura peut-être cent fois plus de commerce de mer, 
et cependant il y aura pour le total des deux Nations précisément 
la moitié moins de richesses et de jouissances, puisqu'il aura péri 
d'une part la moitié des vins qu'elles buvoient, d'autre part la 
moitié des grains dont elles se no urrissoient. 

Qu'on juge à présent si prospérité des Empires et accroissement 
du négoce des ports sont essentiellement la même chose, si quel- 
quefois ils ne sont pas très évidemment le contraire. 

[253j2°. Voici un exemple frappant des causes factices qui font 
accroitre le trafic maritime, non seulement s.^^s augmenter, mais 
au contraire en diminuant le bien-être des autres classes de la 
société : c'est celui des Colonies modernes de quelques Européens, 
des Anglois pai* exemple, dans les Isles dé l'Archipel d'Amérique 
qui leur fournissent du sucre, du tabac et de l'indigo. 

Le Colon Anglois, producteur de sucré, est obligé daller 
chercher un sol à la Jamaïque, à la Dominique; àla (îrénadeYilest 
obligé de tirer ses Ouvriers Cultivateurs de l'Afrique, ses subsis- 
tances, ses meubles, ses vêtements, de l'Angleterre, et de renvoyer 
dans cette Métropole toutes ses productions, quoique la -plupart 
ne s'y consomment pasV et soient réexportées ailleurs. 

Il est certain que ce système entraîne beaucoup de.voyages sur 
mer, qu'il occupe beaucoup de voitures et de Mate[254]lols, 
qu'il procure beaucoup de salaires et bénéfices aux Négociants 
des ports. 

Car il faut embarquer des marchandises pour le commerce ou la 
traite des Nègres à la Côte d'Afrique, des subsistances pour ces 
malheureux Esclaves, et pour leurs premiers conducteurs, qui les 
transportent par une seconde course aux Colonies Angloises ; et 
notez qu'il en faut acheter et yoiturer le quintuple au moins du 
vrai nécessaire, parcequ'il en périt avant d'avoir produit deux 
recolles plus de quatre sur un qui se sauve dés mille causes de 
mort qui les assiègent. . . 

Quand ils sont-là sous la conduite de Blancs, il faut un troisième _ 

voyage d'Europe _en Amérique pour voiturer à eux et à -leurs vt $ 

maîtres tous les instruments de leurs travaux^., presque toutes. leurs 
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subsistances, tous les objets qui servent aux jouissances des Euro- 
péens enrichis par leurs peines, car la politiqne mercantile a fait 
sévèrement pro[255]hiber aux Anglois d'Amérique la culture ou 
la fabrication des denrées et des ouvrages de l'Europe. 

Un quatrième voyage ramené en Angleterre le sucre de ces 
Côlons, leur tabac, leur indigo ; un cinquième les réexporte dans 
le reste du monde commerçant. 

Eh bien î dès le premier voyage, ces marchands d'hommes qui 
vont à la traite des Nègres, n'auroient qu'à demander des cannes 
de sucre au lieu de demander des créatures humaines, on les leur 
donneroit grosses, succulentes, délicieuses ; car toute l'Afrique est 
en pleine, les hommes et les animaux en vivent habituellement là, 
suivant le rapport unanime des Voyageurs et des Géographes. 

Le sucre seroit donc infiniment plus commun et moins cher 
pour les consommateurs Anglois, si l'on eût pris le parti le plus 
simple et le naturel, celui de laisser lès Nègres dans leurs propres 
[256 j pays cultiver leurs cannes en paix, et de leur donner Feâu-de- 
vie, le fer, les verroteries, et les autres marchandises d'Europe en 
échange, non pas de leurs enfants ou de leurs voisinSy mais de^ leur 
sucre hrut et de leur indigo : car Cette plante y croît ^aussi tout 
naturellement. 

On pourrait citer une infinité de semblables exemptes. 
Il restera donc démontré que la prospérité de quelques-uns des 
arls stériles, même celle de tous les arts de cette espèce, est un 
signe équivoque de la prospérité générale des Empires, puisqu'elle 
peut être apparente et momentanée^ n'ayant pour éàuse que le luxe 
public ou privé, que des malheurs naturels, que des pertes causées 
parles erreurs pu la cupidité d'une administration ^icieuëev^ 

C'est une dès principales vérités économiques dont notre siècle 
a besoin que les preuves soient souvent répétées pour [257] détruire 
des préjugés trop enracinés, et des routines trop invétérées de 
quelques gouvernements politiques, fondées sur cette fausse opi- 
nion, que la prospérité de Vart stérile est une marque infaillible 
du bien être des Empires. 



wï 



[259] 



ANALYSE ECONOMIQUE 



97 



CHAPITRE VI. 

Analyse des relations politiques d'intérêt général et 
particulier, entre les Hommes et les Sociétés. 

Article premier. 

Analyse morale de la politique publique ou privée gn deux espèces 

totalement différentes. 

■■■'"" i ' ■ - . . ■ 

CONNOITRE ses intérêts et y pourvoir, c'est ce qu'on appelle 
politique; il en est une qu'on nomme privée r qui s^oceupe i des 
intérêts de Vhomme vis-à-vis des autres hommes ; il en est une o^ on 
appelle publique, qui s'occupe désintérêts \f^] d'un État, omiïùne 
société policée vis-à-vis des autres Empires, 

Mais il est pour les sociétés, il est pour les personnes privées une 
politique* honnête, fondée sur la loi natùrelie^ sur Yqrdïe et la 
justice. 

Il en est malheureusement une autre fondée sur le désordre et 
l'injustice. 

Delà première naissent entre les États et entre les hommes, des 
relations de paix, d'association, de services réciproques, d'où 
résulte l'unité tF intérêt, l'émulation de connoître, dé procurer de 
plus en plus le plus grand bien-être universel de V humanité. 

De la seconde naissent des relations de guerres, de divisions, de 
préjudices réciproques, l'opposition de tous les intérêts, l'oubli total 
du plus grand bien-être universel de Vhùmanité. 

Vaut-il mieux que les hommes soient en guerre les uns contre 
les autres, qu'ils se vexent, qu'ils se dépouillent, [259] qu'ils se 
détruisent? vaut-il mieux qu'ils soient en paix, en fraternité, en 
association de vues et de travaux pour Tacroissemerit progressif et 
continuel de la prospérité générale ? c'est une question qui n'est cer- 
tainement pas problématique. 

Le vrai moyen de multiplier les jouissances utiles et agréables, 
qui sont le bien-être de l'humanité sûr la terre, c'est sûrement la 
liaison des hommes entre eux, la communication des intelligences, 
des forces,, des^ travaux réunis pour ce^«-flraUiDlicatioii . 
Corpus des ÉconomisteSï—BAVbBAVstâ 
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Le vrai moyen de les restreindre de plus en plus, c'est la sépara- 
tion des êtres, la divergence des vues, l'opposition des forces, la 
contrariété des volontés et des travaux. 

L'une et l'autre naissent de la même source; de notre attrait 
naturel ou du devoir qui' nous est imposé de pourvoir à notre con- 
servation, à notre bien-être person[260]nel, sous peine de souffrance 
et de mort. 

Se faire à soi-même le sort le plus heureux qu'il est possible, 
c'est là ce que nous prescrit et nous inspire sans cesse ce devoir 
naturel, cet attrait général essentiel de tous les hommes. 

Mais pour que cet attrait universel soit satisfait; pour que ce 
devoir général et continuel soit rempli par tous les hommes le mieux 
qu'il est possible, la condition évidemment nécessaire, c'est que Tua 
ne fasse pas son bien-être personnel aux dépens de la conservation 
tt du bien-être d'un ou de plusieurs autres ; tout au contraire, que 
l'un n'opère sa conservation, son bien-être qu'en opérant celui de 
plusieurs autres. 

Il est d'une souveraine évidence, quoiqu 1 'en ait osé dire ' l'orgueil 
inconséquent de quelques modernes sceptiques ; il est d'une souve- 
raine évidence que la moitié de l'humanité seroit réduite à l'impos- 
sibilité de remplir son devoir naturel, de [261] suivre son attrait, 
et de se procurer le bien-être personnel, si nul homme ne poùvoit 
obtenir une jouissance utile ou agréable y qu'en la faisant perdre à 
quelque autre. 

Il est évident au contraire que l'humanité seroit doublement assu- 
rée de sa propagation et de sa prospérité, si nul mortel ne pouvoit 
se procurer aucunes des jouissances qui rendent heureux, sans 
procurer en même temps le bien-être de quelque autre. 

Donc le désir naturel et général inhérent a noto essence de pro- 
curer toujours, et d'augmenter sans cesse notre Men^êlre à tous, 
emporte deux conditions : savoir, 

1°. La loi naturelle de lai justice universelle ; « que le bien-être 
« de l'un ne se fasse pas aux dépens du bien-être de l'autre ». 

2° L'ordre naturel de la bienfaisance générale : « que le bien- 
« être de l'un s'o[262]pere en procurant le bien-être de quelques 
« autres ». 

La politique usurpatrice, exclusive, oppressive ou tyrannique 
ignore, oublie, viole la loi naturelle ^dé là justice, l'ordre naturel 
de la bienfaisance* . *. ' 
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La politique économique, honnête, juste, bienfaisante, se rappelle, 
sans cesse l'une et l'autre rtgle, et les accomplit le mieux possible; 
c'est là ce qui caractérise leur nature et leurs effets totalement 
différents. 

L'opposition des intérêts fait l'essence de la politique usurpa- 
trice. 

L'unité d'intérêt fait l'essence de la politique économique. 

Les relations de l'une sont de guerre, d'empêchement, de des- 
truction. 

Les relations de l'autre sont de société, de combinaisons des 
travaux, départage amical et paisible des fruits de ces travaux. 

Tels sont en général les rapports [263] ou relations politiques 
d'intérêt que nous devons analyser. 

Mais pour suivre la méthode naturelle, nous devons examiner 
successivement, d'après l'une et l'autre espèce de politique, dkbord 
les relations plus étendues qui réunissent ou qui séparent les trois 
classes dont est composée chacune des sociétés policées. 

Secondement les relations qui réunissent pu séparent les états 
divers dont est composée l'humanité connue. 

Article H. 

Analyse politique des relations d'intérêts qui réunissent oit qui 
divisent les trois classes des sociétés policées. 

Voici le tableau des intérêts que nous avons à comparer ici . 

Premièrement les intérêts du Souverain avec ceux des sujets 
en général, puis avec ceux dès Propriétaires fon[264]ciers de la 
classe productive et de la classe stérile . 

Secondement ceux des propriétaires fonciers avec les deux 
classes inférieures. 

Troisièmement les intérêts respectifs de la classe productive et 
de la classe stérile. 



Article III. 

Analyse des relations d'intérêts entre leSonverainèttousles ordres 

de VÉlat. 

Le premier Principe général des relations, politiques . entre le 
e et lès Sujets, se trouve dans -les ^ 
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l'autorité souveraine, d'autre part de la liberté sociale, et dans les 
rapports d'opposition ou de conciliation qu'on met entre elles, sui- 
vant qu'on s'est formé ces deux idées fondamentales. 

[265] N°. Premier. 

Du despotisme arbitraire asiatique. 

La politique usurpatrice et destructive, ouvertement adoptée par 
les despotes arbitraires de l'Asie, définit l'autorité suprême, « le 
« droit acquis par la force de disposer à son gré des propriétés per- 
« sonnelles de tous les Sujets, et par conséquent de toutes leurs 
« propriétés mobiliaires et foncières, sans autre règle que sa 
« volonté. 

Dans cet état de violence et d'usurpation universelle, toute idée 
de liberté, de propriété, est regardée comme un attentat, parceque 
c'est un germe de révolte contre les idées du commandement arbi- 
traire et de l'obéissance passive, qui font la base du despotisme 
déréglé. 

Les mandataires du Souverain arbitraire ne sont vis-à-vis de lui 
que des instruments purement passifs de ses volon[266]tés quel- 
conques; ils sont vis-à-vis du Peuple, ce que le Despote est lui- 
même pour eux. Obéir et souffrir, c'est toute la loi des Sujets ; 
c'est. à dire qu'ils sont réduits par la force à cette dure néces- 
sité. 

Tout ce que l'arbitraire du commandement laisse à chaque indi- 
vidu de liberté personnelle, de propriétés mobiliaires et d'héritages 
privés, n'est censé qu'un bienfait tacite du seiil propriétaire ^univer- 
sel, bienfait qu'il peut reprendre à son gré, sans autre raison que 
son vouloir et son pouvoir. 

L'idée fatale et bizarre d'être propriétaire de la personne d'autrui* 
de plusieurs personnes par milliers et par millions, de toutes, leurs 
facultés même intellectuelles et morales, est le caractère essentiel du 
despotisme arbitraire; c'est elle qui constitue le maître et les 
esclaves : le maître qui a seul une liberté et des propriétés : Y esclave 
qui n'a pas même la propriété de ses organes corporels, ni de son 
intelligence. 

[267] Ce; délire de l'esprit humain emporte avec lui de par la 
nature un caractère de réprobation ineffaçable ; il est encontradic- 
tion perpétuelle avec la raison autant qu'avec Vntlrait naturel qui i 
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porte inévitablement et sans cessé tous les hommes à se procurer leur 
bien-être personnel, à mettre en usage pour ce bien-être, tout ce 
qu'ils ont de facultés. 

Quoi ! ces milliers d'hommes sont à vous, et ne sont pas à eux- 
mêmes? vous le croyez et vous le dites? Mais sentez-vous leurs dou- 
leurs, sentez-vous leurs plaisirs? est-ce pour que vous puissiez voir, 
qu'ils ouvrent les yeux; pour que vous entendiez, qu'ils prêtent 
l'oreille ; pour que vous digériez, qu'ils mangent ; pour que vous 
reposiez, qu'ils s'endorment? Non. 

Eh bien, ne vous laissez donc plus dire, que leurs personnes, qvie 
leurs organes corporels, que leurs facultés in[268]tellectuelles ne leur 
sont pas propres à eux, que c'est à vous qu'en appartient la pro- 
priété : car c'est la plus folle comme la plus inique des absurdités; 

Nulle violence, quelque atroce, quelque perpétuelle que vous la 
supposiez, ne peut détruire la propriété personnelle de l'homme, 
ne peut empêcher que ses organes et ses facultés né soient à lui. 
Ce ne sera jamais vous, quoique vous fâssieZr qui aurez froid quand 
votre esclave se gèlera, qui vous désaltérerez quand il boira, qui 
concevrez quand il réfléchira. 

Non seulement vous ne pouvez pas vous attribuer à vous-même 
sa propriété personnelle, mais encore par une suite nécessaire vous 
ne pouvez pas faire que son t ravail soit a ;., vous ?; car son gravait 
n'est que l'usage ou l'application de ses facultés corporelles ou intel- 
lectuelles, et ses conceptions, ses volontés, ses i actions, sont et seront 
toujours les siennes, non les vôtres. 

[269] Tout votre pouvoir se réduit donc à Vempêçker causer 4 e 
sa propriété personnelle de la manière qu'il sauroit, qu'il ppurroit, 
qu'il voudrait le faire, ou à lui ravir le fruit .du.- travail, qu'il, aurait, 
accompli en usant de cette propriété. 

Vous ne détruisez donc point ses deux titres naturels + mais, vous 
Vopprimez par violence, vous violez sa liberté, vous usurpez par 
force le droit de jouir, qui résulteroit en sa faveur de, l'usage qu'il 
auroit fait de sa propriété personnelle : vous vous attribuez le fruit 
de son travail : oppression et usurpation, voilà tous les titres du 
despotisme arbitraire. 

Dès-lors toutes relations ne sont plus que d'attaque et de défense, 
que d'opposition et de guerre continuelle : c'est la force et l'adresse 
qui luttent sans cesse contre l'adresse et la force. .; 

L'analyse politique de ces États les réduit à trois classes, savoir ; 
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premièrement, le despote lui-même ; seconde[270]ment, ses man- 
dataires ; troisièmement, ses simples sujets, soit propriétaires, soit 
cultivateurs, soit agents de la classe stérile. 

Premièrement donc le Despote arbitraire croit être tout, parce 
qu'il le dit, et parce qu'on le lui fait croire ; mais il n'est rien dans 
le fait au physique et au moral, pour peu que son Empire s'étende 
au-delà de certaines bornes très étroites, et porte sur une certaine 
quantité d'individus. 

Un homme fort, courageux, actif, intelligent et bien armé, peut 
au moyen de beaucoup de peines et de sollicitudes s'asservir réelle- 
ment et physiquement pour quelque temps un petit troupeau de 
créatures humaines, foibïes, timides, ignorantes, paresseuses, 
désarmées. 

Ces êtres subjugués dépendront effectivement de ses volontés à 
lui seul : il sera tout vis-à-vis d'elles. 

[271] Mais si le troupeau se multiplie trop, s'il s'éloigne, ce n'est 
plus de la volonté personnelle du Maître, c'est de celle du manda- 
taire qu'il dépend à chaque instant. 

C'est ainsi que dans la réalité les Despotes arbitraires ne com- 
mandent qu'aux femmes, aux Eunuques, aux Visirs de leurs palais 
seulement, parcequ'ils sont sous leurs mains : ceux-ci commandent 
seulement aux Pachas, aux Cadis ; mais les Cadis commandent 
aux Peuples. 

Quand un Habitant de Smyrae obéit, c'est à là volonté du Cadi, 
à la force de ses Satellites ; et cette volonté, fût-elle directement 
contradictoire à celles du Sultan, du Visir, du Pacha (ce qui arrive 
souvent), l'Habitant obéirait . Il est impassible d'organiser autre- 
ment le despotisme arbitraire. 

Ce sont de degrés en degrés les volontés et les forces intermé- 
diaires qui [272] dominent par des ordres absolus. Jusqu'à la véri- 
fication, \\ reste toujours problématique, si le commandement qui 
s'exécute est celui du Despote lui-même, si ce n'est pas précisément 
le contraire. 

Tout est donc sans cesse dans le trouble et l'incertitude respec- 
tive parmi ceux qui commandent. Des ordres qu'on n'a pu prévoir, 
qu'on ne peut pas juger, puisqu'ils n'ont ni règle ni mesure: des 
ordres qu'on n'est jamais assuré de bien connoître, puisqu'ils passent 
par des organes infidèles, qui ont souvent intérêt à les dénaturer : 
des ordres qu'on n'est jamais assuré de faire exécuter, parcequ'on 
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est obligé de les confier à des subalternes qui peuvent risquer la 
désobéissance dans l'espoir d'un plus grand avantage; c'est de là 
que dépendent les dignités, les biens, la vie des mandataires du des-, 
potisme arbitraire et déréglé. 

Dans cet état il seroit absurde pour [273] eux d'examiner si le 
Souverain, si les Peuples ont un intérêt commun. Que leur servi- 
roit de le connoître? Conformes ou non à cet intérêt commun, il 
faut que les ordres absolus s'exécutent, c'est l'intérêt unique et véri- 
table de ceux auxquels ils sont confiés. 

Inutile et absurde d'examiner s'il est un ordre naturel prescrit 
par la raison, pour la propagation et le bien*être de l'espèce humaine 
sur la terre. Conformes ou non à cet ordre naturel, il faut que les 
commandements arbitraires soient obéis. 

Inutile et absurde d'examiner s'il y a une loi naturelle, une jus- 
tice. par essence, une règle éternelle immuable du bien et du mal 
moral. Conformes ou non à cette règle, à cette loi, à cette justice, 
il faut que toutes les volontés soient accomplies. 

Ignorer absolument, oublier ou se dissimuler la loi naturelle de 
la justice par [274] essence, Tordre naturel de la bienfaisance uni- 
verselle, les intérêts du Souverain et des Sujets; c'est là nécessité 
à laquelle sont réduits les agents subalternes de tous les grades 
dans le despotisme arbitraire : leur existence entière dépend trop 
souvent de leur exactitude à les violer. 

Ils ont par conséquent un autre intérêt, c'est celui de les faire 
méconnoître au Peuple sur lequel ils doivent dominer. L'idée de 
justice essentielle, d'ordre bienfaisant et conservateur ; dé véritable 
intérêt commun, est tellement inconciliable avec celle du comman- 
dement arbitraire et de l'obéissance purement passive, qu'on ne peut 
établir l'une qu'en détruisant l'autre. 

Tout est bien lorsqu'il est commandé, tout est mal quand il est 
défendu, tout est indifférent quand aucun ordre ne le caractérise 
en bien ni en mal: Voilà nécessairement le code universel du despo- 
tisme arbitraire. 

[275] Ainsi le pouvoir de T oppresseur universel, qui n'a d'autre 
titre que la force, est lui-même dans un continuel danger, parceque. 
le^ efforts des hommes qu'il tient armés pour asservir son troupeau, 
peuvent sans cesse ou devenir impuissants contre Ja multitude; ou 
se tourner contre lui-même. 

Ge point de vue menaçant que l'histoire de cent et "cent révolû- 
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lions fatales rend encore plus sensible, excite nécessairement la 
défiance universelle qui constitue d'une part tous les mandataires 
du despotisme arbitraire de degrés en degrés en un véritable état 
de guerre, de division, d'opposition continuelle entre eux-mêmes, 
et qui les nécessite d'autre part à se tenir sans cesse vis-à-vis des 
Peuples comme des ennemis en présence . 

Car enfin les divisions les plus marquées, les oppositions les plus 
inconciliables, les animosités les plus vives, et [276] les guerres les 
plus envenimées entre les hommes, ne peuvent pas avoir d'autre mo- 
tif ni d'autre effet plus funeste que de faire dépendre les propriétés 
foncières ou mobiliaires, la liberté personnelle et la vie des uns de 
la force et de la fantaisie des autres. 

Il ne faut pas en excepter le despote arbitrâire^lui-même qui 
paroît opprimer seul tous les autres ; il n'est évidemment, dans la 
réalité^ que l'esclave de l'opinion et de la volonté des principaux 
chefs qui dirigent la force prédominante, par laquelle est opprimée 
la multitude éparse et désarmée : la moindre circonstance, la 
moindre fantaisie peut les décider contre sa personne ; alors, s'ils 
ont assez de bonheur et d'habileté, le despote arbitraire est sacrifié 
comme le dernier des hommes. Combien n'en est-il pas d'exemples 
dans l'histoire! 

Jamais on ne fera prononcer à la raison humaine que ce soit Y in- 
térêt des [277] hommes d'être réduits à cette cruelle dépendance de 
là force et de la fantaisie d'autrui. 

On peut constituer l'homme qui sent et qui pense dans un tel 
état de périls menaçants, qu'il choisisse par sagesse entre les vio- 
lences de son oppresseur, celles qui lui paraissent les plus suppor- 
tables, qu'il les souffre par prudence, mais en se réservant toujours 
tacitement de les adoucir, et de les repousser par l'adresse ou par 
la force aussi-tôt qu'il le pourra, sans s'exposer à de plus fortes 
peines, aussi-tôt qu'il se sentira le courage d'affronter les plus 
extrêmes dangers. 

Mais il faudroit trop de forces combinées, trop d'attentions con- 
tinuelles, trop de moyens infaillibles pour contenir en cet ètâtune 
multitude immense d'hommes instruits, prenant seulement patience, 
et attendant l'occasion de jouir de leur droit naturel. 

Il est donc plus simple d'abrutir <ïette|278] multitude, afiniqu'éile 
ne connaisse aucun moyen de sortir de ^oppression, qu'elle ^ n'ait 
pas même le loisir de réfléchir sur son état % car^espérér •qû'ôn^per- 
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suadera par la raison et par l'intérêt aux hommes éclairés, qu'il 
vaut mieux être esclaves que libres, ce seroit le comble du 
délire. 

Ignorance profonde, crainte vive et continuelle, habitude invé- 
térée de tout souffrir dans le Peuple; assujettissement perpétuel de 
tous les mandataires du maître, nécessités à l'obéissance purement 
passive et à l'exécution de tout commandement quelconque : tels 
sont les ressorts du despotisme arbitraire. 

Telles sont ses relations politiques avec le reste des hommes oppri- 
més par son pouvoir ; relations de violences, d'usurpations, de 
guerre continuelle. r "* ; 

Heureusement pour l'humanité, quoique cet état de guerre entre 
tous les hommes soit le caractère essentiel^ du [279] despotisme 
arbitraire, les hostilités n'y sont pas générales et cont m uelïes, sans 
quoi tout périroit en très peu de générations dans les Etnpires (asser- 
vis à ce, monstrueux régime. 

Le Peuple (et sous ce nom sont compris dans les despotismes 
arbitraires, les Propriétaires fonciersy les Gultivateurs/ les Agents 
delà classe stérile) le Peuple est considéré comme lé f troupeau àiil 
Maître. De cette idée fondamentale résulte une seconde opinion 
universelle, qui balance un peu dans les effets celle du pouvoir 
arbitraire de donner et de faire exécuter les ordres les plus absurdes 
et les plus pernicieux, sans trouver jamais de résistance ni même de 
retard à leur exécution. 

Le maître est censé ne vouloir pas qu'on détruise son troupeau, 
à moins qu'il n'en donne l'ordre- exprès et positif ; . il est censé ne; 
vouloir pas que les Bergers en usent pour eux-mêmes à son 
[280] préjudice : cette idée retient souvent la main des subal- 
ternes, elle sert de frein à leur cupidité, elle force quelquefois 
l'av?dite même la plus stimulante des usurpateurs à des ménage-, 
ments. 

Une partie du Peuple jouit plus pu. moins de ses , propriétés et 
de ses libertés pendant ces espèces de trêves ou de suspensions 
d'hostilités, qui résultent d'un défaut actuel de volontés destruc- 
tives dans le Maître ou dans ses Mandataires, et c'est là ce qui 
retarde un peu Ja désolation totale des Pays- infectés de cette conta- 
gion. . i . _• ^._ _-.. __- 7 
- Mais outre que l'état habituel est -toujours^ un état général de 
guerre et d'oppression, les hostilités universelles ou particulières du, 
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jj| Despote arbitraire lui-même, ou de ses Ministres inférieurs, y sont 

rf fréquentes, et ne peuvent manquer de l'être. 

v .. L'orgueil qu'inspire l'idée du pouvoir sans règle et sans mesure, 

l'avidité des [281] jouissances agréables dont l'habitude est si facile 
*- à contracter dans un pareil état ; sur tout l'ignorance profonde des 

g; loix, de la justice essentielle, et de Tordre bienfaisant de la nature 

|p qui en fait le caractère, sont des sources trop abondantes de volontés 

destructives , pour que la trêve salutaire soit générale et continuelle 
ïf - - en faveur du Peuple entier ou des personnes privées, et c'est là ce 
%;• ' qui rend infaillible la désolation de ces Empires. 

f . Car enfin, l'effet de cette guerre fondamentale et des hostilités 

£, - fréquentes qui en résultent, est évidemment que le Peuple n'a ni le 

i?-;.- savoir, ni le vouloir, ni le pouvoir de perfectionner les avances fon- 

||! r cieres, les travaux productifs et les opérations des arts stériles, et 

||:|, que les Mandataires du pouvoir oppresseur substitué à l'autorité, au 

|j: lieu d'employer leurs forces, leurs talents personnels et les revenus 

|J'v publics, à lui procurer rins[282]tractiôn, l'émulation, l'aisance, 

g/-'. lés facilités, ne les emploient qu'aie rendre plus ignorant, plus 

craintif et plus incertain sur son existence et sur ses possessions, 
plus dénué de moyens, de vigueur et de courage. 
||v Une seule idée manque au despotisme arbitraire, c'est celle des 

propriétés, qui concilie d'une manière si simple, si naturelle, les 
idées d'autorité souveraine et de liberté sociale dans les vraies 
Monarchies, et qui opère une si parfaite unité d'intérêt, une si heu- 
reuse harmonie dans les relations politiques entre le Prince et ses 
Sujets, comme nous allons le développer. 
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Principes fondamentaux des Mùnarçfyi^ 



La loi naturelle de la justice qui prohibe les délits, c'est-à-dire; 
qui défend que nul homme se procure le bien-être [28&]_ personnel 
$&■/'_ au préjudice d'un autre, soit par usurpation de ses propriétés, soit 
par empêchement mis à l'usage de sa liberté ; Vordre naturel de la 
bienfaisance générale essentielle, qui fournit aux hommes les 
moyens efficaces et multipliés de se procurer le bien-être personnel, 
non seulement sans délit, c'est-à-dire, sans usurpation des proprié- 
tés, sans violation ou empêchement des libertés, maïs encore en opé- 
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rant et nécessitant pour ainsi dire le bien-être d'autres hommes : 
leïs sont les premiers principes fondamentaux des vraies Monar- 
chies Economiques. 

Leur but ou la fin universelle vers laquelle tend essentiellement 
et sans cesse toute leur organisation politique, est le grand intérêt 
général, évident, éternel de l'humanité; c'est-à-dire, la multiplica- 
tion continuelle et progressive de tous les objets propres aux jouis- 
sances utiles ou agréables, qui font la conservation e/[284] le bien- 
être de V espèce humaine sur la terre. 

Ce but des Monarchies Economiques est évidemment conforme 
au vœu de la nature, à Y attrait général -et continuel qu'elle inspire 
à tous les hommes, au devoir naturel , qui nous est prescrit à tous 
impérieusement et sans relâche, de procurer notre bien-être per- 
sonnel, sous peine de souffrance et de riiort. 

Respecter les propriétés et les" libertés, c^ëst évidemment le 
véritable, le seul moyen de parvenir à ce />«igénéràlj c'est-à-dire, 
de satisfaire cet attrait, de remplir ce devoir naturel et universel 
de l'humanité sur la terre. 

Propriété, c'est ce qui vous est propre ou spécial à vous parti- 
culièrement, non à un autre. 

ïl y en a de trois espèces : la première est radicale, c'est là pro- 
priété de votre personne, de vos organes corporels, de vos facultés 
intellectuelles. 

Cette première propriété nous est ac[285]cordée par la 7 nature 
de la manière la plus inviolable, comme je l'ai rappelle ci-dessus, 
en réfutant le délire absurde et funeste des insensés qui s'ima- 
ginent pouvoir s'approprier réellement la personne d'autrui. 

De cette première propriété dérive nécessairement la première 
liberté; car qui dit liberté, dit usage raisonnable et légitime d'une 
propriété, ou pour être encore plus exact et plus précis, faculté 
non empêchée de faire cet usagé, ou de ne le pas faire, définition 
essentielle et de là plus extrême importance, à laquelle je prie 
qu'on fasse ici toute l'attention qu'elle mérite, afin qu'on rie l'ou- 
blie jamais. .V 

La liberté étant donc en général « la faculté non empêchée dé 
« faire à son gré Un usage raisonnable et légitime d'une vraie pro- 
« priété », la première dès libertés est la liberté personnelle, rela- 
tive à la première des propriétés. " 

La liberté personnelle est donc « la [286] faculté non empêchée 
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« de faire à son gré un usage raisonnable et légitime de ses organes 
« corporels, de ses qualités morales et intellectuelles. 

Raisonnable et légitime, c'est-à-dire conforme à la loi naturelle 
de la justice par essence, et à Tordre naturel de la bienfaisance 
universelle. 

Que Thomme prétende faire de sa propriété personnelle un 
usage fou contre lui-même, un usage criminel contre d'autres 
hommes, ce n'est pas de sa part réclamer la liberté; c'est s'accu- 
ser de démence et de délit; c'est se déclarer aliéné de la raison, 
violateur de la loi naturelle, destructeur de l'ordre bienfaisant, 
ennemi de l'humanité. * 

Or ce n'est pas pour ce délire, pour cette destruction, que la 
nature nous a donné les organes corporels, les facultés intellec- 
tuelles; puisqu'elle nous inspire une répugnance indélébile, uni- 
verselle, continuelle, pour les privations, les pei[287]nes et la 
mort, qui sont évidemment pour l'humanité les suites nécessaires 
et infaillibles des délits commis contre sa loi de justice essentielle, 
contre son ordre de bienfaisance universelle ; puisqu'au contraire, 
elle nous donne un attrait général, indélébile et continuel, pour la 
conservation et le bien-être, qui sont évidemment pour l'humanité 
les suites nécessaires et infaillibles de l'accomplissement de sa loi 
de justice, de l'observation de son ordre bienfaisant. 

Liberté personnelle n'est donc pas « licence effrénée d'user de 
«ses facultés morales ou corporelles, même contre soi, même 
« contre autrui »; ce qui seroit ériger en principe le comble de la 
folie, consacrer les plus abominables forfaits, et dévouer l'humanité 
à toute espèce de destruction. 

En user pour soi, c'est être homme sage et raisonnable. 

En user sans usurper nulle propriété, £M8} sa^ 
liberté d'autrui, c'est être un homme juste. 

En user de manière qu'il résulte un acroissement de bien-être 
pour l'humanité, c'est être un homme bienfaisant. 

La secondé espèce de propriété s'appelle mo biliaire : tous les 
effets que vous avez acquis ou que vous vous êtes rendu propres 
%■'.. par l'usage raisonnable et légitime de vos facultés corporelles et 

|| : morales, sont à vous à juste titre, ils composent votre propriété 
^nobiliaire, et sont les fruits de votre propriété, de votre liberté 
R&;::... personnelle. .' 

Faire à votre gré, de ces objets qui vous appartiennent, tout 
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usage légitime et raisonnable, c'est la seconde espèce de 
liberté. 

Mais parmi tous les emplois qu'on peut faire librement de ses 
propriétés personnelles et mobiliaires, il en est un plus important 
pour le bien-être de l'humanité, c'est celui de se former des 
pro[2&9]priétés foncières; c'est-à-dire, d'employer ses facultés 
intellectuelles et ses effets mobiliers à la préparation d'un sol qu'on 
rend productif des objets propres aux jouissances utiles ou 
agréables. 

Consacrer ainsi ses soins et ses richesses mobiliaires à la prépa- 
ration fondamentale d'un fonds de terre qu'on rend plus utile, c'est 
en acquérir la propriété, c'est se le rendre ' propre et spécial. Dès 
que cet emploi de vos facultés et de votre richesse mobiliaire n'est 
infecté d'aucune usurpation de propriétés, de huile violation des 
libertés d'autrui, c'est une propriété foncière légitimement acquise ; 
c'est bien mieux encore, c'est un acte dé bienfaisance, car le sol est 
rendu plus utile, plus fructifiant, et par conséquent il accroît la 
somme des jouissances qui font la propagation, le bien-être de 
l'humanité toute entière s'est accru. 

Et cet accroissement n'est pas môfESO^mentârié, il durera plus 
ou moins, suivant la solidité des travaux pu des avances foncières. 

« Faire à votre gré de vos héritages ; fonciers tout usage légitime 
« et raisonnable », c'est la troisième espèce de liberté > qui résulte 
de ia troisième espèce de propriétés. 

Il est évident, comme je l'ai fait sentir ei^dessus^ que la loi 
naturelle de la justice par essence et l'ordre de la bienfaisance 
consistent en ces deux points ; premièrement, « que nul homme 
« n'usurpe les propriétés, que nui homme ne viole les libertés 
d'autrui »; secondement, «que chaque homme contribue le plus 
« possible à procurer aux autres des propriétés légitimes, un juste 
« et raisonnable usage de ces propriétés. 

Il est donc évident que le plus grand bien-être général dé l'huma- 
nité dépend de la multiplication et du bon emploi dés propriétés 
et des libertés. 

[291] Ces vérités sacrées sont le premier principe fondamental 
dés Monarchies, Economiques, et c'est en conséquence de- cette 
première idée qu'on s'y forme celle de V autorité souveraine qui 
est le second principe fondamental. r \- 

« Lé possible la loi naturelle 
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« de la justice par essence, Y ordre, naturel de la bienfaisance uni- 
« verselle », c'est ainsi qu'on définit V autorité suprême dan* 
l'analyse des Monarchies vraiment économiques. 

« Garantir toutes les propriétés d'usurpation, toutes les libertés 
« de violation », c'est donc la première fonction de Vautorité ; elle 
est relative à la justice essentielle. 

«Diriger, faciliter, aider de mieux en mieux l'acquisition de& 
« propriétés, l'usage des libertés », c'est la seconde fonction de 
l'autorité ; elle est relative à la bienfaisance universelle. 

[292] Bien loin que propriétés et libertés soient deux opposés 
^autorité, ce sont au contraire évidemment les deux corrélatifs ■ 
l'un est l'objet à procurer, l'autre est le moyen ; l'un est la cause T 
Vautre Y effet. 

Ces principes lumineux et salutaires une fois établis, la force qui 
domine , et l'autorité, sont évideniment deux choses totalement 
différentes. 

La force supérieure, naturelle ou factice, ou simple, ou réunie,, 
peut et doit servir Vautorité. J'ai tâché d'expliquer comment Vart 
social combine ainsi les forces physiques et morales de telle sorte^ 
qu'elles remplissent en effet le but général des Monarchies Econo- 
miques, ce vœu de la nature pour le bien-être des hommes, qui 
consiste dans l'accomplissement de la Loi de justice^ et de son 
ordre de bienfaisance. 

L'emploi des forces supérieures que fait agir Vau torité, est alors 
aussi saint, aussi respectable qu'il est actif et imppf2$3]sant * 
fc mais ce n'est pas: parcequ'elles sont forces supérieures, c'est parce- 

qu'elles agissent de par Vautorité, pour remplir son vrai devoir* 
et pour atteindre à son vrai but, qui est en même temps le vœu 
f"- de la nature, le bien de l'humanité entière. 

|y Mais il est malheureusement trop vrai que lés forces combinées 

g : à l'effet de servir Vautorité, peuvent être employées à un objet 

!g tout contraire, qu'elle peuvent être mues par l'orgueil et là cupi- 

|k: dite, qu'elles peuvent opérer l'usurpation des propriétés, la viola- 

is tion des libertés ; alors elles sont simplement forces opprimantes, 

p-~ et ne sont point a 

|M - En effet, le véritable caractère essentiel de Vautorité; c'est 

principalement, que chacun des soins qu'elle prend,, et des travaux 
qu'elle accomplit, est véritablement V$utevrï<M ht cause d'un grand 
bien pour la société, pour toute l'humanité. ' 
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[294] Cette qualité d'an teur ou de cause première dans Tordre 
naturel de la bienfaisance générale, rend l'autorité si respec- 
table et si sacrée aux yeux de la raison, que Ton ne peut, sans se 
rendre, pour ainsi dire, coupable de Lèse Majesté, confondre les 
forces opprimantes, vexatoires et usurpatrices, avec « le devoir et 
« le droit de faire régner la loi naturelle de la justice par essence, 
« Tordre naturel de la bienfaisance générale, droit qui est évidem- 
« ment Vautor itê. 

La force opprimante et usurpatrice, mise en usage parla volonté 
déraisonnable, par l'orgueil exalté, par la cupidité envahissante de 
qui que ce soit, n'est jamais que délit, qu'attentat contre la raison 
et l'humanité. ,' 

Dans les personnes privées, toute force oppressive et usupa- 
trice résulte de leurs propriétés ou facultés actuelles ; mais user de 
ces propriétés, de ces facultés pour attenter aux propriétés et [295] 
facultés d'autrui, ce n'est pas liberté, c'est crime. 

Ce principe est de la plus suprême évidence. Si la supériorité de 
la force légitimoit .tout usage des facultés qui la rendent actuel- 
lement supérieure (ce qu'on appelle vulgairement droit du plus 
fort) il n'y auroit pas la moindre différence morale entre celui qui 
pour son plaisir seul dévoreroit les entrailles de sa mère vivante, 
et celui qui s'exposeroit généreusement au plus grand danger 
connu pour sauver la vie de plusieurs milliers d'hommes, et pour 
assurer leur bonheur. Paradoxe absurde qui n'a pu tomber dans 
l'esprit que de quelques systématiques prétendus philosophes, 
dont l'imagination s'étoit échauffée par degrés dans Tombrede 
leurs cabinets. 

Avoir une force privée actuellement supérieure à telle ou telle 
autre, c'est donc un résultat de vos propriétés. N'être empêché 
« parqui^ué ee soit d'en faire £296] un bon et légitime usage », 
c'est Itôerté :« en user pour usurper les propriétés ou pour violer 
«les libertés (Tautrui >>, c'est crime ou délit. ; 

Avoir une force combinée par les procédés de Vart social, supé- 
rieure a toutes les forces privées, c'est J'apànage de la Souverai- 
neté ; en user pour l'observation de la loi naturelle de justice, et 
pour lé règne û^l>^re naturel de bienjfaisancey c'est exercer 
V autorité ; en abuser au contraire pour usurper les propriétés et 
violer |le s 5 l^eiiés, p^iir contredire la loi naturelle de justice, 
pour renv»»rRftr IVp^pa nniiipol i4à kîa^p..^^^^^ :i » ,»_.*j___. 
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Usage et abus des forces sont pour tous les hommes quelconques 
précisément les deux contraires. 

Vouloir effacer cette différence indélébile par rapport à Y autorité, 
qui est « Yusage des forces combinées par l'art social et supé- 
« Heures à toutes les for[297]ces privées » ; usage, c'est-à-dire, 
emploi légitime et salutaire qui est auteur ou cause de bien-être, 
cause primitive, féconde, et par conséquent digne de respects, 
d'amour et de reconnoissance. 

Vouloir en transporter le nom, les caractères et les droits à tout 
emploi quelconque de ces forces, fût-il même l'emploi le plus 
opposé à la loi naturelle de justice, à Tordre naturel de bienfaisance 
le plus usurpatif des propriétés, le plus oppressif des libertés, le 
plus destructif du bien être de l'humanité ; c'est évidemment con- 
tredire d'une part la raison, la règle essentielle du bien et du 
mal moral ; mais c'est aussi d'autre part dégrader Y autorité de son 
caractère bienfaisant par essence, lui ravir le plus précieux de ses 
avantages, celui de ne mériter jamais qu'amour, respect et recon- 
noissance. 

Rien n'est donc plus intimement cor[298]respondant l'un à l'autre 
que les propriétés, les libertés et V autorité : bien loin qu'il y ait 
jamais entre elles aucune opposition ou contrariété, cette union, 
cette corrélation est si intime, si essentielle, que tout emploi de 
forces quelconques, oppressif des libertés, et usUrpasif des pro- 
priétés, est précisément et directement le contraire de V autorité. 

Tels sont les principes fondamentaux constitutif des Mo 
Economiques ; ils sont simples v évidents, honorables et salutaires 
à l'humanité : ce sont les premières règles de la politique publique, 
honnête et bienfaisante. 

Les relations qu'ils font naïtre v ie^ 
Souverain et les Sujets, sont toutes d'unibn, d'utilité, de services 
réciproques, de concours ou de tendance au même but d'associa- 
tion, de travaux, de partage équitable et amical du fruit de ces 
travaux. - 

[299] Cette sage et heureuse correspondance roule sur deux 
pivots* qui méritent la plus sérieuse attention. 

Il faut premièrement que le Souverain puisse exercer l'autorité 
tutélâire et bienfaisante par lui-même et par ses mandataires de 
^ sl « s gradés ; il faut que nul ne puisse: abuser des forces, com- 
., binées pour l'exerci^ de cette autorité. 
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Mais comment l'intelligence humaine peut-elle organiser une 
société policée de telle manière qu'il en résulte ce' pouvoir d'exercer 
l'autorité tutélaire et bienfaisante, avec cette impossibilité d'abu- 
ser des forces au préjudice des propriétés et des libertés ? c'est 
un des plus grands et des plus importants problêmes de l'art 
social. 

Les plus grands génies de l'antiquité, les plus illustres d'entre 
les Philosophes modernes, se sont occupés de la solution de ce 
problême, et leurs opinions spéculatives n'ont' pas été moins variées 
[300] que les systèmes pratiques des Nations anciennes et nou- 
velles. - ' , 

Deux objets principaux qu'on a communément beaucoup moins 
considérés que tous les autres, sont pourtant la clef de toutes les 
difficultés réelles ou apparentes de ce problême. 

L'un est celui qui fournit les vrais moyens d'exercer l'autorité, 
l'autre est celui qui empêche le plus qu ? il est possible que nul 
n abuse de ces moyens, en faisant un emploi déraisonnable, injuste 
et fatal des forces qu'ils rassemblent. 

C'est ici le lieu de développer ces deux grands objets, les plus 
essentiels de ceux que l'art social ait à régler dans les sociétés 
policées, pour la prospérité des Etats et le bonheur de l'humanité. 
Le premier est la perception vraiment économique des revenus 
publics ; le second est l'instruction général* i aussi vraiment ëeonofe 
mique, d'où résulte l'opinion universelle et populaire. J'ai [301] 
donné ci-dessus les premiers principes relatifs à ces deux jioiritsr 
capitaux des Monarchies, et j'ai promis de ^Jeë traiter plus ^n 
détail, quand ils'agiroit de concilier ensemble Ta utorité et la liberté* 
qu'un absurde et funeste préjugé regarde comme les deux opposés 
les plus inconciliables, pendant que dans la réalité,, l'un est la, 
cause et l'autre l'effet, comme j'ai déjà commencé de le prouver, 
et comme j'espère le persuader intimement dans le développement 
des deux grandes questions qui vont nous occ ùper. 



N°. III. 
Perception économique des revenus publics. 
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. J'ai donc promis (p. 36) [96] « d'expliquer le principe de vraie 

h société, quil réunit évidemment les intérêts du Souverain avea 
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« ceux des Citoyens, qui détermine l'étendue des droits respectifs, 
« qui fixe une règle de partage [302] dictée par la justice et par la 
« raison éclairée ». Je m'acquitte de cette promesse. Les princi- 
pales vérités économiques ont ce rare et précieux avantagé, qu'il 
suffit de les exposer, pour que leur évidence saisisse d'elle-même. 
Voici donc ce que je me réservois de dire ici à chacun de mes 
Lecteurs. 

Etablissez-vous en esprit au moment de la récolte générale et 
universelle ; figurez-vous que l'assemblage dé toutes les produc- 
tions fraîchement recueillies par les mains des arts productifs, est 
étalé sous vos yeux dans l'état primitif de leur simplicité naturelle. 

Imaginez que tous les hommes qui vivent sur la surface de 
la terre vous environnent en silence, qu'ils vous ont constitué 
l'arbitre du partage, et qu'ils attendent avec respeekla portion que 
vous allez leur assigner. 

Vous n'oublierez pas sans doute qu'il est pour toute l'espèce 
humaine un inté[303]rêt évident, général et perpétuel^ savoir 
l'accroissement continuel ei progressif de cette masse nouvelle- 
ment récoltée, qui contient toutes les substances et toutes les 
matières premières des ouvrages de durée. ": 

Vous n'oublierez pas que de procurer le maintien et la consërva- 
vation de cette masse dans son état actuel, c'est justice; que 
d'occasionner son accroissement progréssï! et continuel^ c'est 
bienfaisance ; que de causer sa dégradation, c'est crime ou 
délit. 

Procédez maintenant au partage dont vous êtes constitué ^ar- 
bitre suprême. 

Les premiers qui se présentent sont lés oîiî^te^s d^ toiité^ les 
exploitations productives, les manœuvres employés aux travaux des 
mines, aux chasses, aux pêches, aux pâturages, aux cultures et 
travaux champêtres de toute espèce: 

« C'est nous, vous diront-ils j ce [304] sont nos travaux pénibles 
« et assidus, qui préparent cette récolte, et qui viennent de la 
« faire ». 

Il est certain que la première portion des récoltes appartient à 

ces ouvriers à titre de justice, à cause des travaux qu'ils ont faits ; 

|j$£ ■'- à titre de sagesse, à cause des travaux qu'ils doivent nécessaire- 

|gs ment continuer tpus les jours en faveur dé la récolte future. 

jjlp Mais quelle portion des récoltes peut être due à ces simples 
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ouvriers ou manœuvres ? Ce doit être là votre doute. Il sera 
facile de -l'éclaircir. 

En seconde ligne se présentent tous les entrepreneurs et direc- 
teurs des exploitations productives ; tous ceux qu'on appelle pro- 
prement cultivateurs en chef, à titre de ferme ou de régie. 

«C'est notre affaire, vous diront-ils, de salarier les ouvriers, 
«dont nous avons besoin, tout autant qu'ils ont besoin de nous. 
« C'est par une con[305jvention libre entre eux et nous que se 
« règlent leurs salaires. S'ils les reçoivent par vos mains, c'est à 
« notre décharge, et conformément au traité que nous avions fait 
« avec eux ». 

Rien n'est plus équitable sans doute, ni plus avantageux, dès que 
la convention est volontaire, dès qu'il n'y a nulle contrainte de la 
part des cultivateurs en chef, nulle oppression des libertés, nulle 
fraude, nulle violence de part ni d'autre. 

Vous êtes bien assuré de faire un acte de justice et de sagesse, en 
exécutant les traités parfaitement libres du chef de toute exploita- 
tion productive avec ses coopéra teur s subalternes. 

Rappellez-vous que l'influence de ce chef sur ces ouvriers et sur 
leurs travaux est une influence prospère à proportion de son 
savoir, de son émulation, de ses moyens ; qu'elle tend, par Te n- 
semble des opérations, par la perfection des instruments, par la 
fécondité des [306] ressources et la grandeur des avances ; à multi- 
plier là récolte en épargnant le temps, les hommes et l'étendue de 
sol cultivable . 

Ici donc réclament ieurs droits ces cultivateurs en chef, ces 
entrepreneurs et directeurs des exploitations productives des trois 
règnes «de la nature. 

« Voie) t^jos titrés » vous diront-ils : « non seulement nous étions 
« charges; 1<V «te payer tous les salaires de ces ouvriers divers que 
« vous ^ ^nez de satisfaire en notre nom; mais encore, 2°. nous 
« avibn^^^rni lès semences et les autres frais nécessaires aux 
*. ex ïWtétiô;ns productives. 3°. Nous avions fait à nos dépens les 

* P r f^^^^^^ d instruments^d'outils, d'animaux, de meubles, 
w ^ plyisions, jusqu'à concurrencé d'un capital considérable' 
« qu'il nous :^a^b;^t^nir/.et. renouveller sans cesse, parce que 

* r «saj^ m^ [307] accidents divers, 
« tendé^^àiïs : "^^..:'kle''- : faire ■■ dépérir. Nous avons couru tous 
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« les risques des saisons ; nous pouvions par cent causes natu- 
« relies ou factices, être privés de nos espérances et ne recueil- 
« lir pas même la valeur de nos semences, celle de nos plus petits 
« frais journaliers, ou des salaires que nous donnons aux moindres 
« ouvriers ». 

Rien de plus vrai que cet exposé ; par conséquent rien de plus 
incontestable que les droits réclamés en conséquence sur la récolte 
présente par les chefs et directeurs des exploitations rurales. 

Il faut donc par justice et par sagesse prélever sur cette récolte, 
premièrement la restitution entière et parfaite de tous les frais ou 
déboursés annuels et journaliers qui doivent se faire encore et con- 
tinuellement, pour opérer la récolte future. Secondement, il faut 
prélever tout ce qu'exige l'entretien habi[308]tuel, la réparation, 
la rénovation de Y atelier, ou de l'assemblage d'outils de tout genre, 
qui formoit le bloc des avances primitives. Troisièmement, il faut 
ajouter une juste compensation des avances, des peines et des dan- 
gers ; car on ne peut pas espérer qu'une classe nombreuse, riche 
et instruite, avance des capitaux considérables, se donne beau- 
coup de soins continuels, et s'expose à de grands risques, sans 
retirer cette juste compensation. 

Mais n'allez pas vous embarrasser des moyens de faire vous- 
même cette évaluation ; elle est toute faite, et vous allez l'ap- 
prendre. 

En troisième ligne s'avancent les propriétaires fonciers qui 
défrichèrent le sol, construisirent les édifices, firent les plantations 
et les clôtures à leurs frais et dépens, ou qui remboursèrent ces 
avances, en achetant les héritages tout prépares. 

[309] « Les directeurs en chef des exploitations rurales sont nos 
« fermiers ou nos régisseurs » vous diront les propriétaires; « S'ils 
« sont fermiers, la compensation est toute faite par leur bail à 
« ferme ; après avoir estimé le bloc dés avances primitives, ou de 
« leur premier établissement, après avoir Calculé les frais annuels 
« et journaliers de toute espèce, après avoir estirilé les risques et 
« les bonnes fortunes, ils ont promis de nous rendre en nature ou 
« en argent telle portion des récoltes, se tenant, satisfaits du reste, 
« tant pour eux-mêmes que pour leurs ouvriers, frais et bénéfices 
« quelconques. S'ils sont nos régisseurs, ils nous doivent un compte 
« exact et détaillé xie leur gestion, qui distingue les frais et le pro- 
« duit net, ou revenu clair et liquide. Ce revenu nous appartient à 
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« titre de justice et de sagesse, comme ayant fait à la terre les 
« avances fon[310]cieres, comme chargés de les entretenir et con- 
« server ». 

Rien n'est plus équitable, sans doute : ainsi vous avez déjà trois 
lignes entre lesquelles se fait tout naturellement un partage amical 
et de bonne foi par des conventions libres. Les deux premières 
lignes, qui sont d'abord les ouvriers, puis les chefs des exploita- 
tions productives, prélèvent sur la récolte les reprises, ou les frais 
indispensables qui précèdent et occasionnent les récoltes, 1°. quant 
aux avances primitives faites en bloc lors du premier établissement, 
ils prélèvent tout ce qui est nécessaire, tant à leur entretien qu'au 
juste bénéfice de ceux qui les ont faites et risquées : 2°. quant aux 
avances annuelles et journalières, la totalité de ces frais ou dépenses 
qui se renouvellent sans cesse en leur entier. 

La troisième ligne, qui est celle des propriétaires fonciers, a 
réclamé tout [311] le reste à titre de produit net ou de revenu 
clair et liquide ; et vous n'avez eu aucune raison de lui disputer ce 
reste tout entier. 

Mais voici de nouvelles prétentions qu'il s'agit de juger par la 
même loi de justice et de sagesse. En quatrième ligne s'avancent 
tous les mandataires quelconques de la véritable autorité souve- 
raine, instruisante, protégeante, administrante, tous ceux qui rem- 
plissent quelques fonctions de l'art social. 

« Il ne suffît pas » vous diront-ils, « pour faire des récoltes, 
« d'avoir des avances ou primitives ou annuelles d'exploitation 
« faites par les cultivateurs, et des avances foncières faites par les 
o propriétaires, il faut encore les avances souveraines de Vauto- 
« rite. 1<\ Ces dépenses foncières, ces dépenses d'exploitation ne se 
« font dans un Etat qu'à proportion -du savoir et de l'émulation 
« qu'y fait naître rautorité instruisante, [312] qu'à proportion de la 
« paix et de la sécurité qu'y procure l'autorité protégeante, judi- 
« ci elle, politique, ou militaire; qu'à proportion des moyens et de 
« l'aisance que fournit l'autorité administrante, parles facilités que 
« donnent les grandes propriétés communes qu'elle forme sur la 
« surface de l'iitat. 2°. Ces mêmes avances une fois faites, ne pros- 
« perent jusqu'à la récolte, et n'assurent sur cette récolte les droits 
« du cultivateur et du propriétaire, que par l'autorité garantis- 
« santé. 3°. La récoite une ibis recueillie, les cultivateurs eux- 
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« pour leurs jouissances personnelles, et même pour la majeure 
« partie de leurs avances d'exploitation, et de leurs avances fon- 
« cieres, que par l'entremise des arts stériles et du commerce, qui 
« ne s'établissent et ne fleurissent dans un État [313] qu'à propor- 
« tion de la grande prospérité de Yart social, ou de l'exercice de 
« l'autorité tutélaire et bienfaisante. 

« Nos fonctions et nos travaux, en qualité de mandataires de la 
« Souveraineté, sont donc les causes premières qui vous font opé- 
« rer les avances foncières, les avances primitives ou annuelles de 
« l'exploitation productive, qui vous en conservent les fruits, qui 
« vous rendent ces fruits utiles en vous procurant les moyens de 
« les employer par les façons et les échanger à toute espèce de 
« jouissances utiles ou agréables. 

« Nous avons donc un droit incontestable à réclamer dans cette 
« masse de récoltes. Vous avez consenti que les ouvriers et les 
« directeurs en chef des exploitations productives prélevassent leur 
« portion sur cette masse à titre de reprises. Rien de plus juste n* 
« de plus sage. Les propriétaires ont [314] réclamé le reste à titre 
« de produit net, ou de revenu clair et liquide. 

« Mais avant qu'il soit adjugé tout entier, nous avons un droit 
« incontestable à faire fixer la portion nécessaire à -l'entretien,, à la 
« perfection des avances souveraines de l'État, à la solde habi- 
« tuelle et journalière de tous les mandataires de l'autorité Suprême, 
«instruisante, protégeante et administrante ». 

Impossible de contester la justice de cette prétention, l'efficacité 
des travaux qu'on invoque pour titre, et leur influence prospère sur 
les récoltes et sur leur produit net, étant d'une souveraine évidence. 

Il faut donc adjuger à la souveraineté une portion fixe et déter- 
minée du produit net ou du revenu clair et liquide annuel des fonds 
productifs des trois règnes. Mais quelle portion ? c'est le seul pro- 
blème qiii puisse embarrasser. 

[315] Voici les principes de solution. Lés l^priételres fpnciërsspnt 
chargés d'entretenir et réparer leurs héritages, que sa nature ten- 
droit sans cesse à dégrader; objet nécessaire et indispensable à pré- 
lever sur le produit net, objet qui appartient essentiellement et 
nécessairement à la chose même, et qui n'est pas disponible, 
comme je l'ai déjà remarqué, c'estrà-dire^ qu'on ne peut pas- 
employer à d'autres dépenses sans dégrader la production, éV par 
conséquent faire le mal. *---.-■ 
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Cette portion privilégiée qui ne doit pas être moins sacrée que 
les reprises du Cultivateur, puisqu'elle est aussi nécessaire aux 
récoltes futures, doit absorber annuellement le tiers du produit 
net ; d'autant mieux qu'il faut sans cesse améliorer et perfectionner, 
si Ton ne veut pas déchoir, parceque les accidents naturels tendent 
continuellement à dégrader les avances foncières qui sont une 
espèce [316] de violence faite par l'industrie des hommes à l'état 
physique et primitif du sol que nous habitons. 

C'est donc par sagesse indispensable, en vue de l'avenir, qu'il 
faut laisser au Propriétaire foncier le tiers au moins du produit net 
annuel, à titre de revenunon disponible, à titre de dépôt pour l'en- 
tretien et l'amélioration de son héritage, dépôt qu'il ne peut violer 
sans se rendre coupable de luxe, ou d'un excès dont la suite sera la 
ruine de ses fonds, la dégradation des récoltes, le mal par essence 
dont il sera la première victime, lui et sa postérité. 

Mais il appartient encore au Propriétaire foncier une 'autre por- 
tion du produit net à titre de justice, premièrement à cause des 
avances foncières qu il a faites pour former son héritage ou pour 
se le rendre propre, en l'acquérant tout préparé ; secondement à 
cause dés peines et des soins continuels qu'il est obli[347]gé de 
prendre pour l'entretenir et pour le faire exploiter, à cause des 
risques qu'il court de la part de la nature et de la part des hommes, 
notamment de l'insolvabilité de ses Cultivateurs, soit à titre de 
ferme, soit à titre de régie. 

L'intérêt universel des États et de l'humanité toute entière étant 
évidemment que le sol soit chargé le plus qu'il est possible des 
grandes et riches avances foncières qui le rendent susceptible des 
exploitations productives ; U est évidemment nécessaire que 
* h° m ^e sage et bienfaisant, qui consacre ses richesses et ses soins 
à la terre pour la rendre fructifiante, recueille de ses dépenses et de 
ses trâyaux -^né juste récompense. Nul homme raisonnable ne vou- 
drait faire cet emploi de ses facultés et de ses propriétés mobi- 
liairesy s'il ^perdpit sa mis son temps et ses peines. 

II est même de Tintérêt universel que cet emploi soit un des plus 
prpfita^ië^et [ilA] des plus assurés que les hommes puissent faire 
de leurs talents et de leurs richesses. 

La lo^ dé lajusUee et celle de la sagesse se réunissent donc pour 
attrilmér^ ou revenu clair 
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ponible, mais confié comme un dépôt sacré, dont la destination 
nécessaire est l'entretien, la réparation, la rénovation périodique 
et l'amélioration continuellement indispensable des avances fon- 
cières ci devant faites ; un second, comme juste récompense des 
défenses, des travaux et des soins du propriétaire. 

Reste un peu moins du tiers de ce produit quitte et net que 
peuvent revendiquer en corps les mandataires quelconques de la 
souveraineté, et cette réclamation est fondée de leur part sur les 
deux mêmes titres que celle des [319] cultivateurs et des proprié- 
taires fonciers. 

Ils demandent une portion à titre de justice, comme récompense 
de leurs peines et de leurs soins, de leurs avances souveraines, qui ont 
. évidemment influé sur la naissance et la conservation de la récolte; 
et à titre de sagesse, comme nécessaire à l'entretien, à la perfection 
continuelle de ces grandes institutions sociales de l'autorité instrui- 
sante, protégeante, administrante, qui sont l'objet de ces avances 
so averaines : causes nécessaires, ou conditions indispensables des 
avances foncières, des avances d'exploitation, même de tous les tra- 
vaux de l'industrie façonnante, voituriere et négociante. 

Vous voilà donc enfin acquitté sans beaucoup de peine, et très 
certainement sans nulle injustice, du partage de toutes les récoltes. 
Vous ne pouvez avoir sur ce partage ni scrupule, ni re[320[|mords. 
Les ouvriers de la culture ou des autres exploitations productives 
avoient leur portion réglée par une convention libre entre eux et 
les chefs ou directeurs de ces exploitations. Geux-ei r qui formoient 
la seconde ligne, avoient de même un compte fait ou à faire libre- 
ment vis-à-vis des propriétaires fonciers que vous avez vu paroître 
à la troisième ligne. Les deux premières ont reçu devant vous la 
totalité des reprises qui leur appartènoienti 
Mais en adjugeant aux propriétaires fonciers le reste ^é la 
.récolte à titre de prod u il net, vous leur avez ; associé pï»ur six ving- 

|£ tièmes, par exempley ce qui fait un peu^ 

j|g taires dé la souveraineté, qui se sont présentés en quatrième 

|p ligne. Dès lors toute la masse des récoltes est délivrée ; vous n'avez 

î^ plus rien à distribuer. 

Il vous reste néanmoins en cinquième ligne une foule très nom- 
breuse. Toute [321] la classé stérile est là qui demande ses subsis- 
tances et ses matières premières : que devez-vous lui répondre? Le 
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Ces subsistances et ces matières premières sont toutes distribuées 
entre les quatre lignes qui vous précèdent, parcequ'elles ont fait 
des avances, parcequ'elles ont pris des peines, parcequ'elles ont 
couru des risques pour les faire naître et les recueillir en plus 
grande abondance, parceque leur emploi journalier et continuel est 
d'en produire à l'avenir de semblables. 

Mais ces subsistances, ces matières premières ne sont encore 
entre leurs mains que dans l'état brut de leur simplicité primitive ; 
elles y sont distribuées dans l'ordre de la récolte, et non dans l'ordre 
de la consommation ; elles ne forment pas encore, à proprement 
parler, des objets de jo u issances tout préparés. 

C'est à votre industrie qu'il appartient [322] de les façonner, de 
les voiturer, de les échanger de telle sorte qu'il en résulte de vraies 
jouissances effectives. Vos facultés, vos talents, votre volonté sont 
à vous. Les deux lignes des cultivateurs, celle des propriétaires 
fonciers, celle des mandataires de la souveraineté, ont respective- 
ment besoin de votre industrie, de vos travaux, autant que vous en 
avez de leurs denrées; faites avec chacun d'eux des conventions 
libres, qui vous procureront aux uns et aux autres des jouissances 
utiles et agréables. 

En tenant ce langage, vous ne craignez pas de paroître jnjtiste et 
déraisonnable à cette foule d'hommes -qui composent la cinquième 
ligne; aucun d'eux n'a de prétentions directes sur aucun sol, ni sur 
aucune récolte en particulier, ne «'occupant d'aucun des travaux 
fructifiants. Ils savent tous qu'ils né traitent point immédiatement 
avec la terre, mais avec les cultivateurs, les [323] propriétaires, les 
agents de l'autorité suprême. 

Ils n'avoient donc que deux 'intérêts, relativement au partage 
dont vous venez d'être l'arbitre. 

Le premier de ces intérêts, c'étoit que la loi de sagesse et de jus- 
tice fût observée par vous vis-à-vis de tous les prétendants,, afin 
que de votre partage il pût résulter le maintien et la perfection de 
toutes les exploitations productives et des récoltes qui en sont la 
suite, non leur dégradation et leur ruine ; car, il est évident que le 1 
sort de leur ligne deviendrpit pire, si la masse des subsistances et 
des matières premières alloit en diminuant au lieu de s'accroître. 

Leur second intérêt général et universel, c'est qu'après la récolte 
et le partage que vous en avé» fait entre les quatre premières lignes,. 
Vous leur fassiez à tous et à chacun d'eux pleins liberté, d'employer 
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leurs talents acquis ou [324] naturels, pour se procurer par les ser- 
vices qu'ils sauront, qu'ils pourront, qu'ils voudront rendre aux 
autres, les jouissances qu'ils croiront leur être utiles ou agréables. 

A ces deux conditions, vous les voyez ratifier avec applaudisse- 
ment le partage que vous venez d'ordonner, ou pour mieux dire, 
le partage tout fait par la justice et par la raison que vous avez 
laissé faire en votre présence, et que vous n'avez point troublé. 

C'est ainsi que dans les Monarchies économiques la perception 
du revenu public, qui cause ailleurs tant de troubles, tant d'em- 
barras, tant d'injustices, qui ne. paraît fondée. que sur la force et la 
déprédation dans les Etats mal organisés, n'est au contraire qu'un 
partage amical des revenus annuels, partage naturellement fait par 
la justice et par la raison, que les hommes n'ont point à régler, 
mais seulement à ne point dé[325]ranger par des erreurs destruc- 
tives. . " 
- Si la portion du produit nel ou du revenu clair et liquide annuel 
des fonds productifs étoit une fois réglée sur le pied d'environ six 
vingtièmes, et jamais plus (à cause de l'entretien de l'amélioration 
continuelle indispensable des avances foncières, qui rend un tiers 
du revenu non disponible, et souvent davantage ; et à cause de la 
nécessité indispensable de faire trouver au propriétaire foncier le 
juste intérêt de ses avances, la récompense de ses travaux, la 
balance de ses risques) ; alors les ventes et les achats, les partages, 
les échanges des héritages s'établiraient d'après ce principe, ainsi 
que les entreprises des avances foncières elles-mêmes. 

Tout propriétaire saura qu'il n'acquiert pour ses héritiers, pour 
ses cessionnaires ou ayant cause, que quatorze vingtièmes, ou un 
peu plus de deux tiers du produit net annuel d'un fonds mis [326] 
en exploitation, que le reste n'est pas à lui, mais à la souveraineté. 

U sait que le droit de la souveraineté sur un peu moins du tiers 
des revenus territoriaux clairs et ^ liquides s est fondé, comme tout 
droit juste et raisonnable, sur des avances faites, sur des travaux 
accomplis ci-dévaht, et encore sur les mêmes avancés, les mêmes 
travaux à continuer, sur leur efficacité productive, de ces mêmesl 
revenus, dont ils sont une cause efficiente, une des conditions indis- 
pensables sans lesquelles il n'existerait point ur tel produit net. 

Cette perception, ainsi réglée, n'a donc point les caractères de 

ce qu'on appelle impôt; ce n'est point, comme on le pense, et 

'«orameoiiieditavècq^^^^ apparence de raison dans lès Etats 
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mal administrés, un sacrifice que chacun fait d'une portion de sa 
propriété, pour conserver le reste. 

La partie déterminée du produit net [327] que reçoit la souve- 
raineté, n'est là propriété de nul autre, qui que ce soit ne l'ayant 
acquise ni par ses travaux et ses frais créateurs d'un nouvel héri- 
tage, ni par le remboursement de ces dépenses, quand il en fait 
l'emplette. 

- C'est l'autorité souveraine qui Ta méritée, parceque les travaux 
d'instruction, de protection, d'administration, ont procuré ci-devant, 
procurent actuellement, et procureront dans la suite : 1°. au pro- 
priétaire lui-même, le savoir, le vouloir, le pouvoir d'opérer des 
avances foncières : 2°. aux cultivateurs, le savoir, le vouloir^ le 
pouvoir de les rendre fructifiantes, par lès avances primitives ou 
annuelles d'exploitation : 3°. à toute la classé stérile, ïe savoir, le 
vouloir et le pouvoir de rendre les fruits de ces avances capables 
de procurer les jouissances utiles ou agréables qui font le bien- 
être. 

Les propriétaires fonciers seroiènt [328] donc injustes et insensés 
de contester ce droit de la souveraineté qui lui est dévolu à titre de 
propriété' légitimement acquise par le vrai titre naturel attributif 
des propriétés, par le travail créateur, sans lequel de- tels objets 
n'existeroient pas. -.->'■ ^ 

Un partage amical,' fondé sur des principes si natùréfe; c^râctér 
rise l'état heureux de vraie société, c'est-à-dire, l'unité de vues, le 
concours paisible et tacite ; des intérêts efc dés travaux^ vers un seul 
et même objet, vers la multiplication continuelle et progressive de 
la reproduction totale annuelle, et du revenu îxpMiT^^Xji^^iàft^-ou 
produit net des propriétés foncières. 

Ce partage amical, cette reconnoissance naturelle du vrai revenu 
de la souveraineté, formeroit donc un caractère distinctif des 
Monarchies économiques : caractère auguste de paix, de raison et 
d'équité. "''""'-.•'. 

La rouille dont les anciens préjugés [329] avoient infecté nos 
esprits, est tellement invétérée, qu'une vérité si claire et si pré- 
cieuse a souffert les; plus inconcevables difficultés;, et qu'on a. con- 
fondu cette inarche de la nature, dictée par l'évidence et la néces- 
sité même, avec les opinions les plus problématiques et les systèmes 
les plus compliques ; en sorte qu'il est encore : indispensable de 
repousser les allégations qu'on' oppose ave© confiance au langage le 
plus précis de la raison et de la justice. T '■ - 






r.:J_ï& 









124 ANALYSE ÉCONOMIQUE [332] 



N°. IV. 

Réponse aux objections contre la perception économique 
des vrais revenus de la Souveraineté, 

On peut réduire à trois chefs toutes les difficultés proposées par 
les préjugés et par l'intérêt personnel contre cet ordre si simple 
et si naturel de perception, qui n'est qu'un partage amical évidem- 
ment fondé sur la sagesse et sur l'équité. 

[330] Premièrement, dit-on, tous les Citoyens de l'Etat jouissent 
de l'instruction, de la protection civile, militaire et politique, de 
la bonne administration intérieure, et de grandes propriétés com- 
munes qu'elle entretient. Ils doivent donc tous à Vautorité souve- 
raine le prix de ses travaux bienfaisants. Pourquoi donc exemptez- 
vous de ce devoir les deux premières lignes, composées des 
manœuvres et des chefs de toute exploitation productive ; et les 
deux dernières, composées de tous les mandataires de la Souverai- 
neté, considérés comme tels ; et de tous les hommes dévoués à la 
classe stérile? pourquoi ne vous adressez-vous qu'à la ligne du 
milieu composée des propriétaires fonciers? pourquoi lés chargez- 
vous seuls eux et leurs héritages d'acquitter la dette universelle? 
N'est-ce pas au premier coup d'œil une grande injustice ? 
ijl Secondement est-il bien facile de con[33i]noître exactement \e 

produit quitte et net annuel dès héritages fonciers, et d'en faire 
dans tout un grand Empire l'évaluation éqûitahle, sans causer nul 
préjudice ni au propriétaire ni à la souveraineté? Quel immense 
travail, quelles difficultés, quelles fraudes ou quelles vexations ! 

Troisièmement est-il possible que dans les vastes Etats où le Sou- 
verain est obligé de faire une grande et forte dépense, le tiers à-peu- 
||gj|g près du produit quitte et net des fonds productifs seulement four- 

jgi nisse un révenu suffisant? et si ce n'est pas assez du tiers 7 n'opérez 

^ . vous pas la ruine des Propriétaires et de leurs héritages ? . 

'M'J\ Trois difficultés qu'on regarde encore comme réelles et presque^ 

i£\ - insolubles, tant l'habitude et l'intérêt personnel ont de puissance & 

Voici la réponse à la première. .Ce n'est aucune des classes de la ^ 
société qui [332] doit acquitter les droits sacrés de la .Souveraineté, 
j d'elles n*en a. le pouvoir, pas plus les Propriétaires 

fonciers que les autres. -, - L _ 

L'homme par lui-même n'est rien et ne i p»elutrièn; je dis lliômme 
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le plus doué de tous les talents utiles et agréables; je dis plus, 
l'homme comblé d'or et d'argent, que le vulgaire a coutume de 
regarder en quelque sorte comme la seule richesse. 

Ce mortel si habile, si pécunieux, va mourir de faim sans vous 
avoir rendu le plus petit service, si vous n'avez pas à lui fournir 
des subsistances et des matières premières plus ou moins façon- 
nées. • 

C'est donc évidemment la masse des subsistances et dès matières 
premières qui est tout : quiconque la posséderoit entière auroit à 
sa disposition les talents et les travaux de tous lés hommes qui 
composent toutes les classes de tous les états ; car enfin, jouir des 
subsistances [333] par une consommation stïbite, et user ^des matières 
façonnées par une consommation lentes partielle et successive ^ 
c'est-là ce qui fait la vie et le bien-être de tous lés %qmmes, sans 
quoi la souffrance et la mort sont inévitables. 

C'est donc une erreur bien absurde en politique de substituer les 
hommes qui n'ont par eux-mêmes que des besoins aux productions 
naturelles annuellement, récoltées, dont la jouissance remplit ces 
besoins. 

La classe entière des mandataires du Souverain a ses besoins à 
remplir; elle a un droit légitimement acquis aux. productions annuel- 
lement nécessaires pour cet objet. Donnez-lui sa portion en nature, 
ou donnez-lui-en la valeur en argent, ce qui revient au même 
pourvu que les productions existent et puissent être achetées : c'est 
à elle à trouver les hommes, et les choses utiles ; ne craignez pas" 
qu'elle en manque. ' 

[334] Ce n'est donc point sur les propriétaires fonciers que 
s'exerce le droit du Souverain, c'est sur la reproduction totale 
annuelle de l'Etat, qui contient la vie et le bien-être de tous les 
hommes, et qui renferme implicitement tous les travaux humains. 

Ce n'est, comme je l'ai fait voir, , au préjudice de personne, mais 
c'est au contraire pour le bien de tous, que s'exerce ce droit si res- 
pectable. " r; 

Nul homme ne pouvant rien payer au fonds qu'en - subsistances 
ou en. matières premières (car payer en travail, personnel ou en 
argent nionnoyé, c'est donner en paiement les subsistances' et les 
matières premières^ que votre argent ou votre- Jtravail personnel 
vous procureroient), le Souverain qui a^préléyé^^ 
en argent^ sa part^usté et raisonna Mèdes '^ 
premierës,"est évidemment payé par avance. - ' ~ ! ' - - 
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[335] Les Cultivateurs, les Propriétaires n'ayant retenu dans le 
partage amical, que les portions justement et raisonnablement 
jugées nécessaires au maintien, à l'accroissement progressif des 
exploitations productives; et la classe stérile n'ayant rien qu'elle 
n'ait reçu d'eux, ou des Mandataires du Souverain par échange, et 
convention libre, tout droit est rempli, toute dette est acquittée. 

Mais le Souverain protège, facilite, instruit le commerce et les 
arts ; il a donc un droit sur eux, sur leurs travaux, sur les jouis- 
sances qui en résultent : oui sans doute ; mais ce droit s'exerce en 
payant, et il est rempli quand on vous a donné par avance de quoi 
payer. 

La reproduction totale annuelle comprend tout ce qui doit servir 
aux jouissances de la classe stérile comme à celles des trois autres, 
par conséquent tout ce qui doit payer ses travaux. On vous donne 
votre portion juste et légitime [336] dans cette production totale; 
vous avez donc reçu d'avance de quoi payer tous les travaux de la 
classe stérile dont vous devez jouir; rien de plus évident. Que vous 
ayez un droit à cette jouissance des travaux de l'art stérile, on ne 
peut pas être censé vous le contester, quand on vous met par avance 
entre les mains de quoi réaliser ce droit à votre volonté 

Toute cette première objection tant rebattue consiste donc dans 
une erreur sur V objet de la perception. Ce ne sont point les hommes 
qui doivent ; ce ne sont pas les hommes qui paient, ce sont les pro- 
ductions naturelles annuellement récoltées et consommables en sub- 
sistances ou en ouvrage de durée. Ce principe incontestable une 
fois saisi, le partage que vous avez fait de la récolte accomplit évi- 
demment toute justice. 

La seconde objection n'est pas plus difficile à résoudre : chercher 
à connoître au vrai le produit net habituel de chaque [337] héri- 
tage ou de chaque fonds productif, ce n'est sûrement pas courir 
après un objet difficile à saisir comme on se l'imagine; 

Il n'est pas une seule terre dans le plus grand Empire dont le 
revenu clair, et liquide ne soit^ ou connu parfaitement, ou prêt à 
l'être dans vingt-quatre heures. 

Car enfin, tout bail à ferme, toute vente, tout partage, tout 
échange, toute hypothèque suppose évidemment cette connoissance 
du produit net habituel. 

Or, il est vrai de dire qu'il n'existe pas un seul héritage qui ne 
pût être affermé, vendu, partagé, échangé,, hypothèque dans Les- 
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pace de vingt-quatre heures, si les Propriétaires étoient d'accord 
avee quelque autre contractant. 

Vouloir counoître le revenu clair et liquide annuel de chaque 
terre par estimation commune de son état habi[338]tûel, c'est donc 
chercher une chose toute trouvée. Supposé que la jouissance de 
chaque fonds particulier vînt à tomber par succession indivise à 
divers cohéritiers, croyez-vous qu'il leur seroit impossible et même 
difficile de régler la portion qui appartiendroit à chacun d'eux dans 
le produit net? non sans doute : c'est une opération qui se fait tous 
les jours. Eh bien, c'est la seule à faire pour la perception écono- 
mique des vrais revenus de l'Etat. 

Le Mandataire local de la Souveraineté, chargé de réclamer la 
portion fixe et déterminée du produit net qui forme le patrimoine 
public, n'a que cette opération à faire de temps en temps à des 
époques fixes et réglées avec chaque Propriétaire foncier. La 
méthode est pour lui toute simple* toute naturelle ; comme entre 
cohéritiers de bonne foi qui veulent partager ; comme entre voi- 
sins qui échangent ; comme entre le ven[339]deur et l'acquéreur v 
comme entre l'emprunteur et le prêteur hypothécaire, qui veut 
savoi r la valeur de son hypothèque ; comme entre le Propriétaire 
et le Fermier qui se présente pour prendre à baiL 

Mais le Souverain sera trompé par la fraude ou par l'erreur du 
Mandataire local. Premièrement, quel est le genre de perception 
dans lequel le Souverain ne Je soit pas, ou par la contrebande, ou 
parla mauvaise foi des préposés ou par leur négligence? 

Secondement; s'il y a quelque occasion où la fraude soit plus 
rare et moins à craindre, c'est sûrement celle-ci, qui auroit des mil- 
liers de témoins, et une preuve physique toujours subsistante; car 
enfin un préposé local dont les opérations estimatives du produit 
net de chaque héritage de son district seroient rendues publiques, 
et mises entre les mains de tout le monde, ne pourroit par [340] 
faveur pour un particulier, faire au Souverain un préjudice consi- 
dérable, sans avoir, pour témoins parlants de sa prévarication tout 
le voisinage du Propriétaire ei. de ses fonds. Les hommes naturel- 
lement justes d'une part* envieux et frondeurs de l'autre, ne 
manquent jamais à déférer de semblables malversations aux Supé- 
rieurs de ceux qui les commettent : rien ne seroit plus facile que la. 
vérification, puisque Fhéritage frauduleusement mal estimé seroit 
ttn tétnpin muet toujours: subsistant, toujours prêt à opérer la con- 
viction duicbupable, la restitution en faveur du Souverain./ 
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jl Troisièmement enfin, quand même il se glisseroit quelques petites 

;V . erreurs favorables aux Propriétaires dans les détails de l'estimation 

g et de la perception, ce ne seroit pas un très grand mal : car enfin, 

t r - il est assez évident que cette petite faveur tourneroit tôt ou tard à 

Z z -, Pa[34i]mélioration de l'héritage foncier, à l'accroissement de la eul- 

. k ture, et par une suite nécessaire, à l'augmentation du revenu de la 

7> Souveraineté. 

s*_" Mais quoi, dit-on encore, vous voudriez que des époques fixes et 
réglées, on refit de nouvelles estimations comme les Propriétaires 

p. font de nouvelles fermes? 

|p Oui sans doute, afin que la Souveraineté fût toujours et réelle- 

^ ment en société, en partage effectif de profits et de pertes avec la 

H! classe propriétaire et cultivatrice; ce qui la met aussi en société 

j| v, réelle avec la classe stérile, dont le sort dépend évidemment de la 

i~ prospérité des deux autres. * 

g| C'est là un des principaux liens économiques des sociétés poli- 

jp cées, celui qu'on a le plus négligé dans les Etats mal organisés, qui 

§£■7 n'en ont que trop souffert. 

HP >n Consultons d'abord la justice. Crbyez-[342]vous que les Proprié- 
taires fonciers, proprement dits et uniquement considérés comme 

f tels, qui améliorent leurs revenus, soient les seuls à opérer cette 

|j|§r.\-' amélioration? vous seriez dans une grande erreur^ Tout aceroisse- 

jg ment des revenus territoriaux suppose nécessairement troisçauses 

p réunies; la perfection de l'art social exercé par les Mandataires de 

ï l'Autorité ; la perfection de l'art productif exercé par les Cultiva*'. 

<; teurs en chef. Faites tant qu'il vous plaira des avances foncières, si 
d'une part le désordre, la licence et l'injustice régnent dans ï ? Etat ; 

H> si les vexations* les monopoles; les ^prohibitions, les ^ 

j|g, ; . ; tiplient;:si les grandes propriétés communes, si l'instruction et 

£"; l'émulation s'y dégradent, croyez-vous que vos revenus s'ac- 

^■■i. croissent autant par le moyen des mêmes avances foncières, que si 

^ l'instruction, la protection, l'administration mt en se perfec- 

|t : tionhant? c'est évidemment la chose, impossible. 

îy [343] Ne vous imputez donc pas à vous seul d'être cause de l'ac- 

.*" croissement de votre revenu foncier : car ce seroit une ingratitude 

g- très injuste envers l'autorité qui remplit de mieux en mieux ses 1 

j|f|^ actions dé Souverain, comme vous remplissez de mieux en mieux 

§jfcr ■ les vôtres de Propriétaire. . ; S 
Et remarquez bien encore cette vérité très importante, que l'ac- 
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croissement des revenus territoriaux est proportionnel, non-seule- 
ment à vos avances foncières, mais aussi à l'aisance et à l'émulation 
de la classe cultivatrice, c'est-à-dire pareillement à la liberté, à 
l'immunité, aux facultés que lui procure la Souveraineté? 

Car enfin, comme je l'expliquerai bientôt plus en détail, prenez 
un corps de ferme tout préparé par le Propriétaire, et faites cette 
question : Quelle somme de revenus annuels ce bien-là peut-[344]il 
rapporter quitte et net par an au Propriétaire? 

A cette question voici la réponse que tout homme instruit vous 
donnera : C'est selon la richesse et la science du Fermier qui prend 
le bail, suivant la liberté, l'immunité dont il jouira, suivant les 
facilités qu'il aura pour le débouché de ses* denrées. 

Un laboureur très riche en avances primitives d'exploitation, 
très instruit dans son art, parfaitement libre et immune, assuré de 
ses débouchés, vous donnerait du même fonds lé double, le triple 
de revenus annuels, et feroit un grand bénéfice . 

Un Laboureur pauvre, mal instruit, gêné, vexé, rançonné et sans 
débouchés, ne vous donnera du même héritage, que le tiers du pro- 
duit net, et se ruinera de plus en plus. 

Amélioration des revenus territoriaux p45j est donc par deux 
raisons un effet dont une cause effective est certainement la Souve- 
raineté bien instruisante, bien protégeante, bien administrante, tout 
autant que la sagesse dès Propriétaires fonciers. . 

Tout de même que la dégradation des revenus est par deux rai- 
sons un effet de mauvais gouvernement public, tout autant que de 
mauvaise administration de la part des Propriétaires. 

Donc il est de toute justice que la portion du produit net attri- 
buée pour patrimoine à la Souveraineté, s'accroisse ou se diminue 
toujours en même temps que celle qui reste au Propriétaire : il 
faut que le Souverain profite des accroissements et perde aux dimi- 
nutions, parce qu'il a été en très grande partie cause effective des 
uns et des autres. 

Il le faut en outre-par sagesse, ou par prévoyance pour l'avenir. 
Si vous isolez une fois lés intérêts de la Souveraineté [346] de 
ceux des Propriétaires fonciers \ vous perdrez toute la chaîne vrai- 
ment sociale, . ' 

Je viens -.d'expliquer cette idée fondamentale et de là plus sublime 
importance. Le Souverain et tous ses Mandataires ayant, à perpér 
tuité pour reveuus annuels une quotité fixé du produit net. un peu 
Corpus des Économistes. — ^ Baudeau. I; :'£ï^:^V£V. *^^ : jïM ^-9i> "; % -{: 
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moindre du tiers, toujours croissant quand le produit net s'accroît, 
toujours diminuant quand le produit net diminue, c'est une associa- 
tion évidente et nécessaire de vues et 'd'intérêt entre eux et toutes 
les classes de la société, parceque la prospérité ou la décadence de 
la classe propriétaire suppose manifestement celles de la classe cul- 
tivatrice, et entraînent indispensablement celle de la classe stérile. 
L'état des propriétaires fonciers étant donc évidemment par cette 
double raison le vrai thermomètre des Etats policés^ c'est le comble 
delà sagesse que d'attacher à cet Etat la richesse ou la [347] ruine 
du Souverain, c'est-à-dire l'augmentation ou la diminution de son 
revenu. 

Dans la plus vaste Monarchie économique, un arpent de terre ne 
pourrait pas être dégradé que le Souverain n'y perdît, et ne pour- 
rait pas être amélioré que le Souverain n'y gagnât : c'est la subli- 
mité de l'Etat social. 

Toute autre forme que la perception directe opère précisément 
le contraire, et c'est ce qui rend les taxes indirectes si vicieuses, si 
destructives. 

En voulez-vous un exemple frappant? Rappeliez- vous celui que 
j'ai donné dans le Chapitre précédent sur les profits du trafic mari- 
time. 

Deux Peuples qui recueilloient chacun leur provision de grains 
et de vin ont le malheur de perdre, l'un tous ses bleds, l'autre toutes 
ses vendanges. Ce double désastre qui leur enlevé la moitié de leurs 
jouissances et de leurs revenus, [348] occasionne un grand com- 
merce maritime entre eux, parce qu'ils sont forcés à faire beaucoup 

d'échanges du grain de l'un contre le vin de l'autre. 

Si la perception au lieu d être directe sur les récoltes et le produit 
net, étoit assise sur les importations et les exportations, les révenus 
publics augmenteraient en proportion de la ruine des récoltes, et 
loin d'opérer un intérêt commun, cette forme établirait la plus 
étrange contrariété d'intérêts. 

Ce seul exemple suffit pour faire sentir le bien précieux qui 
résulte nécessairement de la perception directe d'une quotité tou- 
jours croissante et décroissante, avec les revenus privés de chaque 
Propriétaire foncier. 

Ge xpii suppose et nécessite des estimations périodiques à des 
époques fixes et prévues, estimations qui; sont aussi justes qu'avan- 
tageuses. 
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Quant à la troisième objection, c'est [349] la plus raisonnable en 
apparence; mais elle n'est pas plus insoluble que les deux autres. 

Dans plusieurs Etats, dit-on, le tiers, la moitié, les trois quarts 
même du revenu quitte et net de tous les fonds productifs ne suffi- 
roient pas aux dépenses annuelles du trésor public ; c'est un fait 
très certain, qui rendrait la perception économique insuffisante, 
et qui nécessite les autres formes de taxations. 

Premièrement, quelque réelle que fût cette nécessité, c'est tou- 
jours un très grand malheur de s'y voir réduit ; c'est un état con- 
traire à Tordre naturel, c'est une. suite des erreurs et déprédations 
de plus d'un siècle. 

Il n'en est donc pas moins vrai que la perception économique est 
la règle delà sagesse et de la justice. 11 ne faut donc pas lui donner 
les noms de système, d'opinions, de rêves philosophiques. 

C'est évidemment aux autres formes [350] quelconques de taxa- 
tions que conviennent ces noms-là, parce qu'elles sont toutes des 
inventions fortuites proposées et adoptées aveuglément pour satis- 
faire le besoin du moment sans avoir été suffisamment examinées 
et discutées, ni dans leurs principes ni encore moins dans leurs 
effets. 

La plupart sont si modernes, qu'on cite leur époque et les auteurs 
de leur invention. La plupart sont si étrangement et si visiblement 
préjudiciables, que toute l'Europe ^en est frappée. 

Que le concours des circonstances les rende quelque part un mal 
nécessaire, ce n'est pas ce que j^examine ici ; mais il ne faut pas en 
conclure qu'elles sont le vrai bien, la régie naturelle du bon ordre, 
la source de la prospérité. 

Dans le cas d'une tempête violente, les Navigateurs sont con- 
traints de jetter leurs richesses et même leurs provisions à la mer ; 
est-ce là le régime habituel du [351] commerce maritime, et la règle 
ordinaire de toute navigation ? 

Secondement avec quelle certitude pouvez- vous assurer que la 
moitié^ que les trois quarts même du produit quitté et net annuel 
des fonds de terre seraient insuffisants aux dépenses publiques dans 
les Etats que vous croyez connoîtré?^ sâvez-vous quel est au vrai ce 
produit net? <..'.'. : ; ' 

La question va paraître étrange après^ ce que yàï dit moi-même 
de la facilité;^ cette estimation ; elle -ii'ést cependant pas absurde, 
et voici; pourquoi. • ; - ; ,' ., ' ■' ; . ; ;.;'-:' VA. ■ '■"' ■ : AA. v:\AAvA ^'VA:--. \-A V r \ ; . 
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Toutes les taxations et perceptions établies dans les Etats de l'Eu- 
rope y rendent le vrai revenu territorial trè3 difficile, pour ne pas 
dire absolument impossible à connoître, et c'est une vérité facile à 
démontrer. 

Ecoutez la convention que fait actuellement ce Propriétaire avec 
un Fermier, [3521 ou le compte qu'il arrête avec son Régisseur. 

« Combien me rendrez-vous chaque année de cet héritage », dit 
le Propriétaire? « Telle somme », reprend le Fermier, « et je ne 
« puis en donner davantage sans me ruiner ». Mettez-vous entre 
deux, et dites au Cultivateur : « Si je me charge de vous acquitter 
« absolument de toutes taxations quelconques, de tout ce qu'on 
« appelle en certains Etats, tailles, capitations, fouages, ustensiles, 
« quartiers d'hiver, corvées, milices, collectés et travaux publics, 
« droits sur les sels, les boissons, les achats, les ventes, les pas- 
« sages, frais et faux-frais sur les Ouvriers, sur les marchandises, 
« sur les formalités judiciaires,, sur la liturgie publique, et autres 
« de toute espèce que vous serez obligé de payer pour vous même, 
« pour votre famille, pour [353] vos domestiques, et même encore 
« de tout ce que vous serez obligé de rembourser tacitement pour 
« votre part aux Artisans, aux Négociants, aux Gens à talents quel- 
« conques, dont vous aurez besoin de réclamer le ministère » ; est-ce 
que dans ce cas de franchise et d'immunité parfaite, vous ne don- 
neriez pas beaucoup plus à ce Propriétaire que là somme par vous 
offerte? 

« Si je n'avois rien à payer que ma ferme, rien du tout , oui 
« sans doute j'en donnerois beaucoup plus ». Ce sera sûrement la 
réponse de tout fermier, il n'y en aura pas. un seul qui balance à 
la faire. 

« Mais combien donneriez-vous de plus » ? Oh ! c'est ici l'embar- 
ras : car quel homme peut calculer au juste la portion qui retombe 
sur lui de tous les frais et de tous les dommages que coûtent les 
droits divers, leur perception, [354] les prohibitions, les vexations, 
les pertes de temps, les cessations de travaux qtf elle entramë, la 
contrebande qu'elle occasionne, les privations qu'elle nécessite ? 
C'est un compte impossible à faire avec exactitude. 

Vous savez donc en gros que le revenu quitté et net des Pro- 
priétaires fonciers est successivement diminué par toutes les per- 
ceptions de cette espèce ; mais vous jieisa^ C(wïibién| 

Votre assertion est donc bien légèrement avancée, ^quahd vous 
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dites que la moitié, que les trois quarts du revenu quitte et net ne 
suffiraient pas aux dépenses publiques. Vous parlez du revenu 
quitte et net actuel apparent ; mais c'est évidemment un fantôme 
que vous prenez là pour la réalité. 

Quelle est au vrai la différence entre ce fantôme et cette réalité ? 
C'est le problème le plus difficile à résoudre dans les grands Etats 
où le système fiscal est très [355] compliqué : c'est peut-être un 
problème dont la solution serait impossible . 

Mais en gros cependant, il serait aisé de prouver que la diffé^ 
rence est dans plusieurs contrées beaucoup plus que de -moitié» 
quoique sans savoir précisément de combien au-delà. 

Par exemple, on pourrait citer un des Etats connus, dans lequel 
il existe une estimation assez récente des revenus territoriaux, qui 
ne les fait monter qu'à quatre cents millions. 

Il est vrai que l'évaluation est probablement un peu trop foible ; 
en sorte qu'on peut, sans nulle crainte d'erreur, porter le pro- 
duit quitte et net actuel apparent à plus de quatre cents mil- 
lions. 

Mais il faut observer, 1°. que le Souverain de cet Etat perçoit 
sous des formes antiéconomiques plus de deux cents cinquante 
millions effectifs de recette portée dans ses coffres. 

Il faut observer, 2°. que deux cents [356] cinquante millions 
perçus sous cette forme en coûtent nécessairement beaucoup plus 
de six cents à prendre sur la production '^tài% ; 'i'imiiëll#'': : dë: : ^^^^--;' 
en frais, et faux frais, contrebande, perte de temps^ de travaux ou 
de denrées, et autres surcharges qu'on peut évaluer en gros. 

Le produit net y serait donc d'Un milliard au moins si toutes 
ces surcharges n'existoient pas ; la portion dû Souverain calculée 
sur la proportion économique s'y monterait donc à trois cents 
millions réels, effectifs et liquides chaque année, c'est-à-dire à 
une somme fort supérieure au résultat cjë toutes les perceptions 
imaginables multipliées jusqu'à l'excès. ~ 

Cette objection si fameuse d'insuffisance qu'on, fait à la perception 
économique, roule donc sur cette erreur de prendre pour vrai 
revenu quitte annuel un produit net fictif , un revenu dégradé [357] 
par les autres perceptions, et par les surcharges qu'elles en- 
traînent. ,._ , ._ i -'■■-. 

Troisièmement, une même erreur sur les dépenses publiques, 
comme subies dépenses privées, règne encore dans cette objection. 
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Les taxations de toute espèce renchérissent évidemment les soldes, 
annuelles, et les salaires journaliers ; elles augmentent donc évidem- 
ment toutes les dépenses : de là naissent deux fautes de calcul. 

Premièrement, il ne faut point comparer l'état d'un propriétaire 
foncier qui retireroit telle somme de revenu quitte et net annuelle- 
ment de ses terres, mais qui ne paieroit plus rien sur ses consom- 
mations ou sur ses jouissances quelconques, ni par lui-même 
immédiatement, ni médiatement par les ouvriers ou salariés qu'il 
emploie pour se les procurer, avec l'état d'un propriétaire qui 
reçoit annuellement la même somme de ses fonds, mais qui trouve 
tous les travaux, toutes les [358] marchandises renchéries par des 
taxes. 

Mille francs avec l'immunité parfaite de tous droits sur les per- 
sonnes, les actions et les objets de jouissances valent souvent plus 
pour le bien-être, que deux mille avec toutes les exactions de l'art 
fiscal renouvelle des Grecs et des Romains. 

Secondement, il ne faut de même établir aucune comparaison 
entre la richesse, la puissance d'un Prince qui jouiroitde tel revenu 
total annuel, mais seroit obligé de salarier tous ses mandataires, 
tous ses fournisseurs, tous ses employés quelconques j à proportion 
des surcharges occasionnées à leurs dépenses par mille -et mille 
sortes de taxations ; et la richesse, la puissance d'un -aatre^Prince 
qui jouiroit d'un revenu parfaitement égal, mais dont lés manda- 
taires, fournisseurs et employés quelconqûes7n'éprp^reroieni aucune 
sorte de surcharge dans leurs dépénsesy étant affranchis de [359] 
toute espèce d'exaction sur les travaux et sur les objets de jouis- 
sances. ' 

C'est encore un de ces Objets <ju T on eonnoit en jgénçral, qu'on 
sait être fort considérable, mais qu'il est ce^me 'impoj^ble de 
calculer avec précision. 

Voici donc le vrai sens.de cette objection si! spécieuse set qu'on a 
cru si solide. Le tiers ou même: lés deuxïtierad^ 
rents actuels, qui ne sont pas la moitié des revenus réels, ne suffi- 
roient pas pour les dépenses actuelles qui sont le double au moins 
des vrais dépenses. Donc le retour à Tordre naturel qui férolt plus a 
que doubler les vrais revenus,et que diminuer de moitié les dépenses, 
est un système impraticable. ^r" 

^.Po^r^tt^nlirl^.iioli^ité, faites cet exemple. Ma terre.„më rap- ! 
p porte s^mille francs,^ quand je veux dépenser cette Somme,, je > 
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trouve en chemin les taxes de toute espèce qui augmentent ma 
dépense d'environ moitié; je ne jouis donc [360] effectivement que 
d'environ trois mille livres. 

L'Etat qui fait prélever ou anéantir sur mon revenu pour le 
moins quatre mille livres, et qui en fait percevoir au moins trois 
mille sur mes dépenses, n'en retire pas quatre mille quitte et net 
de ces deux perceptions, parce que les pertes, les frais et faux-frais 
absorbent le reste; mais quand il dépense ces quatre mille livres il 
paie lui-même les taxes, et ne jouit que pour environ deux mille 
livres tout au plus. 

Si la perception eût été directe, économique, ma terre eût rap- 
porté dix mille francs au moins; j'en aurois donné trois au trésor^ 
public ; j'aurois joui de sept sans surcharges : l'Etat aura joui de 
trois sans nulle surcharge* . ^ 

Voilà où est le cercle vicieux des calculs fiscaux ; l'anéantissement 
des revenus, et le renchérissement des dépenses, occasionnés pa r 
les taxations diverses en sont le vrai dénouement, qui [361] rend 
palpable la fausseté d'un pareil sophisme. 

Le prix de ma ferme n'est point mon vrai ré venuy tel qu'il seroit 
si on supprimoit tous les droits quelconques ; l'état de ma dépense' 
n'est point le prix que mes jouissances me coùteroierit da^ 
de cette suppression. 

Par la même raison, les revenus de l'Etat perçus économiquement 
sur mes vrais revenus seroient aussi très considérablement au-dessus- 
de l'estimation actuelle, et ses dépenses au-dessous du prix qu'elles 
coûtent aujourd'hui. - , 

Quatrièmement enfin, s'il étôit malheureusement vrai qu'après 
la restitution du revenu à son véritable état, et après la réduction 
des dépenses à leur juste valeur, six vingtièmes ou trois dixièmes ^ 
du produit net territorial actuel ne suffiroient pas aux dépensés/ 
ordinaires et accoutumées. Il n'y âuroit qu'une conclusion juste et 
raisonnable à tirer [$62] de cette vérité, ce seroit la nécessité de 
restreindre les objets de dépense : et quel est- l'Empire où cette 
restriction ne pût pas être opérée dès qu'elle seroit prouvée néces- 
saire? . , : 

En-effet, où est l'Etat policé dont l'administration soit, tellement 
réglée, qu'on n'y puisse trouver aucun objet de dépense qui ne soit > 
absolument- indispensable en lui-même, aucun" qui ne-soit- payé 
beaucoup plus qu'il ne pourroit l'être, soit à causé de la multiplica- > 
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tion des agents, soit à cause de l'excès des soldes ou salaires ? S'il 
en existe quelques-uns, ils sont manifestement en très petit 
nombre. 

Dans la majeure partie du monde civilisé, tout administrateur 
suprême qui voudroit rétablir Tordre et la perception économique, 
trouveroit dans sa dépense bien des objets à élaguer, bien des 
doubles, triples, quadruples emplois de salariés inutiles ; bien des 
travaux et [363] des ouvrages payés trois ou quatre fois plus qu'ils 
ne valent en réalité. 

Il n'en est donc pas un seul dans lequel la perception économique 
des six vingtièmes du produit net territorial ne fût un revenu suffi- 
sant, capable de faire face à toutes dépenses. 

Je dis les six vingtièmes des revenus augmentés jusqu'à leur 
véritable valeur, applicables à la dépense réduite à ses véritables 
objets payés leur juste prix. I 

Toutes les objections proposées contre cette règle fondamentale 
de justice et de sagesse, sont donc totalement illusoires : c'est l'in- 
térêt personnel des exacteurs qui les propose, c'est le préjugé qui 
les adopte. 

La loi du partage amical fondé sur la raison et sur l'équité natu- 
relle n'en est donc pas moins la vraie base de la société ; le vrai 
rempart des libertés et des propriétés ; le vrai, le seul lien qui les 
unit intimement avec Vautorité; union [364] qui caractérise essen- 
tiellement les vraies Monarc hies. 

Suivant cette loi, la Souveraineté a son patrimoine; ^propriété, 
qui ne prend rien sur la propriété des Citoyens quelconques, au 
contraire qui lui est proportionnelle, qui s'accroît quand elle pros- 
père, qui diminue quand elle se dégrade ; qui ne blesse (en rien les 
libertés, au contraire, qui profite de tout usage de ces libertés, 
qui souffre de toutes les atteintes qu'on pourrait y porter. 

-DeVinsIrui^onéconojnùq^ee^ 

La perception directe des vrais revenus de la Souveraineté pro- 
cure donc les moyens de remplir lesfonctions augusteset bienfait 
santés de l'autorité suprême :■? c'étoit la première partiedû problême 
-à. résoudre. 
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Une portion sagement déterminée du [365] revenu clair et 
liquide des fonds de terre, procure une richesse publique évidem- 
ment supérieure à toute richesse privée, par conséquent une puis- 
sance prédominante et souveraine, qui s'accroît sans cesse par le 
bon usage qu'en fait Y autorité. 

Mais comment empêcher l'abus de cette puissance, ou le mauvais 
emploi des forces qu'elle rassemble? C'est la seconde partie du 
problême. 

Dans toutes les contrées du monde connu, dans toutes les époques 
des Histoires qui nous restent, on a vu les hommes s'agiter pour la 
solution de cette grande question politique.' 

C'est uniquement pour cet objet important que furent instituées 
toutes les Républiques anciennes et modernes, que furent consacrés 
les contrepoids politiques, ou les contreforces qu'on appelle aussi 
pouvoirs intermédiaires ; que furent enfin invoquées, et pour ainsi 
[3661 dire sanctifiées, les Loix qu'on appella fondamentales dans les 
différents Empires. 

Toutes ces inventions caractérisent les Etats mixtes, qui ne sont 
ni le despotisme arbitraire, ni la Monarchie économique. 

Je les appelle mixtes, parceque leurs constitutions mobiles et 
arbitraires- peuvent remplir tout l'intervalle x^d se trouve entre le 
despotisme arbitraire proprement ditr qui est le çpmb^ 
et de l'injustice, et la vraie monarchie, qui est la perfection de la 
justice par essence, et de l'ordre naturel ^e Men^isànce. 

D^où; il résulte que les institutions caractéristiques d'un Etat 
mixte sont d'autant plus préjudiciables qu'elles s'écartent plus de 
la monarchie économique. 

Vivement frappés des maux qu'entraîne l%bus des richesses et 
des forces combinées pour le service de la vérita[367]ble autorité, 
les hommes ont cherché les moyens d^empêcher cet abus ; ils en ont 
inventé mille espèces différentes, totalement; inutiles, et ont 
négligé le seul véritablement efficace qui est l'enseignement public, 
général et continuel de la loi de justice par essence, de l'ordre 
naturel de bienfaisance. 

Tous les autres moyens, tels que les formes républicaines, les 
contreforces politiques et la réclamation des lqix humaines et posir 
tivesj appellées fondamentales, sont des remèdes insuffisants pour - 
arrêter les abus de là force prédominante, destinée à servir l'autorité 
véritable, instruisante, protégeante et administrante. 
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Mais l'enseignement économique est le vrai remède à cet abus: 
c'est ce que je me propose de développer en peu de mots, sans 
insister sur des détails qui ne peuvent entrer dans un ouvrage élé- 
mentaire. 

[368] Figurez-vous en effet un peuple totalement instruit, depuis 
plusieurs siècles, de tous les principes de la morale économique, 
aussi simple qu'elle est sublime et salutaire. Figurez-vous que l'uni- 
versalité presque entière des citoyens sait dès sa plus tendre jeunesse 
ce que c'est que propriété, que liberté, que justice, que bienfai- 
sance, que crime et délit naturels, ce que c ? est qu'autorité, qu'ins- 
truction, que protection, qu'administration, ce que sont les trois 
arts caractéristiques des Etats policés, ce que sont les trois 
classes d'hommes qui s'en occupent ; quels sont leurs devoirs 'et. 
leurs droits respectifs ; quel est le vœu générai de la nature, l'inté- 
rêt universel de l'espèce humaine, le but des sociétés ; quelles sont 
les institutions sociales qui remplissent ce grand objet ; quelles sont 
les erreurs qui en détournent les hommes réunis en Etats poli- 
.tiques." * ''■■■. .... -;.■:,- 

Ne voyez-vous pas dans cette ins[369]truction générale une con- 
treforce naturelle opposée aux volontés usurpatrices et vëxatoires, 
contreforce d'autant plus puissante que lai conviction sera; plus 
intime, la lumière plus vive, le sentiment plus enraciné? 

Rappeliez- vous que cet enseignement des précieuses vérités 
morales économiques est simple, naturel, satisfaisant pour l'esprit 
et pour le cœur; qu'il est plus facile à inculquer au commun des 
hommes, que l'assemblage de traditions, d'opinions et de supersti- 
tions populaires, dont toutes les Nations connues i s<mtihfeétéèè sans 
nulle exception, même les moins policées de l'Amérique septen- 
trionale. r 

Considérons maintenant que les . dangers à prévenir sont des 
usurpations de propriétés, des violations de libertés publiques ou 
particulières, par des volontés spéciales- et transitoires, ou par des 
[370] règlements généraux et permanents : ceci posé, faisons ce 
parallèle. 

Voici deux -Empires, dans lesquels la force prédominante est exac- 
|f temènt la même quant aux richesses du Souverain et au nombre de 

jgr ses mandataires. . ,_ „ , - 

j|v ; .- Mais dans l'un de ces Empires règne l'ignorance 4a plus profonde 
-, ??? la loi de la Justice essentielle; sûr l'ordre bienfaisant de- la 
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nature; le Peuple abruti n'a ni le loisir ni la volonté de réfléchir ;* 
les préposés du régime arbitraire n'y connoissènt pour toute loi que 
V ordre ou la défense émanée du Maître. 

Dans l'autre Empire est répandue partout la lumière la plus vivé v 
sur les droits sacrés des propriétés et des libertés, sur lès Vrais* 
avantages du Souverain, sur ses relations dé société avec lès Prb^ 
priétaires, les Cultivateurs et la «lasse stérile, sur son unité Wih^ 
térêt avec eux, avec leurs propriétés et leurs libertés. 

[371] Supposez maintenant que vous ; êtes Souverain, que vous 
desirez le pouvoir malheureux d'usurper 1 votre fantaisie ces pro- 
priétés, et de violer à votre gré ces libertés* soit en détail et pour! 
le moment présent celles du particulier, par de simples ordres, soit 
en gros et pour long-temps «elles de plusieurs èoUécflv 
par des règlements pernicieux. ^ : fc*- 

A laquelle dès deux Nations vous-a^rèsseréz^vous i par prcférènêev 
^ ans les poir de réussir plus certainement et avec plus de facilité? 
Est-ce à la Nation universellement et parfaitement ignorante ? Est-ce . 
à la Nation universellement et parfaitement éclairée ? C'est évidem- 
ment à la première. 

Là vous ne trouverez ni résistance de la part de ceux qui souffri- 
ront de vos caprices usurpateurs et vexa toi res, ni refus de minis- 
tère de la part des préposés [372] qu'il vous faudra mettre en œuvre, 
ni murmure de la part des témoins. " 

Ailleurs vous trouveriez au lieu de victimes patientes et dévouées, 
des hommes instruits de leurs droits, qui serïtirôient vivement Vïnl : 
justice de vos attentats contre l'ordre et la loi suprême de la nature : 
première différence. 

Vous trouveriez des mandataires instruits de leur devoir naturel 
imprescriptible, supérieur à tout, qui vous répondroient : v Usur-- 
« perles propriétés, violer lès libertés, c'est précisément ce que' 
« nous devons éviter comme hommes privés ? c'est précisément ce 
* que nous devons empêcher comme dépositaires de l'autorité. Abu- 
« ser dei ses forces pour commettre cette usurpàtionyr cette vïola- 
« tibn v c'est de par^ là nature le caractère du «rime ou du délit :'• 
« nul ordre quelconque ne peut leffacer, ce caractère indélébile 
^^:-:i«pi!i^--p^Ér^É^j0iipi^ine. Nul hom{373]mé,nur assemblage" 
« d'hommes ; ne peut rendre bien ce qui est màl^juHeyce^quilest 
« f»/ofite^ïe^^ân^cèqûiest destructeur. Je puis comme homme * 
« par prudence, être: victime d'un caprice vexatoire et usurpateur- 
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« armé d'une force prédominante ; je calcule les inconvénients et 
« les dangers, et d'après le conseil tenu dans moi-même, je souffre 
« ou je résiste. Mais je ne puis m'en rendre compilée ; je ne le puis 
« qu'en me chargeant volontairement d'un crime. La qualité de 
« Mandataire de l'autorité ne peut faire illusion à ma conscience : 
« ce n'est point Van torité que je servirais, c'est la force prédomi- 
« nante agissant contre le devoir et l'intérêt de l'autorité, faisant ce 
« qu'elle doit empêcher, détruisant ce qu'elle doit opérer. 

Un tel langage seroit étrange dans les Nations où règne l'igno- 
rance absolue de la loi de justice, de l'ordre de [374] bienfaisance 
prescrit par la nature, il n'y seroit hasardé par qui que ce soit ; 
mais par la même raison, le langage contraire seroit étrange dans 
une Nation universellement instruite, et il n'y seroit hasardé par 
qui que ce soit. ' ■ ' ' N 

Vous trouveriez donc des mandataires qui se présenteroient pour 
être, s'il le falloit, victime des attentats médités contre la loi de 
justice, contre l'ordre de bienfaisance, mais qui refuséroient d'en 
être complices ; et vous en trouveriez d'autant plus, que l'instruc- 
tion seroit plus parfaite : seconde différence. 

Enfin, outre celui qui souffre usurpation et violence, et ceux 
qui les opèrent, il faut compter pour beaucoup la multitude qui en 
est témoin. 

Dans un peuple instruit, tous les esprits seroient scandalisés, 
tous les cœurs seroient blessés à la vue de vos attentats ; l'opinion 
universelle feroit naître des sentiments qui n'existent point dans 
[375] la Nation ignorante et abrutie, qui ne réfléchit ni ne juge. 
Haine et mépris pour les auteurs et les complices des violences 
usurpatrices et vexatoires : compassion et intérêt pour les malheu- 
reux qui auroient souffert injustice : 'amour et respeèt pour les sages 
et vertueux mandataires de l'autorité, qui aùroiént préféré d;en 
être victimes avec eux plutôt que de s'en rendre coupables : troi- 
sième différence. 

Il en est une quatrième, et ce n;e$t peut-être pas ;b moins sen- 
sible. Vous même que j'ai supposé méchant de propos délibéré, 
jc*est a dire usurpateur des propriétés, et violateur des libertés; 
vous-même qui n'en avez pas moins dans l'esprit et dans le cœur la 
faculté de sentir la force de la loi naturelle, l'attrait de Tordre bien- 
faisant, croyez vous que vous seriez toujours le même dans l'une 
et l'autre Nation? Non, vous le croyez pas. 
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[376] Le peuple ignorant et abruti ne vous offrant nulle résis- 
tance, nulle idée contraire à vos caprices, ils seraient aussitôt satis- 
faits qu'adoptés, vous n'auriez pas le loisir d'y réfléchir, vous 
ignoreriez la majeure partie des maux qui en seroient la suite, ils 
ne vous jetteroient pas dans la nécessité de punir des hommes inno- 
cents et vertueux, pour le refus juste et glorieux de coopérer à vos 
délires ; vous n'auriez pas à braver la haine et le mépris public, for- 
mels et indubitables. Vous n'auriez donc ni le temps, ni les motifs 
de délibérer sur l'accomplissement de vos fantaisies, ni de raisons 
puissantes pour les rétracter. 

Ailleurs cette universalité d'idées contraires, cette disposition 
générale des victimes de vos attentats à les éluder autant qu'il 
serait humainement possible, soit par la force, soit par l'adresse ; 
cette horreur des mandataires de l'autorité à s'en rendre complices; 
cette indigna[377}tion générale de tous les témoins, vous consti- 
tueraient vous-même dans un état totalement différent de l'autre. 

Toutes volontés de l'homme sont mobiles et transitoires, sur-tout 
les fantaisies arbitraires et déréglées. Je vous suppose le même 
degré de passion ; si vous aviez affaire au premier de ces peuples, 
je ne doute presque point que cette passion ne soit satisfaite avant 
que ses mouvements soient appaisés. Si vous aviez affaire au second, 
je conçois de vous-même quelques espérances, et tout homme rai- 
sonnable sera de mon avis, parceque notre vouloir dépend des 
moments, des circonstances et des opinions environnantes : qua- 
trième différence. 

Ces passions des Souverains, et de ceux qui les approchent de 
plus près, sont donc en effet d'autant plus redoutables, que l'igno- 
rance dés principes de la justice et de Tordre est plus profonde 
[378] et plus universelle dans le peuple. Elles sont d'autant moins 
funestes que V instruction s. plus répandu ces principes salutaires et 
les sentiments qui les accompagnent. 

Ils en sont intimement persuadés, ces hommes lâchement avides 
de Crimes, qui mettent leur plaisir et leur gloire à fouler aux pieds 
tous les droits de T humanité. Il n'est rien qu'ils redoutent autant 
que l'instruction, autant que le langage de la raison et de la jus- 
tice ; on a toujours vu,; on verra toujours une guerre ouverte entre 
les Philosophes qui éclairent le monde, et les usurpateurs qui 
veulent lé dominer, le tromper, le dépouiller au gré de leurs 
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Si c'est par le témoignage de celui qui reçoit les coups qu'on 
doit juger de leur effet, Futilité de l'instruction universelle contre 
la tyrannie est démontrée par la haine des tyrans. 

Le premier et le principal caractère [379] d'une Monarchie éco- 
nomique est donc rétablissement, le maintien, la perfection pro- 
gressive et continuelle de l'enseignement universel, le plus clair,. 
le plus efficace possible, qui grave profondément dans tous les 
esprits l'ensemble des principes simples, sublimes et sacrés de la 
loi de justice et de l'ordre de bienfaisance, principes évidemment 
éternels et immuables, qui sont de tous les temps, de tous les 
siècles et de tous les hommes. . 

Car, multiplier de plus en plus les objets propres aux jouissances 
utiles ou agréables qui font le bien-être et la propagation de l'es- 
pèce humaine sur la terre, c'est évidemment le vœu de la nature, 
l'intérêt général de l'humanité, la bienfaisance essentielle. 

Diminuer la masse de ces objets, empêcher leur accroissement, 
c'est évidemment le mal moral par essence, c'est l'injustice, le 
crime que rien ne peut pallier, [380] le délit qui porte le caractère 
naturel et ineffaçable de réprobation. 

Respecter les propriétés et les libertés qui en sont la. suite; ne 
jamais les violer ni les opprimer, c'est justice naturelle; essentielle, 
éternelle, immuable ; c'est évidemment la condition absolue, indis- 
pensable, sans laquelle on nepeutremplirle^œu delà nature^ ni 
suivre son attrait universel. Toute contravention à cette loi est évi- 
demment en opposition formelle avec le devoir naturel, avec ^l'in- 
térêt général de l'humanité. i ? \ C 

Concourir à la perfection des libertés et à l'accroissement pro- 
gressif des propriétés, c'est V ordre naturel de bienfaisance qui 
résulte nécessairement des travaux de chaque Citoyen dans une 
Société bien- organisée, par l'accroissement continuel du pouvoir r 
du savoir et du vouloir dans, les. trois classes d'hommes qui sont 
occupés des trois arts caractéristiques des Etats policés. 

[381] Dans cette organisation prospère, les uns procurent immé- 
diatement les jouissances utiles, ou parles formes qu'ils donnent 
aux productions de la nature et par l'assemblage qu'ils en font, ou 
car les;, services personnels d'agrément et d'utilité ; les autres 
opèrent et préparent la récolte de ces productions dans l'état de 
jÉ ;; .' «implicite primitive î les troisièmes rendent chaque portion du sol 
I|; susceptible de ces travaux qui produisent la récolte ; les quatrièmes 
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opèrent la sûreté, la facilité, l'utilité de tous les travaux par le per- 
fectionnement continuel de l'instruction, de la protection, de l'ad- 
ministration. 

Tous ont leurs propriétés, leurs libertés sacrées et inviolables ; 
tous ont leur devoir à remplir ou leur travail à faire, qui est le 
titre de leur propriété; tous ont le droit de faire à leur gré tout 
emploi légitime de leur personne, de leurs facultés, de leurs talents 
ou acquis ou natu[382]rels, de leurs richesses, soit mobiliaires, soit 
foncières ; tous sont soumis à la loi éternelle de justice par essence 
de respecter inviolablement les propriétés et les libertés d'au trui. 

Tant que ces vérités aussi simples que s sublimes, aussi évidentes 
que salutaires ne seront pas gravées très profondément dans toutes 
les âmes où la raison commence à se développer ; tant qu'elles n'y 
seront pas la base de l'opinion universelle et populaire ; tant qu'elles 
n'y seront pas consacrées par une espèce de culte religieux, comme 
la vérité, la justice par essence, la source de toute prospérité, l'in- 
térêt le plus précieux de l'humanité sur la terre, vous n'aurez point 
encore une Monarchie économique j vous aurez un État mixte, 
partie lumières, partie ténèbres, partie jùsticéy partie injustice, 
partie bien, partie mal moral, partie politique honnête et bienfai- 
sante, partie politique usurpatrice^ vexatoire et destructive. 

[383] Dans ces Etats mixtes, vous serez d'autant plus éloigné du 
despotisme arbitraire proprement dit (qui est la destruction fonda- 
mentale de toute propriété, de toute liberté^ par l'idée funeste, 
absurde et abominable de là servitude universelle]^ 
plus de lumière sur ces principes sacrés répandue dans le Peuple; 
vous en serez d'autant plus près que la ï Nation ^ sera plus ignorante 
sur ce codé universel et primitif de la nature. 

Les Philosophes qui se sont occûpésVen théorie de la constitution 
d'un Etat mixte, et les Politiques qui ont réalisé leurs idées dans 
la pratique, se sont occupés de deux objets- qu'ils ont regardés 
comme les plus importants ; savoir, premièrement la protection au 
dedans et au dehors, qui renferme la législation et la défense mili- 
taire ; secondement, l'administration qui. renferme la recette et la 
dépense des revenus de la souveraineté. [384] Tous ont absolument 
oublié l'instruction morale économique ; on peut assurer sans leur 
faire injure, qu'ils n'ont pas même soupçonné- son. efficacité réel- 
lement et essentiellement destructive du despotisme arbitraire. 

Trois erreurs tacites, qui servoient de base à leurs recherches oii 
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à leurs opérations, leur ont fait méconnoître et rejetter le plus pré- 
cieux avantage de la Monarchie économique, et chercher dans des 
institutions arbitraires, mobiles et variées sous mille et mille formes 
diverses, cet heureux préservatif dont la nature a donné la vertu 
spécifique à l'instruction et à elle seule ; c'est ce que je tâcherai de 
développer en peu de mots. 

N°. VI. - 

Analyse des Etats mixtes comparés à la Monarchie économique. 

Dans toutes les Nations connues, soit républiques, aristocratiques 
ou démocra[385]tiques, sous les formes diverses dont elles ont 
été bigarrées, soit Principautés plus ou moins tempérées par des 
contreforces, des corps politiques et des loix appellées fondamen- 
tales, il est aisé de remarquer trois préjugés capitaux, qui règlent 
toutes leurs institutions. 

Le premier concerne la législation, le second regarde la percep- 
tion du revenu public, le troisième enfin, l'intérêt national ou le 
patriotisme. 

1°. Que le pouvoir législatif arbitraire appartienne aux hommes 
qui sont appelés Souverains et reconnus pour tels ; qu en vertu 
de ce. pouvoir ils aient le droit indéfini di 1 attribuer ou d'enlever 
les propriétés,- de lier ou de délier les libertés^ d'ordonner ce qui 
est contraire à la loi de la justice et de violer les régies de l'ordre 
prescrit par la nature; que ce droit soit suprême, absolu, illi- 
mité : c'est le premier des préjugés, ou la première erreur fon- 
damentale de tous les Etats mixtes. 

[386] Que la perception du revenu public ne soit point fondée 
sur un titre de propriété, mais sur le besoin, sur la voïpnté^ sur la 
puissance des Souverains ; qu'elle n'ait point de règle fixe et natu- 
relle, autre que la dépense : c!estle second des préjuges. 

Enfin, que l'intérêt national doiye^être > exclusif et oppressif içies 
intérêts de tout autre Peuple, même souvent des intérêts de chaque 
Citoyen ; c'est le troisième des préjugés ou la; tr^sieme^ des erreurs 
que vous trouverez dans tous les États mixtes, servant de base 
tacite à toutes leurs institutions. 

La première est renfermée implicitement dans la définition de la 
liberté^ devenue, comme classique par la célébrité de l'Esprit des 
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loix, où M. de Montesquieu Ta consacrée : « Etre libre, c'est ne 
« pouvoir être empêché de faire une chose que la loi ne défend 
« pas, c'est ne pouvoir être forcé de faire une [387] chose que 
« la loi n'ordonne pas » . 

Ajoutez à cette première définition une seconde que voici, « la 
« loi est la volonté du Souverain, constatée et promulguée suivant 
« les formes authentiques », et vous aurez les résultats suivants, 
qui sont établis dans tous les États mixtes, non seulement en spé- 
culation, mais encore en pratique. 

Dans les Démocraties où le Peuple, collectivement pris, est 
censé Souverain, soit que l'universalité en* exerce le droit par elle- 
même, soit qu'elle l'exerce par des représentants de son choix, le 
plus grand nombre des Citoyens ou des Représentants a droit de 
faire des loix par sa volonté, revêtue des formalités ordinaires ; 
cette volonté du plus grand nombre est une loi également respec- 
table, également obligatoire, non seulement pour chaque citoyen 
qui doit l'exécuter par principe d'amour et de justice, mais encore 
pour chaque man[388]dataire de l'autorité souveraine, qui doit la 
faire exécuter par religion intérieure y soit qu'elle se trouve ou non 
conforme au vœu de la nature, à Tordre physique essentiel de 
bienfaisance, à la justice naturelle et primitive. 

En sorte que dans cette atroce République x>ù les enfants ^disgra- 
ciés de la nature, qui n'étoient pas propres à produire une race de 
robustes spadassins, étoient condamnés a mQrt; et que dans ces 
peuplades Asiatiques où les vieillards décrépits dévoient être tués 
par leurs enfants, c'étoit un crime de ne pas tuer son jpére ou son 
fils, touf de même, sans nulle cUfierenceï que c'en est un de tuer 
son père ou' sou fils dans les Etats où le parricide et le meurtrie de 
ses parents sont défendus dans tousTés càS- - r 

En sorte: que le même homm 
constitué juge criminel dans les deuxs Nâtioiîs différentes, doit 
punir avec le même senti[389]ment intérieur, sans nulle différence, 
l'homme qui auroit conservé la vie à son père ou son fils, malgré 
la loi positive, et celui qui les auroit massacrés ailleurs, malgré la 
loi./ ../..,;•. ;. 

M. de Montesquieu ne le croyoit sûrement pas quand il ëcri- 
voit des principes et des définitions confuses, qui renferment 
implicitement cette absurdité abominable. , 

Ce n'est sûrement pas être libre, quoi, qu'en dise sa définition, 
Corpus dés -Economistes .-—Bj ' ■< \iq 
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|u, que d'être empêché de conserver la vie à sou père et à son fils, 

7 pareequ'il y a eu une volonté de quelques hommes qui l'ont 

§§y défendu avec quelques formalités ; d'être au contraire obligé de les 
tuer soi-même, parceque ces hommes-là vous l'ont ordonné avec 

& les mêmes formes. 

Pf Eussent-ils été cent millions d'hommes unanimes ; cette volonté- 

|; là eût-elle été revêtue de tout ce que vous appeliez forme, elle 

9.. n'aura jamais été une loi, mais [390] précisément tout le contraire. 

t^L En tout temps le fils, le père, qui auroit dit, « prenez ma propre 

|t « vie puisque vous en avez la force, mais je n'égorgerai point mon 

^f « père, je n'égorgerai point mon fils », auroit fait acte d'homme 

f , libre et vertueux. Le Magistrat qui auroit dit, « cherchez ailleurs 

*.f « des assassins, mais je ne frapperai point de mort ce fils, ce 

% « père, juste, bienfaisant, qui respecte le sang de celui qu'il a fait 

r « naître, ou de celui qui lui donna le jour », auroit fait acte 

;X d'homme libre et vertueux. 

H Dans tous les temps, dans tous les lieux, l'homme, le magistrat 

':-' . qui auroit senti cet éclat de lumière dans son esprit, ce sentiment de 

è- justice et de tendresse dans son cœur, et qui les auroit étouffés, 

g. auroit fait acte d'un lâche et vil esclave, souillé d'un crime horrible. 

;Ç, Il ne falloit qu'un pareil exemple pour persuader aux hommes la 
jf£ % fausseté de ce principe tant et si universellement adopté dans tous 

î f-.;; les Etats mixtes* 

%-'' [391] C'est par cette erreur principale qu'ils tiennent tous plus 

pyv ou moins au despotisme arbitraire : vérité fort facile à démontrer, 

U|^ quoique profondément oubliée par les Législateurs spéculatifs, et 

C: pratiques. 

Le vrai caractère du despotisme arbitraire, c'est que la volonté 
humaine, même injuste et déraisonnable, puisse non seulement vio- 
ler les propriétés, opprimer les libertés d'un Citoyen, mais encore 
l'obliger à cette violation, à cette oppression des propriétés et liber- 

§£ tés de ses Concitoyens. 

P|v Q ue ce smt ^ a volonté d'un seul ou la volonté de plusieurs, en 

Ê; r quelque nombre que vous les supposiez, aussitôt qu'elle est con- 
||||p : : . tradictoireà la loi de justice par essence, à l'ordre bienfaisant de 

g: la nature, aussi-tôt qu'elle est oppressive, usurpatrice, destructive, 

lljgll ses commandements sont purement; arbitraires : la force préçlomi- 

jglj; nantequi les appuie [392] est leur seul titré ;^itsn'6nt rien dé com- 

§t- muxLiivec T autorité ; tout au contraire ils fàtit /prMsément ce 

If qu'elle doit empêcher, et ilsempêctientce qu'elle doit proc^ 



£■1 
SU 

I 

m 



[394] ANALYSE ÉCONOMIQUE 147 

L'idée qu'on se forme communément du pouvoir législatif, 
même dans les Etats démocratiques, établit donc tacitement par- 
tout le despotisme purement arbitraire de quelques hommes, dont 
le nombre est plus grand ou plus petit, suivant la combinaison des 
Etats mixtes plus ou moins populaires. Dans la démocratie la plus 
absolue, c'est le despotisme arbitraire du plus grand nombre, non 
seulement sur le plus petit nombre des Citoyens actuels, mais 
encore sur tous les Citoyens à naître, jusqu'à la réformation du 
commandement injuste et destructeur qu'on a décoré du nom de 
loi, et sur tous les mandataires de la Souveraineté qui seront char- 
gés de son exécution jusqu'à ce qu'on Tait rétractée. 

[393] Quand l'esprit humain manque de saisir le juste milieu, 
rien n'est plus commun que de le voir allier ensemble les deux 
extrêmes ; c'est ce qu'on peut remarquer dans tous les Etats 
mixtes, comme dans le despotisme purement arbitraire d'un seul, 
par rappprt à cette prétendue puissance législative arbitraire. 

On commence, dans les Républiques mêmes, par confondre 
V autorité, qui n'est et ne peut être que justice et bienfaisance, avec 
le pouvoir et l'action même de nuire et d'opprimer arbitrairement ; 
on accorde sans difficulté le caractère de loi à tout commandement 
émané sous telle forme de telles ou telles personnes, conformé ou 
non à la loi de la nature, à son ordre essentiel. 

Après avoir fait ce premier pas, quand on souffre trop violem- 
ment des atteintes portées aux propriétés, aux libertés par ces 
commandements arbitraires, on ne fait que s'attaquer ou par la 
force ouverte ou par des pratiques [394] sourdes aux auteurs 
mêmes de ces volontés injustes et destructives, ce qui constitue 
l'Etat de révolte ou de guerre intérieure plus ou moins envenimée; 
autre extrémité qui n'est pas moins contraire à la j ustice, à la rai- 
son, à l'intérêt de l'humanité. 

De là tant de révolutions parfaitement inutiles, outre iju'èlies 
sont souvent abominables par les scènes qu'elles occasionnent ; de 
là cette espèce de guerre sourde et continuelle que M. dé Mo n* 
tesquieu a prise pour la vie des Etats policés; guerre entre les 
volontés arbitraires qui dominent, et les volontés arbitraires qui 
sont dominées, dont l'effet est à peu près comme il le dit, de faire 
passer les Etats mixtes de la démocratie la plus anarchique au gou- 
vernement lé ^ d'un seul homme. L'objet éternel de 
cette guerre est de conquérir ce qu'on appelle pouvoir législatif, 
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c'est-à-dire, la prérogative de donner à ses volontés, raisonnables 
ou [395] non, justes ou non, avantageuses ou non pour l'humanité, 
la force de loi . 

Dépouiller de ce pouvoir telles ou telles personnes pour le trans- 
férer à telles ou telles autres, voilà tout ce qu'opèrent les troubles 
et les révolutions, qui ne sont jamais qu'offensives des hommes 
armés de ce pouvoir, et accusés d'abuser de leurs prérogatives. 

Bien loin d'être la vie des Etats policés, cette guerre sourde et 
continuelle des gouvernements mixtes, si féconde en éruptions vio- 
lentes, est la maladie qui les consume et les fait périr, la maladie, 
c'est-à-dire le vice contraire à une bonne et saine constitution. 

Le vrai moyen de la guérir, c'est de répandre dans tous les 
esprits la connoissance claire et distincte des vérités contraires à 
Terreur fondamentale qui l'occasionne. Nulle volonté humaine n'a 
le droit de violer la loi naturelle, et de contredire aux règles de 
bienfai[396]sance * : un commandement de cette espèce n'est point 
acte d'au torilé, mais de force prédominante. Tout homme peut en 
être victime. C'est un calcul de sa prudence ; nul homme ne peut 
jamais sans crime s'en rendre complice . 

Mais ce n'est point par des hostilités contre les personnes, qu'on 
arrête l'abus des forces combinées pour le service de l'autorité. 
C'est par la démonstration de leur injustice, de leur déraison et des 
effets pernicieux qu'ils entraînent. 

Plus cette démonstration aura saisi les esprits, plus vous verrez 
naître d'obstacles à l'exécution des commandements arbitraires et 
désastreux. 

Toutes lesloix sont faites par la nature, toutes sont renfermées 
dans sa loi primitive, éternelle, immuable de justice, et dans son 
ordre essentiel de bienfaisance : toute action, toute volonté, [397] 
tout jugement conforme à cet ordre, à cette loi, sont bien ; tout ce 
qui leur est contraire est mal, de quelque part qu'il vienne, sous 
quelque forme qu'il se présente, et quelque espace de temps qui se 
soit écoulé depuis son établissement. Si on le souffre, c'est par vio- 
lence et crainte de pis; mais c'est toujours crime de le faire souf- 
frir aux autres : si on en fait le mal, c'est crime de malice réfléchie ; 
si on ne le fait pas, c'est crime d'ignorance : c'est toujours Crime, 
toujours délit. , ' 



1. C'est même dans toutes les Religions révélées, un principe que Dieu est 
censé avoir fait publier cette loi : tu ne prendrai pûirtt lé bienid'àutrm. 
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Mais outre les loix de justice et de bienfaisance naturelles, n'en 
est-il pas d'autres purement humaines, relatives aux temps, aux 
mœurs, aux circonstances, aux climats, aux institutions politiques, 
aux formes de gouvernement, par conséquent mobiles, variables, 
et même en quelque sorte arbitraires, dans leur établissement ? 

lien est sans doute, et beaucoup, dans les Etats mixtes, des 
loix de cette espèce ; mais j'ose dire qu'il en existeroit bien [398] 
peu sous ce nom sacré dans une véritable Monarchie économique. 
Pour nous en convaincre, rassemblons dans notre esprit le 
recueil énorme des Législations connues, tant anciennes que 
modernes. Après nous en être fait le tableau général, élaguons tout 
ce qui concerne l'administration du fisc ejt du revenu public, les. 
institutions caractéristiques des divers TEtats mixtes et de leurs 
formes, tout ce qui paroît évidemment bizarre, injuste, inutile, 
contradictoire, absurde, destructif, quand on le compare à l'ordre 
essentiel de bienfaisance, et vous verrez s'il en restera beaucoup. 

Ce reste, nommez-le loi si vous voulez; mais convenez qu'au fond 
il n'est composé que d'arrangements, de dispositions domestiques, 
et qu'il doit être mis dans une classe bien différente de celle qui 
renferme les saintes et majestueuses loix de la nature. 

C'est une des équivoques si communes [399] dans notre langue, 
équivoques dont la malheureuse abondance cause tant d'obscurité 
dans nos idées les plus communes, et même dans nos discussion^ 
les plus philosophiques. / 

On a donné le nom de loix à toutes lés volontés du Souverain 
considéré comme tel, même à celles qui ne portent que sur les 
détails journaliers de l'instruction, de la protection, de l'adminis- 
tration ; et parce que tous les Mandataires du Souverain dbivenfrà 
ces règles respect et obéissance on les a confondues avec lès ; loix 
immuables de la Justice essentielle, et de l'ordre bienfaisant à% la 
nature. . - 

Dans cette confusion étrange, tantôt on attribue à de simples 
arrangements ou dispositions domestiques, le caractère obligatoire, 
indélébile et inviolable des loix ; tantôt on attribue aux loix le carac- 
tère versatile de simple convenance locale et momentanée des 
arrangements domestiques; 

[400] On ne fait point en d'autres matières cette confusion : tout 
père de famille sait bien qu'il peut arranger ou déranger à sa guise, 
suivant lés circonstances j les meubles de sa maison, et même la 



m. 



150 ANALYSE ÉCONOMIQUE 1 403] 

plupart des dispositions intérieures ; mais il sait bien aussi que 
pour en proportionner les fondements, les murs principaux, les 
voûtes, les charpentes, les toits, les angles essentiels, il y a des 
règles d'architecture naturelles et inviolables, qu'il ne peut atta- 
quer sans faire crouler son habitation. 

On n'a point englobé sous la même idée ces règles essentielles 
de l'architecture pour la maison, avec ces dispositions intérieures 
des petites pièces particulières et des ameublements. 

Pourquoi, dans la constitution des Etats, a-t-on confondu les 
règles essentielles qui sont vraies loix, avec les arrangements 
domestiques qui concernent simplement les détails de l'organisa- 
tion [401] des mandataires des trois ordres, et de la manière dont 
ils doivent remplir leurs fonctions, conformément aux loix de la 
justice essentielle de l'ordre bienfaisant ? 

De même que le père de famille dont nous parlions peut arran- 
ger les pièces particulières ou les meubles de sa maison, à condition 
qu'il ne dérangera point les parties constitutives et fondamentales 
de l'édifice, réglées par les loix de l'architecture. 

Tout de même les dispositions du grand père de famille pour 
l'organisation de ses mandataires, et pour l'accomplissement de 
leurs devoirs, sont assujetties à cette condition, qu'elles ne con- 
trediront jamais en rien les loi& essentielles de l'ordre que Dieu 
prescrit à la société. C'est à cette condition uniquement qu'on peut 
varier les institutions et les arrangements. 

Il est donc plus simple, plus vrai, plus salutaire, plus conforme 
au respect [402] qu'on doit à la nature et à son auteur suprême, à 
cette espèce de culte religieux qu'exigent sa loi de justice et son 
ordre de bienfaisance, de dire que les hommes n'ont point ce pou- 
voir législatif arbitraire ; que toutes les loix existent éternellement 
d'une manière implicite dans un code naturel, général^ absolu, qui 
ne souffre jamais d'exception, jamais de vicissitudes. 

Toute action, tout arrangement, toute disposition, toute institu- 
tion des hommes quelconques, depuis iles^ Souveraine 
derniers Sujets, d'où résulte renversement de l'ordre * infraction des 
saintes loix de la nature, est crime, qui que ce soit qui le fasse ou 
qui l'ordonne de quelque manière que ce puisse être. 

Toute action j tout arrangement, toute .disposition, toute institu- 
tion des hommes quelconque, qui tend à maintenir les loix, à entrer 
tenir parmi les hom[403]mes Tordre qui en est l'effet, est un 
bien. 
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Tout ce qui ne nuit ni perfectionne, n'est ni injustice ni bienfai- 
sance. 

Ce principe caractéristique des institutions ou dispositions 
humaines qu'on appelle communément loix positives, est précisé- 
ment contradictoire au code du despotisme arbitraire, que j'ai ren- 
fermé ci-dessus en ces trois mots-ci. Tout est bien quand il est 
ordonné; tout est mal quand il est défendu; tout est indifférent 
quand il n'y a point d'ordre qui le caractérise en bien ni en mal, 

A une condition indispensable clairement expliquée, vous pou- 
vez appeller loix humaines ou positives ces règlements du Souve- 
rain, qui concernent les fonctions de ses Mandataires dans l'ordre 
de l'instruction, de la protection, de l'administration. Cette condi- 
tion, la voici : c'est la soumission absolue au code éternel et invio- 
lable de la na[4Q4]ture, diamétralement opposé au code absurde et 
destructeur du despotisme arbitraire. 

Peu importe donc sur quelle tête réside ce pouvoir secondaire et 
subordonné, qu'on appelle ordinairement législatif, ' peu importe 
qu'il soit entre les mains d'un ou de plusieurs hommes. 

Car enfin telle seroit la force nécessaire au bien de l'humanité, 
mais aussi très efficace de l'instruction morale économique^ qu'elle 
détruirait dans tous les esprits ce malheureux préjugé sur le pou- 
voir arbitraire, qui confond par une équivoque funeste la lumière 
et les ténèbres, le bien et le mal, le crime et la vertu* 

Si la législation essentielle imprescriptible dé Tordre naturel étoit 
une fois bien connue, si elle étoit une fois prise pour basefonda- 
m en taie, pour règle universelle et inviolable de toute m 
tioh humaine, relative aux propriétés, aux libertés, à l'instruction, 
à la protection, à l'administration qui lés conservent, lés accroissent,, 
les perfectionnent de plus en plus; si toutes les consciences éloient par- 
faitement éclairées sur les devoirs et les droits qui résultent de cette 
législation éternelle et divine, supérieure à tout, il est évident que 
dans ce cas vous n'auriez plus le moindre exemples dèâ cbinmahdër 
ments injustes mis en exécution, ni de révolte brassée contre l'au- 
torité, plus de traces de cette guerre entre les volontés arbitraires 
qui oppriment, et les volontés arbitraires qui sont opprimées, 
plus aucun germé des idées et des sentiments qui l'entretiennent, 
ni des fâcheux éclats qu'elle produit si souvent, au grand préjudice 
de l'humanité. • ' ' 

C'est cette perfection de connoissances, de lumières, de" convic- 
tion intérieure, confirmée dans toutes les âmes, qui [406] consti- 
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tueroit la perfection totale de la Monarchie économique, dans 
laquelle tout abus de la force souveraine d'une part, et toute déso- 
béissance à l'Autorité d'autre part, seraient impossibles. 

Perfection absolue qui n'est qu'une idée sans doute, qu'un être de 
raison, quand il s'agit de la pratique, mais idée qui n'en est pas 
moins naturelle et essentiele, être de raison qui n'en sert pas 
moins de règle inviolable. 

C'est ici que je crois devoir, insister sur cette vérité simple, mais 
indispensablement nécessaire à bien connoître. et à se rappeller 
sans cesse. ■ ■ . , 

•N°. VIL 

Réponse aux objections contre V efficacité de V instruction 

économique. 

Si la conviction intime, générale et continuelle dû code essentiel 
de la justice et de l'ordre dans toutes les âmes, fait le caractère des 
Monarchies économiques, [407] parfaites et absolues; en ce cas, 
c'est une chimère que vous avez décrite, et que vous conseillez de 
chercher. On a répété cette objection sous mille et mille formes 
, différentes, qui reviennent toutes à pen près au meméi et on Xacru 
triomphante, tant il est vrai que les hommes sont -faciles à distraire 
des vérités utiles ! 

Oui, toute perfection absolue est chimère pour ^ les hommes, si 
vous appeliez chimère ce point idéal et métaphysique que la raison 
conçoit, et qui sert de règle primitive dans la 'spéculation et dans 
la pratique. 

Demandez aux Géomètres qu'ils vous montrent en réalité un 
cercle parfait, physiquement décrit, ils vous diront: que c'est évi- 
demment la chose impossible aux hommes. Demandez aux Mécha- 
niciens qu'ils vous montrent une . machine parfaite, en quelque 
genre que ce [408] soit, par exe aux Horlogers, une montre, 

une pendule de toute perfection physique : demandez aux Natura- 
pj|§ listes qu'ils vous montrent un animal, un végétal, un minéral même, 
parfait, accompli, absolument sans, alliage ou sans défaut! dans 

son espèce, ils vous répondront. que c'est la chose absolument 
impossible. . -- _ v . _ z - /- , - . 

Qu ? en, concluez-vous? qu'a-teon* coutume d'en. conclure? En est- 
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il moins vrai qu'avec le compas le meilleur possible, et l'attention 
et l'habitude la plus grande possibles , on décrit le cercle le plus 
cercle qu'il soit possible, c'est-à-dire, le moins éloigné de l'idée 
métaphysique d'une circonférence, dont tous les points sont égale- 
ment éloignés du centre? idée métaphysique, c'est-à-dire impos- 
sible à réaliser. 

En est-il moins vrai que ce cercle tout idéal sert.de règle fonda- 
mentale à tous [409] les autres, et qu'il les juge tous, depuis le 
cercle le plus informe que trace la main incertaine d'un enfant oti 
d'un vieillard, jusqu'à celui que décrit avec le plus parfâii des com- 
pas le Géomètre le plus exercé ? 

En est-il moins vrai que c'est une montre totalement idéale et 
impossible à réaliser, qui a jugé, qui juge et jugera toutes les 
montres physiques faites et à faire, et qui a marque la dinerençë 
entre la plus détraquée et le meilleur cheiM^œuvre de ï Julien 
Leroi? 

■En est-il moins vrai que c'est sur un modèle idéal et imaginaire, 
qu'on pense et qu'on dit; cette plante, cet arbre,; cet vaninta^ est 
beau, est bon, est plus beau, est meilleur ; que c'est d'après une 
chimère qu'on décide du titre de l'or et de l'argent qui sont entre 
nos mains ? 

En concluez-vous que toutes les règles de géométrie, de mécha- 
niquev de physique, de chymie, sont absolument [410] fausses et 
inutiles, qu'il n'y a point de différence entre les cercles, entre les 
machines de l'art, entre les productions naturelles, entre les êtres 
vivants, entre les métaux ; que tout est égal et doit être fait où pris 
au hasard? Ce seroit évidemment le comble du délire. 

Eh ! pourquoi, s'il vous plaît, voudriez-vous que l'art d'organi- 
serles sociétés humaines n'eût pas comme les autres, pour patron 
ou pour modèle, une idée métaphysique de perfection impossible à 
réaliser dans son tout complétât absolu, mais dont l'ignorance et 
la maladresse nous éloignent plus, dont la science, et l'exercice 
nous approchent davantage? 

La santé parfaite d'un homme est aussi une chimère toute- méta- 
physique, elle n'existera jamais ; donc il ne faut point mettre de 
différence entre l'état de l'homme qui est actuellement le plus près 
de la mort, et de celui qui jouit de la, meilleure, constitution; -, .. 
• [411] il en est de même de tout ce qu'on voit, de tout ce qu'on peut 
imaginer : comment des hommes raisonnables, des philosophes ôiit- 
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ils cru que c'étoit une objection proposable contre les principes de 
la science économique, et notamment contre le premier de tous, 
savoir l'efficacité de l'instruction? 

Vous supposez, nous ont-ils dit, les hommes parfaits, sans igno- 
rance, sans passions, et dès-là vous êtes dans la région des chimères 
et des abstractions métaphysiques. 

Oui nous le supposons, quand il s'agit de définir le point de la 
plus grande perfection possible. Toutes les sciences et tous les arts 
en font autant, c'est par là-même qu'ils sont arts et sciences ; car 
sans cela ils ne seroient que tâtonnements et routines aveugles. 

Mais ces chimères jugent les réalités : elles sont d'autant meil- 
leures qu elles s'en éloignent moins, d'autant plus mau[412]vaises 
qu'elles s'en écartent davantage. 

Oui, pour qu'un Etat fût en réalité une Monarchie économique 
de toute perfection, il faudrait que les idées et les sentiments qui 
résultent de l'instruction morale économique, fussent toujours pré- 
sents et agissants dans tous les esprits et dans tous les cœurs ; ce 
qui est impossible à espérer, et même, si vous voulez, chimérique à 
imaginer. 

Tout de même que pour faire une montre de toute perfection, il 
faudrait des métaux absolument parfaits, travaillés avec une atten- 
tion et une exactitude parfaite, par un homme parfaitement ins- 
truit, parfaitement adroit; ce qui est impossible à espérer, et même 
chimérique à imaginer. ^ 

J'ose croire qu'après cette explication lès hommes instruits rou- 
giront désormais de nous faire cette objection tant rebattue jusqu'à 
présent. 

^ L'idée métaphysique de Monarchie [413] économique tùateparfeitè r 
étant donc prise pour modèle, pour bat verSvlequel on doit tendre 
sans cesse, sans jamais espérer de l'atteindre entièrement, on verra 
que sa toute-perfection consiste principalement dans la persuasion 
intime, spéculative et pratique uiiivèrseMe et cpntihùellê du cc^de 
éternel de justice et de bienfaisance naturelle, persuasion qui est 
l'effet le plus complet possible de l'instruction morale économique, 
de l'instruction la plus parfaite imaginable. 
Il De ce principe désormais incontestable, à ce que j'ose croire, ils 

concluront que le perfectionnement progressif et continuel de cette 
instruction publique sur le code éternel, emporte nécessairement 
par lui-même le perfectionnement progressif et continuel des socié- 
tés policées. ' '_,,*, ; 
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C'est-à-dire que ce perfectionnement de l'instruction morale 
économique, après avoir écarté de plus en plus l'idée fatale et 
absurde du pouvoir soi-disant [414] législatif arbitraire, qui sert de 
base au despotisme déréglé d'un ou de plusieurs, rendroit de plus 
en plus les passions humaines moins funestes et moins dangereuses, 
tant les passions des hommes dépositaires des forces et des 
richesses combinées par l'art social, que celles des hommes proprié- 
taires de leurs seules forces, de leurs seules richesses privées. 

On en concluera 1°. que de multiplier ou de diminuer le nombre 
de ceux dont les volontés aveugles, usurpatrices, désastreuses, 
forcent des aveugles à souffrir ou à opérer des usurpations, des 
vexations; 2°. que détruire les uns pour lés remplacer par d'autres, 
ce n'est pas le vrai remède aux maux que fait souffrir nécessaire- 
ment à l'humanité tout attentat contre les propriétés et les libertés ; 
et qu'un seul rayon de lumière économique répandu, conservé dans 
un Peuple, vaut mille fois plus que toutes les révolutions, toutes les 
institutions dont l'his[415]toire nous présente le détail avec la 
preuve trop complette de leur inutilité. 

On en conclura que dans les Etats mixtes (quelque nombre 
d'hommes qui soit renfermé sous ce titre de Souverain, quelque 
espèce de forme qui soit usitée pour opérer ce qu'on appelle loi,) 
la perfection ou la prospérité sera toujours proportionnelle à l'ins- 
truction morale économique, toujours à la persuasion intime spécu- 
lative et pratique du code éternel de justice et de bienfaisance. 

Avec elle tout est Àon, tout est efficace ; sans elle tout est mau- 
vais, tout est inutile. Quand on invoque des loix fondamentales, 
si ce sont les loix de ce c ode sacré, immuable, imprescriptible, 
dicté par la nature et son auteur suprême, on a toujours droit et 
raison à la face du Ciel et de la Terre; mais cette réclamation tou- 
jours sainte et légitime, qui ne peut être rejettée sans crime, est 
d'autant plus sure de son effet, que ce code [416] divin est plus 
connu, plus respecté, plus chéri. 

Si par pouvoirs intermédiaires on entend le pouvoir des con- 
sciences vraiment éclairées, des âmes pénétrées d'horreur pour le 
crime, d'un cuite religieux pour la loi de justice, d'un amour tendre 
et généreux pour l'ordre bienfaisant, on a toujours raison de comp- 
ter sur sa force ; mais elle sera d'autant plus irrésistible qu'ils seront 
en plus grand nombre, et plus animés de ces sentiments sublimes.. 

* Si l'on entend nar cxm.tr efnrr.ex l'état ries mandatai pas <** A*.a #*rw™i4_ 
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rateurs de l'autorité souveraine, sollicités d'un côté par leurs 
passions privées, par leurs intérêts exclusifs, usurpatifs et vexa- 
toires, retenus de l'autre par leur propre sentiment intérieur de la 
justice et de l'ordre, par la lumière qui éclaire leurs consorts et 
leurs égaux, par celle des Peuples qu'ils ont à protéger, instruire ou 
rendre [417] prospères, par celle des hommes qui les surveillent et 
les régissent eux-mêmes, on a raison de croire à leur efficacité ; 
mais elle est d'autant plus certaine, que ces lumières générales 
qui sont contre-forces des passion? particulières, sont plus vives 
et plus répandues. 

Si vous appeliez loix fondamentales des volontés humaines, qui 
ne soient pas fondées sur la loi de justice essentielle et d'ordre 
naturel de bienfaisance ; si vous opposez ces commandements arbi- 
traires au langage de la raison, à l'intérêt universel^ vous avez tort, 
vous manquez au respect que nous devons tous au Législateur 
suprême, vous blessez les droits de l'humanité. 

Si vous appeliez pouvoir intermédiaire la faculté d'empêcher 
même ce qui est bien, et de nécessiter même ce qui est mal, d'arrêter 
ou de dévoyer l'autorité instruisante, protégeante, administrante, 
vous avez tort, et vous résistez d'u[418]ne manière funeste à l'ordre 
bienfaisant. 

Si vous appeliez enfin contreforces le choc des passions aveugles, 
exclusives, oppressives, usurpatrices, contre fd^utrës passions 
aveugles, exclusives, oppressives j usurpatrices^ comme l'entendent 
et l'expliquent formellement de célèbres modernes, vous avez tort 
encore, parceque vous substituez la guerre à là pàix v les combats 
à la société, la lumière aux ténèbres, lés vices et les crimes aux 
bienfaits et à la vertu. 

Il est certain, comme vous dites^ que si deux hommes sont 
acharnés l'un contre l'autre, il vaut mieux qu'ils se tiennent colletés 
à force égale autant qu'il est possible, et qu'ils épuisent leùrstôrces 
eh vaines tentatives l'un contre l'autre, que si l'un prévaloit pour 
assommer son adversaire ; mais ils vaudroit beaucoup mieux qu'ils 
ne se battissent point, qu'ils ne fussent point? enhëhïis, et que con^- ' 
naissant l'égalité de leurs forces; écoutant [419] d'ailleurs la raison 
et la justice, ils allassent en paix chacun à leur ouvrage. 

Cette lutte continuelle des dépositaires de l'autorité, qui se col- 1 
letent sans cesse (même à forces égales, ce qui seroit la sublime 
perfection d ? un système tant vanté et si peu, digne de l'être), est 
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évidemment un état de guerre, le contraire de la société, le contraire 
dans le principe, le contraire dans l'action, le contraire dans les 
effets. 

Je n'en dirai pas davantage sur cet article important, pour ne 
pas outrepasser les bornes qui conviennent à cet ouvrage élémen- 
taire : l'intelligence du Lecteur peut suppléer le reste. 

On conçoit maintenant cette vérité, que les formes des Etats 
démocratiques, des aristocraties, des monarchies plus ou moins 
tempérées, sont absolument et totalement indifférentes pour l'objet 
qu'on avoit en vue dans leur institution. Tant que l'erreur fonda- 
mentale sur le [420] pouvoir législatif, tant que l'ignorance du code 
naturel de justice et de bienfaisance seront répandues parmi le 
Peuple, ces formes sont inutiles; elles le sont encore si la lumière 
de l'instruction morale économique est bien vive, bien générale 
dans la Nation, parceque c'est elle qui remplit l'objet et non les 
institutions diverses, mobiles et arbitraires. 

Quant aux impôts, j'en appelle à l'expérience pour décider si le 
régime fiscal le plus connu des anciens n'est pas né dans des Répur 
bliques autant que dans les Monarchies, où même dans 1^ États 
purement despotiques ; si le renouvellement de ce système n'a pas 
réglé la perception de tous les États de notre Europe, sous quelque 
forme qu'ils soient administrés. 

Mais c'est en parlant des relations politiques des Nations entre 
elles, que je me réserve de faire sentir lés vices atroces que l'igno- 
rance et la cupidité mal [421] entendue ont pour ainsi dire sanctifiés 
dans les États mixtes, sous le nom de patriotisme. 

r N°. VIII. 

Résumé général des relations politiques entre le Souverain et 

les Sujets. 

Résumons cet article auquel j'ai donné toute l'étendue que son 
importance me paroissoit exiger. - 

Pour établir entre le Souverain et les Sujets ces relations de vraie 
soci^é, d'unité d'intérêt, d'association de vues, de, concours de 
travaux y de paix enfin, d'amit respect et d'amour mutueJ, il . 

faut deux obiets capitaux ; savoir, 1p. la perception économique des . 
vrais revenus de la Souveraineté, qui fournit à l'Autorité suprême 
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les moyens de remplir ses fonctions, non seulement sans qu'elle ait 
besoin ou intérêt d'usurper les propriétés, de violer les libertés, 
mais au contraire, en faisant consister son [422] vrai besoin, son 
intérêt réel dans leur inviolable conservation, dans leur prospérité 
progressive et continuelle ; 2°. l'instruction morale économique la 
plus parfaite possible, qui empêche autant qu'il se peut humaine- 
ment les abus de toutes les forces, même de celles qui sont com- 
binées et rendues supérieures à toute autre pour le service de 
l'Autorité, c'est-à-dire, pour l'accomplissement de ses devoirs. 

C'est en ces deux moyens que consiste, suivant la politique hon- 
nête et bienfaisante, la relation entre les Citoyens et la Souveraineté. 

Tout le reste est émané d'une politique mal éclairée, oppressive, 
tyrannique et désastreuse, qui n'opère que des relations de guerre, 
de jalousie, d'opposition d'intérêts, que destruction ou empêche- 
ment du bien, qu injustice et désordre. 

Ce principe général est éternel, ab[423]solu, invariable, d'une 
suprême évidence ; et c'est principalement sur cette vérité fonda- 
mentale qu'il faut fixer autant qu'il est possible l'attention de tous 
les hommes. 

Au contraire, les questions accessoires l'ont pour ainsi dire fait 
éclipser dans tous les temps, pareeque les Politiques et les Philo- 
sophes mêmes ont donné tous leurs soins à ces objets secondaires, 
soit dans la pratique, soit dans la spéculation.: 

La solution de ces problêmes du second ordre étant moins évi- 
dente, moins nécessaire, la science de l'économie politique en a 
paru beaucoup moins certaine, beaucoup moins respectable depuis 
qu'on l'a fait descendre des premiers principes indubitables, dont 
l'effet infaillible est le bien de l'humanité, à ces idées ultérieures, 
qui ne saisissent pas les esprits d'une manière si vive, si souverai- 
nement irrésistible. 

[424] Car les hommes dévoués aux premiers travaux de Fart social, 
c'est-à-dire, dépositaires de l'Autorité suprême, doivent être dis- 
posés de telle manière, dans un Etat policé, que tout se rapporte à 
un centre commun, à une intelligence, une volonté première, 
qui rassemble tous les moyens et qui en dirige l'emploi vers le 
but général de l'instruction, de la protection, de l'administration 
universelle. 

C'est cette n^fé qui caractérise prç^rem^ 
policée; c'est ce qu'où appelle Souveraineté^ 
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C'est à cette intelligence, à cette volonté unique et suprême, que 
retentit tout ce qui s'opère de bien et de mal dans l'Etat : c'est 
elle qui dirige d'une manière plus ou moins immédiate tous les 
Mandataires de l' Autorité dans les trois ordres d'instruction, de pro- 
tection et d'administration. 

Mais cette volonté doit-elle être celle [425] d'un seul homme ou 
de plusieurs? cet homme seul ou cet assemblage d'hommes plus ou 
moins nombreux, doivent-ils apporter en naissant, par le titre seul 
de leur origine, ce droit d'avoir une volonté de si grande impor- 
tance, de si grande efficacité ? doivent-ils ne tenir ce droit que d'un 
choix libre et réfléchi ? comment ce choix d0ir-il être fait, par qui, 
et sous quelles conditions, et pour quel espace de temps ? 

Toutes ces questions secondaires qui se présentent naturellement 
à l'esprit des hommes, ont occasionné mille et mille solutions 
diverses dans la spéculation, et de là sont nées dans la pratique cent 
et cent formes d'Etats mixtes. 

Les partisans de la Monarchie héréditaire soutiennent que tout 
acte d'autorité doit être censé n'être émané que de l'intelligence et 
de la volonté d'un seul homme, qui soit tel par le titre de sa nais- 
sance, et par le droit deprimogé[426]niture; en sorte que sa qualité 
ne lui soit attribuée que par la Providence suprême, et qu'il soit 
constitué ce qu'il est par Dieu même, dont il est le représentant 
dans la société. 

On ne peut nier que cette idée ne parte d'un principe saint et 
sublime. Cette volonté unique et suprême qui fait autorité, n'est 
pas à proprement parler une volonté humaine : c'est le vœu même 
de la nature, Tordre du Ciel, la loi éternelle, l'ordre évident et 
nécessaire. 

Les Chinois sont le seul Peuple connu dont les Philosophes 
paroissent toujours avoir été pénétrés de cette première vérité ils 
l'appellent l'ordre ou la voix du Ciel, et réduisent tout le Gouver^ 
nemeht à cette seule loi de se conformer à là voix du Ciel. 

De même, disent-ils, qu'une intelligence, qu'une volonté unique 
et suprême dirige tout l'ensemble de rordreJnalurely dont une pôr^ 
tion est le bien-être ou le [427] malheur de l'humanité sur la terré ; 
de même une intelligence, une volonté Unique et suprême doit ': | 
diriger dans l'Etat tout l'ensemble des travaux sou verains de l'art 
social qui approchent de plus en plus les intelligences et les volontés J| 

de tous les hommes du but général vers lequel ils sont inclines par 
la raison éclairée, pour la prospérité de l'espèce eidtièré, < ^ 
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K C'est en ce sens qu'ils appellent leur Empereur, le Fils aîné du 

Ciel, qui est le père et la mère de l'Etat. 

C'est en ce sens qu'ils disent de la manière la plus simple, en 
même temps qu'elle est la plus énergique et la plus salutaire, que 

„ le devoir de ce fils aîné du Ciel consiste à conformer son intelligence 

à celle du Ciel, et sa volonté à la volonté du Ciel, dans tout Tordre 

■: de justice et de bienfaisance qui concerne la propagation et le bien- 

être de l'espèce humaine sur la terre. 

J| Quand les Lettrés Chinois pronon[428]cent que l'Empereur est le 

v représentant et le mandataire de l'Etre suprême Ckançf-ti, ils n'en- 

:;. tendent point que ses volontés quelconques, purement humaines et 

variables, tiennent lieu de l'ordre du Ciel, et de la volonté souve- 
raine qui gouverne tout l'univers : erreur qui caractérise tous les 

V despotismes arbitraires. - 

Ils savent, ils enseignent à tout le Peuple, ils défendent même 

£j" au péril de leurs vies, quand il le faut, cette grande et sublime 

vérité, qu'il y a une loi du Ciel, contenant des règles éternelles 

fë immuables de justice et de bienfaisance qu'il faut connoître et 

;/" observer. 

Quand ils l'exécutent, ils disent . qu'ils- obéissent au Souverain 
Seigneur Chang-ti, et à son Fils aîné qui en est l'organe choisi par 
sa seule providence. 
If: : En sorte que l'Empire de la Chine est par l'instruction des Lettrés 

j qui le gou[429]veraent, l'Etat le plus approchant qui soit au monde 

r connu de la vraie théocratie, que j'appelle rrionarc hie éeonotn i q ne. 

|J C'est-à-dire, que l'enseignement moral économique de la loi divine 

%r de justice, de l'ordre divin de bienfaisance, en est le premier et 

g' suprême Législateur, qu'il y règle et dirige sans cesse l'instruction 

publique et privée de tous les hommes, notamment et principale- 
ment celle des mandataires de l'Autorité; la protection civile, 
|r militaire et politique de toutes les propriétés, de toutes les libertés ; 

l'administration universelle, tant pour la perception des revenus 
| publics qui fournissent les moyens d'exercer les fonctions de l'Au- 

£\ torité v que pour l'emploi des forces et des richesses combinées à cet 

%:' _ effet,-. 

|s Quand une fois on s^est fait ce premier principe moral et poli- 

!; l "ï ùe » de regarder le Chef d'une société policée [430] comme le 

JJ||j-: représentant et le mandataire de l'Autorisé ©ivine, dont l'emploi 

||ti;' e - de P ron o n cer la volonté de Bien même,, là loi de ce que Dieu a 
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voulu être juste, l'ordre de ce que Dieu a voulu être bienfaisant, 
on est incliné à laisser en effet à la Providence le choix de son 
mandataire. 

11 est certain que dans un Peuple où la loi naturelle de justice, 
l'ordre naturel de bienfaisance, considérés comme volontés de l'Etre 
suprême, sont l'objet d'un vrai culte religieux, la Monarchie étant 
considérée, à la manière des Chinois, uniquement conime organe et 
comme instrument dé cette volonté céleste ; l'hérédité absolue 
paroîtroit confirmer cette idée. Par elle, en effet, c'est lai providence 
de l'Etre suprême seule qui choisit son Lieutenant sur la terre. 

Que le titre et la qualité de premier et suprême organe de cette 
Autorité divine soit héréditaire et patrimonial^ [431] même dévolu 
par la réglé de primogéniture, ce que les Chinois n'ont pas entiè- 
rement admis, c'est peut-être en effet une confirmation dé» l^idée 
théocratique dans l'esprit du Prince même et des Peupes : icxest 
d'ailleurs une plus grande et plus intime unité d'intéretentre le %>u^ 
verain et ses ; Mandataires d'une part i et toutes les- classas dé 
Citoyens de l'autre. , 

Toutes les formés contraires à l'unité^ à ^hérédité, à lajjrimogé^ 
niture ont été inventées pour suppléer à l'effet que produirait cet 
enseignement moral économique, si elles étôient dirigées contre le 
despotisme arbitraire, qui est précisément le contraire de la théo- 
cratie ou de la. monarchie économique. 

Mais ces formes, indifférentes par elles-mêmes pour l'effet auquel 
on les destinoit, n'ont été et ne seront jamais accompagnées d'au- 
cun véritable succès, qu!au moyen des idées et des- sentiments, de 
justice et de bienfaisance que l'instruction : dçyeïoppe; et Confirmé 
dans les [432] âmes, et ce dans une proportion exacte avec la force 
de ces mêmes sentiments. Sans eux toutes, les formes quelconques 
manqueront toujours leur butj comme l'histoire nous apprend en 
effet qu'il a toujours été manqué dans les Républiques de la Grèce 
par exemple, qui ne conuurenl jamais les loix de l'ordre, et dont lés 
annalesne nous offrent qu'un spectacle continuel d'attentats affreux 
contre la paix et le bonheUr de j'humanité. 

Pansçes Peuplades inquiètes, usurpatrices, tyranniques, qui heces- 
serent-d'àrroseF-de sang humain, de- de réduire 

en friçhesf le sol [433] le plus fertile et le mieux situé du monde 



.1. M. l'Abbé de Mably, mal servi par sa mémoire, avoit prétendu jdans ses 
Corpus des Economistes. — Baudeau. I. 11 
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, connu, regnoient les trois erreurs que j'ai désignées comme les 
fléaux des Etats mixtes. 

Erreur sur le pouvoir législatif arbitraire, qui suivant les Philo- 
sophes et Législateurs de la Grèce, pouvoit ordonner même ce 
qui est mal, et condamner même ce qui est bien de par la nature : 
erreur sur la perception des revenus publics dont ils avoient si peu 
les vrais principes. qu r ils inventèrent eux-mêmes, ou adoptèrent 
avec - empressement les formés de perception les plus destructives 
des propriétés, les plus oppressives des libertés, les plus dévastatrices 
des héritages fonciers, des richesses d'exploitation, et par consé- 
quent de l'aliment nécessaire des arts stériles, et du patrimoine de 
la Souveraineté : erreur abominable sur leur patriotisme, qui n'étoit 
qu'une déclaration continuelle de guerre contre tous les autres 
Peu[434]ples, suivie d'hostilités déclarées ou couvertes, que la 
fraude, l'injustice, le pillage, la cruauté ne manquoient jamais 
d'accompagner. 

A la vue des maux que souffrit l'humanité dans cette portion de 
la terre, pendant l'espace de temps que quelques historiens éloquents 
ont rendu si célèbre, tout homme juste et bienfaisant décidera du 
mérite de ces principes constitutifs des Etats mixtes, que les Philo- 
sophes et les Politiques de la Grèce regardoient comme leur chef- 
d'œuvre; que les modernes ont emprunté d'eux, pour en étaler ou 
la spéculation dans les Livres ou la pratique dans nos Républiques 
des 'derniers siècles. 

Ce n'est donc pas avec les Républiques infectées de ces trois 
erreurs désastreuses, que je laisse à mes Lecteurs le soin de compa- 
rer l'idée ihéocratique des Chinois, ou mieux encore celle d'une véri- 
table monarchie économique, dont le seul, [435] le continuel Législa- 
teur universel seroit l'ordre suprême de, jirsj^e et de bienfaisance ; 
c'est avec des Républiques également éclairées surjces trois grands 
objets fondamentaux, également pénétrées d'amour [et de respect 
pour les loix de la nature ajuste et bienfaisante, qu'ils doivent éta- 
. blir cette Comparaison. '--,' : ' : ^ : ;.';\'^ i : x : \:v^^,^:^i^ 

A quelque nombre de; pefôônne^o^ 
Souverain, à quelques titres ou conditions qu'ils attachent leur 
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Boutes sur l'ordre naturel,. que les. Républiques Grecques ii'avoient point de 
terres en friche ; mais dans le même temps -parurent traduites les Economiques 
;de~Xénophoh • ; on y trouva des plaintes sur l'étendue de ces friches, et un 
chapitre exprès sur les défrichements. 
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élévation à ce premier rang;, ils verront toujours l'instruction 
morale économique, et les sentiments qu'elle fait naître r établir 
entre ce Souverain et l'universalité des Citoyens, des relations de 
paix, d'imité d'intérêt, d'associations de travaux, de concours des 
volontés, et des forces vers un seul et même but, vers la multipli- 
cation progressive et continuelle des objets de jouissances, qui font 
la propagation et [436] le bien-être de l'espèce humaine sur la 
terre. 

Article IV. 

Analyse des relations particulières entre le Souverain 
et chacune des classes de la Société., 

Après avoir posé les principes généraux de la politique honnête 
et bienfaisante, qui ne met entre le Souverain et les Sujets que des 
relations de paix, de vraie société juste et bienfaisante, il n'est plus 
nécessaire d'analyser qu'en résultats les relations particulières.. 

Voici quatre principes généraux dérivés immédiatement de ceux 
qui viennent d'être détaillés ; ils contiennent les règles de ces rela- 
tions particulières. 

1°. Vis-à-vis des mandataires de son autorité ; « ne point violer 
« leur conscience éclairée. 

2°., Vis-à-vis des propriétaires ; « ne [437] point violer leurs héri- 
« tages, leurs avances foncières, les droits qui résultent de leur 
« propriété. 

3°. Vis-à-vis de la classe cultivatrice ; « ne point violer le dépôt 
<c 4 es r ' cn ^ sses d ex pl°itation ou des avances productives., 

4°. Vis-à-vis des Agents de la classe stérile; « ne point violer 
« leur propriété personnelle et mobiliaire. La liberté qui en résulte 
« d'user à leur gré de toutes leurs facultés, de tous leurs talents 
« acquis ou naturels, et des richesses qu'ils ont méritées par un 
« emploi juste et légitime des uns ou des autres. 

Telles sont les loix de la justice éternelle et divine. 

Au contraire, 1°. exciter d& plus en plus dans la classe des nianv 
dataires ou coopérateurs de l'autorité^ les sentiments qui naissent 
de la conscience droite et bien éclairée.^ 

29^ Animer de pins en plus rémula[438Jtion des propriétaires 
fonçiersv améliorer^ perfectionner, multiplier leurs avancés. 
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3°. Procurer l'accroissement des richesses d'exploitation, la 
masse des avances productives, l'aisance, la bonne volonté des 
%■ Cultivateurs et des autres entrepreneurs des travaux fructifiants. 

4°. Développer l'industrie façonnante, voituriere, négociante; 
abréger ses travaux, restreindre ses frais et multiplier ses effets; 
faciliter, accueillir, encourager tout ce qui tend à varier, à multi- 
Jï plier les jouissances nécessaires ou commodes, les services d'agré- 

ment et d'utilité. 

Telles sont les règles de l'ordre bienfaisant. 

Cest-là ce qu'on doit appeller maintien, augmentation, perfec- 
tion de Y Autorité souveraine, en même temps aussi accroissement 
de la prospérité publique des autres classes de la société. 
'•J [439] Si jamais un Prince est vraiment grand, vraiment puissant, 

vraiment riche, vraiment digne d'amour et de respect, vraiment 
image de la Divinité suprême sur la terre, c'est quand il règne par 
la justice et la bienfaisance, par des mandataires instruits, fidèles, 
intègres et courageux sur un sol vivifié par de grandes et majes- 
tueuses avances souveraines, par de bonnes et riches avances fon- 
cières, par d'opulentes avances d'exploitation sur un sol couvert par 
conséquent d'une superbe reproduction totale, annuelle, qui four- 
nit un grand produit net, totalement disponible, et par conséquent 
sur une multitude innombrable d'hommes instruits, justes, labo- 
rieux, libres, heureux et dignes de l r être. 

Chercher ailleurs les moyens d'établir l'autorité des i Souverains, 
leur gloire et leurs richesses, c'est Fillusion de la politique aveugle, 
injuste et désastreu[440]se, qui ne fait naître parmi lès hommes 
que divisions, guerres et crimes. 

C'est évidemment sur ces principes qu'il faut juger, 1°. les pré- 
tentions du. despotisme arbitraire, qui ne s'occupe qu'à soumettre 
autant qu'il peut les esprits et les consciences mêmes aux volontés 
quelconques des mandataires de la Souveraineté, fussent-elles 
^ absurdes, iniques et dévastatrices jusqu'à l'excès le plus évident, 

et qui se sert pour obtenir ce succès abominable du moyen le plus 
/ infaillible, c'est-à-dire, de l'ignorance Universelle, qu'il étend, qui! 

. perpétue, qu'il confirme le plus qu'il lui est possible, même dans 

1. les chefs d'une Nation, à plus forte raison dans le commun du 

|B Peuple, en y substituant la superstition^ la cupidité et la crapule, 

Ç : compagnes de la servitude, alliées inséparables dé la t3*ànhièdahs la 

!_;., guerre éternelle qu'elle fait aux lumières de la raison, de f44ij| la loi 

1: naturelle et de l'ordre bienfaisant, v 
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2°. Toutes les inventions fiscales, anciennes et modernes, toutes 
les subtilités des législations embrouillées et versatiles, dont l'effet 
est de décréditer les propriétés foncières, leur acquisition, leur con- 
servation, leur perfection progressive et continuelle, de rendre 
l'emploi que fait un homme sage de son intelligence, de ses soins, 
de ses richesses mobiliaires à la création d'un héritage, le plus mau- 
vais emploi qu'il puisse choisir pour son bien-être et pour celui de 
sa famille ; de présenter au contraire par mille et mille moyens que 
fournissent les dépenses excessives du luxe public ou privé, toute 
autre espèce d'emploi de ses talents et de ses fonds pécuniaires 
plus avantageux, plus prompts et moins pénibles que les augustes 
mais laborieuses fonctions de propriétaires fonciers. 

[442] 3°. Toutes les pratiques désastreuses qui gênent, qui 
vexent, qui dépouillent, qui avilissent, qui désolent et dépeuplent 
en tant de manières la classe cultivatrice, qui dégradent et anéan- 
tissent ses richesses d'exploitation, le fonds de ses avances primi- 
tives et celui de ses avances annuelles; sources immédiates de la 
culture et de la reproduction annuelle. 

4°. Tous règlements arbitraires, toutes exactions, toutes prohi- 
bitions, toutes attributions de préférences qui donnent dès entraves 
à l'industrie façonnante, vpituriere, négociante, qui gênent les 
talents, les services personnels d'agrément et d'utilité. 

Entretenir ce chaos de préjugés désastreux, et de volontés des-' 
tructives, c'est évidemment trahir l'Autorité, ravager le patrimoine 
du Souverain, ternir sa gloire, anéantir son pouvoir, détruire sa 
richesse, lui ravir le bonheur le plus grand, le plus pur, dont Un 
simple [443] mortel soit capable sur la terre ; celui de procurer la vie 
et lé bien-être à plusieurs milliers, à plusieurs millions de créatures 
humaines, non seulement pendant sa propre vie, mais jusqu'à la 
consommation des siècles : le bonheur sacré, car j'ose TappeUer 
ainsi, d'être essentiellement l'image vivante de Dieu sur la terre, 
l'instrument infaillible de sa toute bienfaisance envers le genre 
humain; .': ■ '••' U '-.. 

Telle est l'idée qu'on ne devroit jamais laisser çperdre de vue 
pendant un seul instant de leur vie aux mortels privilégiés, que là 
naissance ou le choix ont mis à la tête des dépositaires dé rAutorité 
suprême; je laisse à mes Lecteurs le plaisir dé la développer eu X- 
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Article V. 

Analyse des relations politiques d'intérêt entre les trois classes 

des sociétés policées. 

Rien de plus évident désormais, à ce que j'ose croire, que 
l'unité d'intérêt [444] entre la classe propriétaire, la classe cul- 
tivatrice et la classe stérile d'un Etat éclairé sur les principes de 
l'ordre bienfaisant et de la justice essentielle» 

Premièrement les propriétaires fonciers ont un principal intérêt 
qui les unit intimement avec la Souveraineté, par la raison que la 
prospérité de leurs héritages est d'autant plus assurée que l'Autorité 
a plus de moyens pour remplir ses fonctions majestueuses d'ins- 
truire, de protéger, d'administrer, qu'elle a moins de tentations et de 
facilités malheureuses d'abuser des forces et des richesses combinées 
pour cet objet. 

Mais iis ont encore deux autres intérêts, dont le premier leur est 
commun avec la classe cultivatrice, l'autre avec la classe stérile. 

En effet, que l'Etat ait le bonheur de posséder un très grand 
nombre d'entrepreneurs, de directeurs en chef de toutes sortes 
d'exploitations productives ; [445] qu'ils aient tous beaucoup de 
lumières et dé richesses, des atteliers opulents, des instruments 
expéditifs, des coopérateurs exercés, libres, exempts ainsi que leurs 
chefs mêmes, de toute exaction, de toute gêne, de toute contrainte : 
il est d'une suprême évidence que le produit net ou le revenu clair 
et liquide annuel des propriétaires fonciers dépend immédiatement 
de cette prospérité de la classe cultivatrice. 

Je l'ai déjà fait observer deux fois, et je le répète pour la troi- 
sième (car quelle est la vérité frappante et utile qu'il ne faut pas 
répéter cent fois avant de la faire comprendre, de la persuader et 
sur-tout d'en faire tirer des conclusions pratiques?) la production 
totale et le produit net d'un héritage sont absolument relatifs non 
seulement aux avances foncières du maître, mais encore aux 
avances d'exploitation, autant qu'aux avances souveraines. 

[440] Supposez que le sol d'un Ganton* d'une Province* d'un 
Etat, soit totalement vivifié par les grands travaux de l'administra- 
tion publique, et par les avances foncières de radministràtion pri- 
vée ; alors tout dépend évidemment dès exploitations prèduetives, 
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du savoir, de l'émulation, des moyens que vont apporter sur ce sol 
les entrepreneurs en chef de ces travaux fructifiants et leurs 
coopéra teurs. 

Une même ferme, exploitée par un cultivateur pauvre et mal- 
habile, donnera dix fois moins de produit net que sous la main d'un 
Laboureur opulent et savant dans cet art, père des autres, qu'on 
commence enfin à connoître et à considérer à- peu-près comme il 
doit l'être. 

Le sort de la classe cultivatrice règle donc manifestement celui des 
Propriétaires fonciers. Tant plus il existe d'hommes instruits et de 
richesses d'exploita[447]tion, tant plus valent nécessairement les 
héritages fonciers, tant plus ils donnent 1 de produit net aux 
Propriétaires. 

Qu'on juge par-là combien elle étoit déraisonnable et désastreuse, 
cette ignorance des propriétaires fonciers qui se prêtaient autrefois 
avec tant de facilité, et même de plaisir, aux institutions et aux 
pratiques politiques, judiciaires ou fiscales, qui chargeoient de 
chaînes, et même d'opprobre et de servitude, la classe cultivatrice 
toute entière, jusqu'aux plus riches et aux plus habiles des entre- 
preneurs et directeurs en chef, dont l'attelier de culture, autrefois 
si peu considéré, vaut souvent dix fois plus que le fonds de ces 
manufactures fastueuses, qui font illusion à l'ignorance des citadins 
soi-disant politiques. 

Mais le sort de toute la classe stérile, et des quatre divisions qui 
la composent, n'est pas plus indifférent aux Prôprie[44^taires fon- 
ciers que celui des Cultivateurs/ 

Car si le savoir, la richesse, Fémulation de la classé productive 
règlent la valeur du produit net des héritages ; l'art, l'aisance, là 
bonne volonté des ouvriers faconneurs, des voituriers, des négo- 
ciants, des hommes capables dé rendre les services personnels, font 
jouir de ce produit net, et règlent la vâriétéi l'agrément* IHitilïté 
de ces jouissances, qui font le bien-être des hommes sur la terre. 
Il est encore d'une souveraine évidence, qu'après avoir supposé 
tout le territoire d'un vaste Etat vivifié par les plus grandes 
avances foncières de l'administration privée, couvert de richesses 
d'exploitation habilement employées, comblé par conséquent de 
la plus opulente récolte de toute espèce de productions naturelles, 
soit subsistances, soit matières premières, vous n'avez, point encore 
ta mesure précise et carac[449] des jouissances», qui procu-. 
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reront à tous les individus la conservation et les douceurs de la vie. 
Ces jouissances, leur abondance, leurs variétés, leurs agréments 
dépendront de l'art qui façonne ces productions, qui les assemble, 
qui les combine entre'elles. 

Si vous n'avez dans la classe stérile qu'ignorance, pauvreté, décou- 
ragement, causés par le monopole, par les taxes déréglées, par les 
volontés arbitraires, une abondante récolte vous procurera cent 
'; fois moins de jouissances agréables, parceque la mal-adresse, la 

mauvaise volonté ou les faux-frais de toute espèce en détruiront 
la plus grande partie . 

Au contraire, si vous avez beaucoup d'hommes à talents capables 
■ de traiter en grand et de perfectionner les arts, vous verrez ces 

jouissances multipliées au centuple par le bon emploi des subsistances 
et des matières premières, par [450] l'épargne des pertes, des faux 
frais qui résultent de l'établissement des grands atteliers, de la per- 
fection des machines el des procédés, qui naissent de la liberté, de 
l'immunité, de l'aisance d'une classe stérile, nombreuse, instruite 
et animée d'une grande envie de bien faire. 

Qu'on juge par là combien elle é toit encore déraisonnable et 

désastreuse, cette ignorance des Propriétaires fonciers, qui regar- 

doient avec la plus extrême indifférence les institutions monopo- 

j laires, taxatives, prohibitives, qui repoussoient l'industrie des arts 

stériles, qui lui don noient par-tout des entraves, et qui la faisaient 

gémir sous le joug des exactions multipliées. 

*• ~ C'est évidemment -aux jouissances qui font l'entretien et le 

> charme de la vie de tous les Citoyens^ que s'attaquôiènt tous ces, 

|| - fléaux désastreux,; c'est sur-tout aux jouissances des propriétaires 

ï'k '•• ■ fonciers.' , - 

.■; - [451] Rien n'est donc plus important à la prospérité des> sociétés 

policées, que la connoissance claire, distincte, et toujours présente 
de cette précieuse unité d'intérêt, qui fait dépendre essentiellement 
g: le sort de -la classe propriétaire, du sort de la classe stérile, et du 

■\ sort de la classe productive, tout autant que la fidélité des mahda- 

■^ taires de la Souveraineté à remplir leurs fonctions augustes d'ins- 

% truction, de protection, -d'administration. 

§* Secondement, les mêmes liens de paix et de fraternité joignent 

Jfe encoreia classe productive aux deux autres; sa prospérité dépend 

jpg évidemme l'exactitude avec laquelle, tous les travaux de Fart 

MS r social sont accomplis dans l'Etaû Les avances souveraines de'l'Auto- 
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rite suprême instruisante, protégeante, administrante, et les avances 
foncières des propriétaires sont d'une part les préliminaires indis- 
pensables de ses exploi[452]tations et de leur prospérité ; la multi- 
plication, l'industrie, l'aisance, la liberté absolue, l'immunité par- 
faite des agents de la classe stérile, sont d'une autre part indispen- 
sablement nécessaire à ses jouissances. 

Sans les travaux préliminaires de l'art social, les hommes 
dévoués uniquement à l'art productif ne pourroient remplir leurs 
fonctions; sans les travaux subséquents de l'art stérile, ils ne 
pourroient en jouir pour leur bien-être et la perfection de leur 
ministère. 

Troisièmement enfin, les salariés qui composent la dernière 
classe de Citoyens, Artistes, Gens à talents ou à services personnels , 
Ouvriers façonneurs, Voituriers, Négociants quelconques, n'ont 
encore d'intérêt que la multiplication des matières premières et 
des subsistances, et sur tout de la portion vraiment disponible, 
c'est-à-dire surabondante, au delà de ce, qu'exigent l'entre[453]tien 
continuel des avances qui perpétuent la reproduction. 

Leur sort dépend donc évidemment du sort de la .classe produc- 
tive, de l'état des propriétés foncières, et de la conduite des agents 
de l'Autorité suprême. 

Quand on considère sous ce coup d'p3il économique les Empires 
vraiment policés, on est tout étonné de trouver dans; le m 
Citoyens un centre de réunion qui communique par des relations 
évidentes d'intérêt commun avec des millions d'autres hommes ; on 
voit clairement que les jouissances utiles ou agréables, qui font sa 
conservation, son bien-être, la multiplication dé sa famille, en 
quelque position que vous le supposiez, tiennent essentiellement à 
la prospérité de tous les . arts càractéristiquas dès sociétés po~ 
licéès* . 

On voit très distinctement 
passé, pour le présent, pour le futur, de l'instruction, [454] de la 
protection, de l'administration publiques, de la manière dont ces 
fonctions augustes ont été, sont et seront remplies par plusieurs 
mandataires de l'Autorité ; qu'il dépend de même de l'état de plu- 
sieurs propriétés foncières, du sortet de la conduite des propriétaires 
de ces héritages, et de celui de leurs cultivateurs ; qu'il dépend enfin 
d'une foule d'agents de stérile et de leur industrie. 

C'est une spéculation djgned'occuper tout, homme, curieux de se 
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pénétrer des vérités utiles ; spéculation qui n'est pas moins agréable 
qu'instructive; j'exhorte mes lecteurs à s'en occuper. 

Qu'ils commencent par se considérer eux-mêmes avec toutes leurs 
facultés, tous leurs talents, toutes leurs propriétés, toutes leurs 
jouissances habituelles ; qu'ils analysent les travaux dont ils pro- 
fitent sans cesse, dont ils ont profité, dont ils profiteront; qu'ils se 
représen[455ltent la différence des résultats qu'ils auroient éprou- 
vés par le passé, qu'ils éprouveroient à l'avenir dans le cas où 
chaque travail des trois arts auroit été ci-devant ou deviendroit dans 
la suite plus ou moins perfectionné, plus ou moins détérioré dans 
toutes ses branches. 

Qu'après avoir ainsi décomposé leur propre sort, ils analysent 
celui de tous leurs Concitoyens, depuis le Monarque jusqu'au der- 
nier des Mendiants, et qu'ils voient ce que l'homme est à l'homme, 
Homo homini quid prœstat? 

Quiconque voudra donner une seule fois à cette belle théorie 
toute l'attention qu'elle mérite, sera désormais incapable d'être 
séduit par la -politique fausse, impie et désastreuse» qui regardé 
tous les hommes, comme ennemis de tous les hommes, 
les intérêts comme opposés et destructifs, l'usurpation des pro- 
priétés, la violation» des libertés, comme l'essence des Etats. 
Il verra clai[456Jrement que cette monstrueuse doctrine des 
ennemis de l'humanité n'est pas moins absurde qu'elle est abomi- 
nable. 

H verra que si l'homme ignorant et cupide se trouve quelquefois 
par erreur et passion en contrariété d'intérêt et de vues avec un ou 
deux hommes, ce même mortel n'en est pas moins actuellement en 
société très intime, très évidente, très nécessaire, avec des millions 
et des milliards d'hommes passés, présents et à venir ; qutil profite 
actuellement dans tout ce qu'il fait, dans tout ce qu'il a, de leur 
sagesse, de leur justice, de leur bienfaisance, de leurs talents ; qu'il 
sert actuellement même sans le vouloir et sans le savoir, par mille 
et mille manières, à la tradition conservatrice de tous les arts qui 
les transmet à la postérité, peut-être à des millions et milliards de 
générations* 

Parvenus à cette idée simple, mais, je crois, d'une évidence très 
frappante et [4Ô7] d'une utilité très réelle, nous n'ayons plus qu'un 
pas à faire pour compléter l'analyse des Etats ^ 
sidérer les relations politiques des nations enjtr'elles, 
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Article VI. 

Analyse politique des relations d'intérêt qui unissent ou qui 
divisent les Nations entr elles* 



Si le sol de la planète que no»i« habitons étoit par-tout le même ; 
si l'aspect du Soleil et les influences du Ciel n'y caUsoient aucune 
variété de climat ; si les trois arts caractéristiques des sociétés poli- 
cées s'y exerçoient précisément de même manière et avec les mêmes 
résultats ; si on pouvoit dire enfin, toute terre rapporte toujours 
toutes espèces de productions en même quantité et même qualité, 
qui sont partagées et employées de même ; en ce cas les Nations 
[458] pourraient s'isoler et n'avoir aucune relation entr'elles* 

Mais remarquons d'abord qu'elles n'auraient aucun motif juste 
et raisonnable de jalousies, d'inimitiés et de guerres. Je dis les 
Nations et les Citoyens qui les composent. 

Mais la variété des climats, du sol et de ses productions natu- 
relles dans les trois règnes animal, végétal ou minéral^ les diffé- 
rences encore plus grandes entre les hommes et les trois arts 
caractéristiques des sociétés policées i produisent évidemment cet 
effet parmi nous, que plusieurs des jouissances utiles ou agréables 
qui servent à votre bien-être, vous sont procurées par dés hbmmesf 
des productions et des travaux qu'on appelle étrangers. 

Ce mot est devenu depuis long-temps un signal de eôirtbat parmi 
les hommes. Un préjugé fatal, mais presque univér[459;]sél, a fait 
confondre les idées d'étranger et d'ennemi non seulement dans la; 
spéculation, mais même dans la pratique. Qn Ta re^ârdè^e^ 
comme nécessairement constituées dans un Etat de guerre l'une 
contre l'autre : on a pour ainsi dire sanctifié ce préjugé malheureux, 
on en a fait une vertu sous le nom de patriotisme. 

Si les productions de la terre façonnées ou récoltées sur le sol 
d'un Etat étranger, étoient funestes et mortelles pour les Citoyens 
d'un autre Empire, il est évident qu'il faudrait s'interdire toute 
communication de peuple à peuple ; encore n'en résulteroit-il pas 
un Etat formel de guerres et de combats. 

Mais la nature bienfaisante ayant attaché le bonheur des indivi- 
dus, la propagation : de l'espèce aux productions diverses qui 
naissent d'un pôle à l'autre^ et sous l'un et sous l'autre hémisphère,; 
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la douceur de la vie, la commodité de [460] l'existence étant évi- 
demment pour nous le résultat de mille et mille jouissances variées, 
dont les objets sont rassemblés des quatre coins de l'Univers; 
comment donc peut-on méconnoître V unité d'intérêt qui lie néces- 
sairement les Nations les plus étrangères ? 

Pour nous pénétrer de cette vérité précieuse, comparons ensemble 
deux Peuples que la nature auroit constitués dans un état de ressem- 
blance parfaite, et que le développement des arts caractéristiques 
des sociétés policées auroit entretenu dans cette égalité complette 
et absolue. 

Concevez maintenant que la première de ces deux Nations vient 
de comprendre tout-à-coup, et de sentir vivement ce grand et 
sublime principe dont l'évidence est si frappante « que l'humanité 
« toute entière n'est sur la terre qu'une seule et grande famille divi- 
« sée en plusieurs branches ; que l'inté[46i]rêt de tous et l'intérêt 
« de chacun est le même ; savoir, la multiplication progressive et 
« continuelle des objets propres aux jouissances utiles ou agréables ; 
« que pour tous, c'est crime ou délit de détruire ces objets de jouis- 
« sances,dc les empêcher de naître; que pour tous, c'est bienfaisance 
« et vertu d'en accroître la masse. 

L'universalité de ce Peuple étant pénétrée de ces maximes évi- 
dentes et fondamentales, nul Peuple, nul sol, nulle production, 
nul travail n'est regardé comme étranger, dans, le sens odieux que 
la politique destructive attache à ce mot. 

En effet, le commerce parfaitement libre y naturalise tout, et 
rien n'est plus évident que cette naturalisation. 

Considérez-vous le Citoyen de cette sage et heureuse Nation 
comme producteur, comme Ouvrier faeonneur, comme Vbiturier, 
comme Négociant, ou [462] comme Consommateur 7 écoutez ce qu'il 
vous dira.; 

Si sous le nom d'étranger vous entendez un y homm^ é/i>iemi d'un 
autre homme, ou seulement un homme indifférent à l'autre* coni- 
ment voulez-vous me faire considérer comme &^ 
sens, à moi propriétaire et cultivateur d'un vignoble qui fait mon 
patrimoine, l'homme quel qu'il puisse qui boit mon vin et qui le 
paie ? 

Comment voulez-vous me faire considérer comme ennemi, 
comme indifférent celui qui doit user ce meuble, ce vêtement, ce 

bijou dont la façon procure la subsistance et le bien-être de ma 
famille entière? 
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Gomment me persuaderez- vous que je dois fuir et haïr celui qui 
doit me rembourser mes frais de voiture, et me payer les bénéfices 
de mon trafic ? 

Par la même raison, comment me persuaderez- vous qu'ils étoient 
pour [463] moi des hommes ennemis, des hommes indifférents, ce Chi- 
nois qui cultiva le thé que je bois, cet Arabe qui fit naître mon café 
ce Grec qui me procura ce vin de Chypre ? 

Quoi! c'étoit un homme ennemi, un homme indifférent, cet 
Indien qui recueilloit, qui filoit si bien le coton, qui en ourdissoit 
une toile si fine, qui la peignoit avec tant de grâces, de couleurs si 
belles et si durables, pour ma parure et» mon ameublement ! 

Quoi! ce sont des hommes ennemis, des hommes : indifférents 
pour moi Voiturier et Négociant, que ces producteurs de denrées, 
ces fabricateurs d'ouvrages également utiles et agréables à mes 
Concitoyens, qui mêles livrent en échange des denréeset des ouvrages 
de mes compatriotes ! 

Non sans doute, aucun de ces hommes nest ennemi ni même 
indifférent pour nous, vous diraient unanimement dans [464] cette 
Nation sage les Propriétaires, les Cultivateurs, lés Agents de la 
classe stérile, et même les Mandataires de l'Autorité souveraine, 
considérés comme consommateurs des marchandises étrangères. 

Etablissez-vous donc en idée au milieu de ce Peuplé fraternel^ 
ami de tous les Peuples ; vous jetterez lés yeux sur toute la terre 
habitée, et vous direz : si depuis une extrémité jusqu'à l'autre l'art 
social, l'art productif et l'art stérile étoient portés au ^ poiiit de 1* 
plus grande perfection qui soit actuellement connue; du Pènplè le 
plus florissant, quelle abondance de productions diverses* quelle 
variété dans les objets de jouissances ne résulteroit pas de cette 
prospérité! quelles portions ne pourrions-nous pas espérer d'en 
recueillir, nous qui sommés liés d'amitié, de commerce libre avec 
tout l'Univers ! ; . 

Au contraire, si tôut-à-çoup le désor[465]dre extrême se mettoit 
dans toutes les Nations avec lesquelles nous sommes en communi- 
cation réciproque des objets propres à nos jouissances ; si les 
révoltes, les pillages, les incendies, les meurtres couvraient tous 
leurs territoires de sang et de ruines ; si les : récoltes y étôiént 
toutes anéanties ; si toute fabrication d'ouvrage, tout 1 commerce, y 
étoient détruits : quel vuide affreux dans, nos jouissances, quelle 
perte de n^os productions ! ./'... •> ... ^ 
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Rien de si simple que ces réflexions : elles vous montrent avec 
évidence quels sont les vrais amis, quels sont les vrais ennemis 
d'une Nation fraternelle qui communique avec toutes les Nations, 
pour leur bien-être et pour le sien. 

Nos ennemis, vous diroit-elle, sont ceux qui empêchent, qui 
troublent, qui détruisent quelque part que ce soit sur la terre les 
travaux de l'art social, ceux de l'art productif, ceux de l'art stérile, 
par[466]ce qVil résulte de leurs hostilités contre cette branche de la 
famille universelle, un vuide nécessaire dans la production de ses 
denrées et de ses ouvrages, dont nous recevions notre part; un 
vuide par conséquent dans la consommation de nos denrées et de 
nos ouvrages dont elle recevoit sa part en échange. 

Nos vrais amis sont ceux qui perfectionnent, en quelque lieu 
que ce soit, ces trois arts caractéristiques des sociétés policées, 
parcequ'il est impossible que le commerce parfaitement libre et la 
fraternité générale ne nous communiquent pas tôt au tard d'une 
manière plus ou moins immédiate notre portion de l'accroissement 
des objets de jouissances qui résultent nécessairement de cette 
perfection des trois arts. 

Au reste, elle est aussi simple dans la pratique même,; que dans 
la spéculation, cette fraternité générale; elle consiste uniquement 
dans le respect inviolable des [467] propriétés et des liberté* des 
hommes quelconques; c'est-à-dire, dans l'accomplissement de la 
loi générale éternelle de justice par essence .. 

Il est étonnant que des Philosophes, même des plus célèbres, se 
soient donné tant de peines pour chercher ailleurs les principes du 
droit des gens, comme s'ils étôient autre chose que ceux du droit 
naturel et du droit social des Etats* 

Ne jamais usurper nulle propriété, ne jamais violer nulle liberté, 
c'est le commandement universel qui lie tous les hommes, en tous 
lès cas, les Souverains et les Peuples autant et tout de même que 
chaque individu. 

Ge qui distingue et caractérise les Nations, c'est V autorité qui 
les éclaire par l'instruction, qui les garantit par la protection, qui 
les enrichit par l'administration. Tous les hommes qui vivent habi- 
tuellement et à demeure sous le pavois de V autorité M 
bienfaisante, sont [468] de la Nation, ils composent lé peuple, ils 
appartiennent à TEtat onà la société poliçééï 
Ceux-là profitent immédiatement des travaux: dé fart social 
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accomplis par les Mandataires de l'Autorité souveraine : ils sont 
eux, leurs propriétés personnelles, mobiliaires ou foncières, l'objet 
direct et prochain de ces travaux ; c'est à eux qu'instruction, pro- 
tection, administration sont dues par la Souveraineté, non seule- 
ment à titre de justice, puisque les mandataires de l'Autorité sont 
payés pour ces fonctions ; mais encore à titre de sagesse, puisque 
le patrimoine de la Souveraineté, ses richesses, sa puissance, ne sont 
pas moins proportionnels à l'exactitude qu'on met à remplir ces 
fonctions, que l'aisance et le bien-être de toutes les autres classes 
et des individus qui les composent. 

C'est ce droit direct et immédiat à l'instruction, à la protection, 
à l'administration, qui caractérise le Citoyen. 

[469] Véiranger est l'homme qui vit sous l'influence directe 

et immédiate d'une autre Autorité ; mais c'est toujours un homme : 

ses propriétés, ses libertés n'en sont pas moins ses propriétés 

et ses libertés à lui. Son travail quelconque dans l'une des 

trois classes de la société à laquelle il appartient, n'en concourt pas 

moins au maintien, à la perfection d'un des trois arts qui font la 

propagation et le bien-être de l'humanité ; ce travail n'en contribue 

pas moins à l'entretien de la masse générale d'objets propres aux 

jouissances utiles et agréables, qui font vivre notre espèce, et qui 

rendent sa vie douce, son existence commode. 

Cet homme n'est point ennemi quand il n'usurpe aucune pro- 
priété, quand il ne viole aucune liberté ; car la véritable inimitié 
consiste précisément dans ce caractère d'usurpation et de violation, 
qui porte avec lui sa réprobation de par la naturev de par le juge- 
ment évident [470] de la raison, et le sentiment irrésistible de la 
conscience. 

N'est-il pas étrange que des hommes, même éclairés, et capables 
d'instruire les autres ou du moins présumés l'être, se soient persua- 
dés, aient fait croire à tant de peuples et à tant de générations 
que les usurpateurs de leurs propriétés, les violateurs de leurs 
libertés étoient leurs associés et leurs amisf que des hommes inno- 
cents et paisibles qui s'occupoieht à l'autre bout du monde unique- 
ment de leur propre bien-être, sans avoir jamais pu troubler le leur, 
étoient leurs ennemis? : V 

Quelque bizarre et funeste que soit cette i^ 
des gens ; arbitraire et versatile qu^on a cherché ma^rbpos dans 
ries principes autres que celui de la loi nâiur^ 
seconde plus absurde encore et plus désastreuse . 
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On a qualifié d'ennemis, on a traité [471] commme tels, non 
seulement des hommes innocents qui ne commettoient nul attentat 
contre nos propriétés, contre nos libertés ; mais qui plus est des 
hommes directement utiles, qui travailloient prochainement à 
rendre nos propriétés, nos libertés plus fructueuses pour nous, plus 
productives des jouissances qui font notre vie et notre bien-être. 
On a fait contre ces hommes utiles toutes sortes d'hostilités, 
c'est-à-dire, d'usurpations et de destructions de leurs propriétés, de 
violations de leurs libertés ; et ce qu'il y a de plus déraisonnable et 
de plus criminel, c'est aux dépens de nos propriétés et de nos 
libertés, à nous Citoyens, qu'on a commis ces délits contré des 
hommes qui, bien loin d'être nos ennemis, ne nous étoient pas même 
étrangers, puisqu'ils pouvoient nous être utiles. 

Ces hostilités absurdes et funestes à l'humanité sont de deux 
sortes : les unes [472] se font à découvert et à force ouverte par 
les invasions à main armée, suivies, de meurtres, d'incendies, de 
pillages; les autres se font sourdement par les exclusions, les pro- 
hibitions, les taxes et les surcharges du commerce, ou par des per- 
fidies cachées qui mettent le trouble et la confusion dans l'adminis- 
tration publique, dans les causes de la prospérité des arts utiles . 

Quelles idées que celles de ces hommes avides du .sang- humain, 
que de lâches flatteurs ont tant enivrés d' un f sot orgueil, et qu'ils 
ont voulu même rendre respectables aux hommes dont ils étaient 
les fléaux les plus détestables ! Ruiner toutes les propriétés, enchaî- 
ner toutes les libertés des hommes qui avoient le malheur d'être 
immédiatement assujettis à leur pouvoir tyranniqûe; prodiguer leur 
subsistance, celle de leur famille et de leur postérité, leurs facultés, 
leurs travaux, leurs vies mê[473]me, pour détruire les propriétés 
d'autres hommes, pour anéantir les fruits de leurs travaux^ pour 
subjuguer leur personne, et pour acquérir la ^malheureuse puis- 
sance de les tyranniser comme les autres. 

Quels hommes, quelles opérations, dcmtl^ 
ses productions, sur les ^avances et les travaux qui la rendent 
fructifiante, sur les hommes qui couvrent sa surface, sur leur mul- 
tiplication, sont précisément les mêmes,, sans tto^mjp0e^^^^ 
rence, que si des milliers d'animaux carnaciers et indomptables, 
une maladie violente épidémique, m déluge d'eau ou de feu avoient 
ét« envoyés- par le Giei;sùr;les, -mêmes contrées l . ;, 

< Si çés monstres à figure humaine, qu'on appelle, des Conquérants, 
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doivent avoir des statues et des autels, ainsi que la basse adulation 
de quelques Lettrés l'a tant répété, c'est donc comme la fièvre, la 
famine et la peste a voient des tem[474]ples dans l'antiquité 
païenne. C'est dans le même sens que quelques Peuples sauvages 
ont pris pour principe de leurs superstitions, qu'il ne faut point de 
culte ni de prières à Dieu qui ne fait que du bien, mais qu'il en faut 
au diable qui fait du mal. Ce n'est sûrement pas un culte de res- 
pect et d'amour. 

Moins destructives en apparence, les hostilités, sourdes et détour- 
nées d'une politique ig-norante ne sontpas moins funestes à l'huma- 
nité que les violences de la force ouverte. 

Considérez ces institutions restrictives, prohibitives, perturba- 
trices, spoliatrices, qui sont les chefs-d'œuvre des modernes, et 
considérez bien quels en sont les effets pour le total de l'humanité. 

Combien de temps, combien d'hommes, combien de* talents, 
combien de richesses sont employés dans le moment où vous lisez 
ceci, à quoi? à em[475]pêcher des productions naturelles de croître^ 
d'être façonnées, voiturées, échangées ! 

Quel est l'effet de ces travaux si continuels, et malheureusement 
si efficaces, malgré les efforts de l'industrie des hommes pour les 
combattre? c'est que toutes les jouissances qui résulteroient de la 
naissance des productions, de leur façonnement^ de leurs échanges- 
manquent à l'humanité; c'est que les hommes qui âuroiént tailî 
tous les travaux préparatoires de leur naissance d'abord, et puis de 
leur consommation, sont morts ou ne sont point nés; c'est queues 
races qu'ils auroient fondées n'existent point; c'est que le sol qu^ils* 
auroient d'autant vivifié, reste d'autant éloigné de la prospérité - 

Le résultat de ces hostilités cachées est donc au fond le^menië 
que celui des invasions à force ouverte ; dépopulation de l?espé0 
humaine, dévastation de notre [476] mère commune, la terre,^ 
source de nôtre vie, de notre bien-être. ? I.?Kf1/r^ 

Considérez la Nation diamétralement opposée à ce Peuple frater- 
nel qui communique librement avec toute la terre, la Nation qui 
regarde tout étranger comme ennemi, qui s'interdit toute jouissance 
des productions d'un autre sol, tout débit à Yétranger de ses 
propres marchandises : supposez qu'elle porte à la plus sublime 
perfection l'art destructeur -de ces deux espèces d'hostilités que j 'ai 
désignées. " * 

g^ls effets voyez-vous résulter, en faveur des individus qui la 
Corpus: des Economistes. — Baudeau. I. 12 
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composent, de celte perfection d'inimitiés et de jalousies, si ce n'est 
privation de plaisir et de bien-être, destruction des récoltes et des 
revenus; suite continuelle de crimes de lèse humanité, et par con- 
séquent, suite continuelle des maux qui sont les suites inévitables et 
physiquement nécessaires de tout délit tant privé que public? 

[477] La politique raisonnable, juste, bienfaisante, effaceroit donc 
du dictionnaire des Peuples civilisés, ces mots absurdes et atroces 
de Nations rivales, de Nations naturellement ennemies ; elle efface- 
roit même ceux de Nations indifférentes. 

En effet, le vrai droit des gens, qui n'est pas autre que la loi 
naturelle elle-même, et qui consiste précisément et uniquement à 
n'usurper la propriété, à ne violer la liberté de nul homme quel- 
conque, nécessite évidemment la Jiherté pleine et absolue du 
commerce et son immunité) car tout ce qui met la moindre gêne, la 
moindre* exaction sur les échanges, est évidemment usurpation de 
propriété, violation de liberté. 

La liberté, l'immunité du commerce rendent intéressant pour 
tous les Peuples de la terre le sort de chaque Nation particulière, 
le sort de chacune dés classes qui la composent. 

Considérez-les sous ce point de vue, [478] et vous sentirez que 

bien loin d'être un objet indifférent pour toutes les sociétés 

/^humaines, c'est au contraire un de ceux qui règle leur bien-être, que 

:^a perfection progressive, 0:1 la dégradation continuelle de l'art 

W social, de l'art productif et de l'art stérile dans chaque Nation. 

Et pour vous en mieux convaincre, n'oubliez pas que les Peuples 
mêmes qui ne paroissent pas communiquer immédiatement entre 
eux, ont néanmoins des relations médiates et de reflet en seconde 
ou troisième ligne . 

Par exemple, le Sauvagerie l'Amérique septentrionale, qui chasse 
au fond des bois, ne paroît avoir aucun rapport avec le Propriétaire 
ou le Cultivateur d'un vignoble de Bourdeaux, ni avec un Manu 
facturier de Lyon, ni avec un Gentilhomme Allemand; cependant, 
l'Anglois qui commerce le castor pris dans cette chasse, fournit au 
Gentilhomme Allemand une eoëffure plus [479] commode et moins 
coûteuse ; enrichi par ce commerce, il acheté le vin de Bourdeaux ; 
et le Propriétaire du vignoble acheté pour lui, pour safemme, pour 
son ameublement, des soiries de Lyon. 

Après nous être ouvert les yeux par cet exemple particulier; 
donnons l'essor aux idées générales. ^ " 
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Concevons d'une part notre planète divisée en mille Peuples 
absolument isolés, ou totalement occupés à se nuire ; à détruire 
respectivement, autant qu'ils peuvent les uns chez les autres, l'art 
social, l'art productif et, l'art stérile ; assez malheureux pour avoir 
tous réussi de mieux en mieux pendant plusieurs siècles dans cet 
abominable projet (qui est pourtant la base de ce qu'on appelle 
politique). 

- Imaginons au contraire une planète toute semblable divisée en 
mille peuples fraternels, unis par la liberté et rimmu[480]nité du 
commerce, qui par conséquent s'excitent et s'entraident mutuelle- 
ment, bien loin de se nuire; assez heureux pour avoir tous réussi 
de mieux en mieux, pendant plusieurs siècles, à perfectionner les 
trois arts caractéristiques des sociétés policées. 

A laquelle des deux planètes aimeriez-vous mieux appartenir? 
dans laquelle espéreriez-vous mieux assurer votre bien-être et celui 
de votre postérité? auquel des deux Etats trouveriez- vous plus 
honnête et plus doux d'avoir contribué? 

Il est impossible que des hommes raisonnables, en formant une 
pareille question, ne sentent pas que la solution en est évidente, 
mais de la plus suprême éviden ce. 

Il n'est donc pas vrai de par la nature, de par la loi de la justice 
et l'ordre de sa bienfaisance, que les Nations soient même indifféê 
rentes aux Nations ; à plus forte raison est-il faux et abominable dé 
pen[48i]ser et de dire qu'elles leur soient ennemies. 

Quelques hommes peuvent malheureusement être ennemis des 
hommes, et ceux-là sont faciles à reconnoître; ce sont ceux qui 
empêchent ou qui détruisent les productions et les jouissance* 
qui en résultent ; c'est-à-dire, ceux qui concourent à dêgràdeg 
quelque part que ce soit l'art social* l'art productif, lés arts 
stériles ; c'est-à-dire, ceux qui opèrent quelque part que ce soit usur^l 
pâtion des propriétés, et violation des libertés : ceux-là, quels! 
qu'ils puissent être, sont évidemment des ennemis. 

Non seulement, en considérant lès maux qu'ils font à rhuma-. 
nité,^on ne peut regarder leurs attentats que comme évidemment 
criminels et détestables ; mais encore, en considérant leur motif et 
leur but, on ne peut s'empêcher de lès trouver manifestement 
absurdes. 

.. Que cherchez-vous à vous procurer .[482J par èei hostilitè|| 
ouvertes ou cachées contre d'autres Nations, dont les effets 
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désolent nécessairement l'humanité? delà gloire et des richesses, 
de la puissance. 

Mais est-ce qu'il n'y a pas une gloire attachée à la bienfaisance, 
surtout à la bienfaisance des Souverains ? est-ce que les vertus 
même imparfaites du bon Numa, de Titus, de Trajan, de Marc 
Aurele ne les ont pas immortalisés autant que les conquêtes 
d'Attila, de Gengis kan, de Tamerlan? 

Est-ce que les pacifiques Empereurs Ya-o, Ghun et Yu, fonda- 
teurs de l'instruction et de la prospérité Chinoise, dont la mémoire 
est sans cesse bénie et adorée sans interruption par cent millions 
d'hommes depuis plus de quatre mille ans, et commence à Têtre 
dans notre Europe même, peut-être pour continuer des milliers de 
siècles, n'ont pas acquis une vraie gloire*! 

Mais, est-ce qu'on s'enrichit jamais par [483] des usurpations/! 
Comptez ce que vous avez dépensé de biens, de temps, d'industrie 
pour désoler et envahir quelques-uns des cantons de la terre ; si 
vous en aviez employé le tiers seulement en avances souveraines 
sur votre propre territoire, vous y auriez multiplié les productions, 
les hommes et les arts, et vous vous seriez fait un revenu dix 
fois plus grand que celui qui peut résulter de vos usurpations, un 
revenu qui seroit le fruit juste et légitime de la hienf aisance, qui 
n'auroit point fait répandre de sang humain, qui n'auroit fait, qui 
rie feroit répandre de larmes que celles du plaisir,; 

Mais la puissance est fille de la richesse; sur-tout de la richesse 
qui vient de justice et de bienfaisance \; la ^ tristey Tâbsurde, la 
cruelle envie, qu'on a voulu décorer (sous le nom de politique) du 
titre de science d'état, ne s'occupe qu T à épier ies,aceroissements 
de la puissance d'autrui, qu'aies empêcher^ qu'à Jes d^uif^^rë* 
Que de soins, que de dépensés n'emploie-t-elle pas pour obtenir ce 

succès ? . .', '.. ' r ^'r/^/: : W : \M'^^ 

. Lé quart de ces avances et de cette intelligence, employéà fonder 
votre propre puissance, vous mettroit au-dessus de ces progrès qui 
vous paroissent si redoutables. Au lieu d'assaillir sans cesse dix^ 
ou douze Nations, c'est-à-dire la malheureuse humanité, c'est r à-dire 
ceux de vos proprés Citoyens qui profiteroient par communication 
du bien que vous empêchez : que ne vous faites^vous vous-même 
riche et puissant dû fonds de Ces dix ou douze guerres sourdes et 
déguisées ? . - .' . " " \ 

Quelle émulation! et combien elle est absurde! Que; diroient-ils 
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ces hommes si supérieurement habiles, à ce qu'ils imaginent, s'ils 
voyoient un propriétaire particulier former le dessein de tenir sa 
richesse toujours égale à celle de ses voisins, et pour y parvenir, 
mettre ses soins, sa dépense, non pas à cultiver ses [485] terres, à 
bonifier ses avances foncières, à bien assurer le débit de ses denrées, 
mais à troubler les dépenses de tous ses voisins ; à faire dégrader 
secrettement leurs édifices, leurs fossés, leurs plantations, à leur 
disputer les eaux, les marnes, les engrais, à les laisser perdre pour 
lui même, plutôt que de permettre qu'ils en profitassent ; à faire 
périr autant qu'il pourrait de leurs récoltes, à éloigner d'eux les 
acheteurs? Quel jugement porteraient ils d'une pareille conduite? 
ne décideroient-ils pas que cet homme est insensé et furieux? 

Ph Wen, est-ce que les Nations considérées comme telles, sont 
autre chose que de grands Propriétaires de terres ? 

Que lés hommes jugent par là du mérite réel de ces inventions 
4ésoJatrices, dont la basse adulation et l'ignorance servile ont fait 
tant de cas. 

Si Jes Souverains et leurs Mandataires se livrent aux idées 
bruyantes 4e guerres, [480] de conquêtes, ou aux idées sombres de 
cet art qu'on appelle politique, c'est uniquement faute de connoître 
combien de gloire, de richesses, de puissance leur procurerait 
l'exercice paisible, juste et bienfaisant de leur autorité. 

Pans Fétat actuel où se trouve la civilisation de l'Europe, consi- 
dérez quel est l'Empire où le retour à Vordre bienfaisant de la 
nature, l'établissement de la véritable instructinn morale écono- 
mique universelle, de la plus simple et plus infaillible protection, 
4e la seule véritable et légitime perception du revenu public et 
des vraies dépenses souveraines d'administration, ne porteraient 
pas la gloire, la richesse, la puissance du Souverain à un degré 
infinimenjt supérieur aux résultats des guerres ouvertes ou cachées, 
même 1 >lus heureuses ? 

-iv^-?^^J-' ; 'Sfe*^."' "'-^wte:tift|iTO!ift : *nr la sagesse autant que sur la justice 
;fluS£t f?no^ honnête et bienfaisante, qui [487] n'éta- 

blit entre Jes Nattions que des relations de paix, d'unité d'intérêt, 
^^l^^ité;/de^lil^Hé et d'immunité du commerce, de respect 

le pour les propriétés et 'les libertés. 
ffîïfàgj^ ne violer aucune liberté, c'est la 

loi des Nations, c'est-à-dire que c'est le seul lien qui doit lès 
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c'est la loi de toutes les classes de chaque société, c'est la loi de 
chaque individu qui les compose ; c'est à cette seule condition que 
peut être rempli le devoir naturel de pourvoir, suivant l'attrait qui 
nous y sollicite sans cesse, à notre conservation, à notre bien-être* 



Fin de V Analyse économique. 
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[488] RESUME GENERAL 



Rassemblons dans l'ordre le plus clair qu'il nous sera possible 
Jes principes économiques, dont l'évidence doit être désormais 
assez frappante pour saisir tous les esprits attentifs. 

N°. Premier. 
Le Droit naturel et la Philosophie morale. 

1°. Désirer sa conservation, son bien-être, c'est V attrait naturel 
de tous les hommes. 

2°. Pourvoir à cette conservation, à ce bien-être, c'est le devoir 
«naturel de tous les hommes. 

3°. Pour que tous les hommes puissent suivre cet attrait, et 
remplir ce devoir naturel de mieux en mieux, autant qu'il est 
possible , il faut nécessairement deux conditions ; la première, que 
nul homme n'opère jamais sa conservation et son bien-être, en 
empêchant la conservation [489] et le bien-être d'autres hommes ; 
la seconde, que tout homme opère le plus qu'il est possible sa 
conservation et son bien-être, en procurant la conservation et le 
bien-être de quelques autres hommes. 

Ces trois vérités indubitables renferment la loi naturelle, Tordre 
social, le droit des gens ; c'est une illusion très absurde et très 
dangeureuse de les chercher ailleurs. 

11 est souverainement évident que s'il s'offre à un homme, à 
plusieurs hommes deux moyens de procurer leur conservation et 
leur bien-être, que l'un de ces moyens soit destructif de la conser- 
vation et du bien-être d'un ou de plusieurs autres hommes, que 
l'autre soit conservait f et augmentatif de ce bien-être ; s'ils choi- 
sissent le premier et rejettent le second, l'attrait naturel sera d'au- 
tant moins suivi, le devoir naturel sera d'autant moins rempli, le 
vœu de la nature pour !a pros[490]périté de l'espèce sera moins 
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De là naissent évidemment les idées de justice, de crime ou 
délit, et de bienfaisance par essence. 

Ne pas empêcher la conservation et le bien-être des autres 
hommes, c'est justice. 

Les empêcher, c'est crime ou délit. 

Au contraire, les procurer, c'est bienfaisance. 

Et ce, par l'ordre éternel, immuable, irrésistible de la nature et 
de son Auteur suprême, indépendamment de tout ce que les hommes 
peuvent faire, dire ou penser; et ce avant toute convention 
humaine, tout pacte, toute société ; et ce dans tous les cas, dans 
tous les lieux, dans toutes les circonstances. 

Voilà le droit naturel et la philosophie moralequi sont d'une cer- 
titude supérieure à tout. 

' .[491] .NVII. . 

La loi sociale et le droit des gens. 

1°. La conservation et la bien-être de 1 'espèce humaine et de 
chacun des individus qui la composent, dépendent des jouissances 
utiles ou agréables. 

" 2°. Ces jouissances utiles ou agréables sont attachées à ttisagé 
des productions naturelles plus ou moins façonnées par l'art. 

Donc la bienfaisance consiste à multiplier les /5^o4«c^7i^ natu- 
relles, et à perfectionner lés arts qui les rendent propres aux 
jouissances utiles ou agréables, qui font Ve^ 
être des individus, la propagation et la prospérité de l'espèce. 

Donc la justice consiste à ne pas diminuer là masse de ces 
productions naturelles, à ne pas empêcher son accroissement, à ne 
pas détériorer Part qui les rend propres aux jouissances, à ne pas 
empêcher [492] sa perfeci ion progressive et continuelle. 

Donc le crime ou délit consiste à\</wra>iizer cette masse de pro- 
ductions, à empêcher son accroissement, à détériorer Vart, à 
'empêcher sa perfection. --'. ' 

Voilà la loi sociale et le droit dès gens de par la nature, et son 
^; ■' - : "ordre \ évident. - ' - , 
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N°. III. 
La constitution économique des Etats policés. 

1°. Pour éviter de mieux en mieux autant qu'il est possible les 
crimes ou délits, pour accomplir de mieux en mieux toute justice, 
pour suivre le plus possible Tordre de bienfaisance, il faut une 
société économique entre les hommes» 

2°. Trois arts caractéristiques forment cette société : Vart social, 
qui fait naître, qui maintient, qui perfectionne le savoir, le vouloir, 
le pouvoir, par le moyen de l'instruction, de la protection, de 
Tad[493]miriistration, et qui dispose ainsi la terre et les hommes 
à conserver et augmenter sans cesse la masse des productions, 
la somme des jouissances. 

L'art productif qui prépare et qui opère les récoltes des produc- 
tions naturelles dans létal de simplicité primitive. 

Vart stérile qui les façonne, les unit, les incorpore Tune à 
Tautre pour en former des subsistances qui se consomment subi- 
tement, ou des ouvrages de durée qui s'usent lentement. 

Tout ce qui maintient et perfectionne ces trois arts est bien, 
tout ce qui les dégrade est mal, en tout temps, en tout lieu, en 
toute circonstance de par la nature, soit que les hommes quel- 
conques le sachent et le veulent, soit qu'ils l'ignorent et ne le 
veulent pas. 

Voilà toute la législation économique ; elle est unique, éternelle, 
invariable, universelle ; elle est évidemment divine et essentielle. 

[494] N°. IV. 

Les règles générales et particulières. 

1°. Désirer la multiplication des hommes sur la terre, des 
hommes éclairés, justes et bienfaisants, heureux et dignes de L'être, 
c'est-à-dire, la perfection des arts sociaux, des arts productifs, 
des arts stériles; c'est-à-dire l'amélioration progressive et conti- 
nuelle des propriétés, l'extention et la perfection des libertés; non 



$$& 



ëïgék- 









186 ANALYSE ÉCONOMIQUE [497} 

sentiment intérieur de respect et d'amour pour l'ordre bienfaisant 
de la nature. 

Sur-tout ne jamais usurper aucune propriété, n'en jamais empê- 
cher l'acquisition, la perfection, la jouissance, c'est-à-dire, ne violer 
jamais aucune liberté, et ce par obéissance à la loi de justice par 
.essence. 

Telle est la règle générale, éternelle et universelle de, tous. -les 
hommes quel[495]conques, sans nulle exception ea tout état et en 
toute circonstance. 

2°. Perfectionner de plus en plus principalement et en premier 
lieu V instruction morale économique, c'est-à-dire renseignement 
4e la loi naturelle de justice par essence, de V ordre na/ure/ de 
bienfaisance sociale, et de tout ce qùj : peut contribuer au maintien 
et aux progrès continuels des trois arts caractéristiques des sociétés 
policées :en second lieu, la protection tant intérieure Qu'extérieure, 
contre les usurpateurs des propriétés et les violateurs des libertés V 
c est-à-dire la justice civile, et criminelle, les bonnes et sages rela- 
tions politiques d'alliances défensives, la force militaire contre les 
invasions et les ravages de la barbarie seulement ■;>. en troisième 
lieu, la bonne et sage administration publique, c'est-à-dire la. 
perception directe des seuls vrais revenus de ^Souveraineté, qui 
consistent dans une portion du produit net [496] parfaitement 
disponible, telle que la classe productive ait toujours prélevé large- 
ment ses reprises, et les propriétaires largement la double portion 
qui leur appartient, sur la valeur de la production totale (percepr- 
;'-j^n->cpurprof!ure;.Bans injustice et sans délits à l'Autorité souveraine 
les moyens de remplir les fonctions augustes et sacrées de son 
ministère) ; user de ces moyens avec sagesse pour améliorer non 
seulement l'instruction et la protection, mais encore, les grandes 
propriétés publiques et communes, qui font valoir toutes les. pro- 
priétés-privées. 

Telles sont les règles éternelles immuables universelles des 
dépositaires quelconques de V Autorité suprême. ■ 

3°. Améliorer ses propriétés ïoncïeres-sans,' attenter à la* portion, 
de revenu qui forme le patrimoine de la Souveraineté, sans stfb* 
juguer, sans dépouiller, sans avilir la classe cultivatrice j sans usûr^ 
per [497] nulles propriétés, sans" violer: nulle liberté de 1 "nul iridfc . 
^idu : c'est là regié des propre ^'^ë^^H&^i 

^^^ Améliorer les exploitations 1p 
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hommes, les travaux, les avances, le sol, en multipliant les 
productions naturelles, en les bonifiant dans leur espèce, en obser- 
vant d'ailleurs toute justice et dans l'augmentation de ses avances 
primitives, et dans la jouissance des fruits qu'on en retire : c'est là 
règle de la classe productive. 

5°. Exercer ses talents acquis ou naturels, sans lésion de per-r 
sonne : c'est la règle de la classe stérile. 

En un seul mot, être vraiment amis des hommes : voilà toute la 
Philosophie Morale, et toute V Economie Politique. 



FIN. 
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APPROBATION. 

J'ai lu, par ordre de Monseigneur le Chancelier, un Ouvrage 
intitulé, Introduction à la Philosophie économique, ou Analyse 
des Etals policés, et je n'y ai rien trouvé qui en doive empêcher 
l'impression. Paris, ce 3 Septembre 1770. 

MOREAU. 



PRIVILEGE DU ROI. 



1 



m 



Wk 



?&;.■.■■■■■■■ 

mmmm 
a: 

fer- 



Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre : A nos 
amés et féaux Conseillers les Gens tenant nos Cours de Parlement, 
Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, Grand Conseil, Prévôt 
de Paris, Baillifs, Sénéchaux, leurs LieutenanLs Civils, et autres nos 
Justiciers qu'il appartiendra : Salut : notre amé le Sieur Lonvay, Nous 
a fait exposer qu'il desireroit faire imprimer et donner au Public une 
Introduction à la Philosophie économique, ou Analyse des Etats polices^ 
s'il Nous plaisoit lui accorder nos Lettres de Privilège pour ce néces- 
saires : A ces causes, voulant favorablement traiter l'Exposant, Nousijïi 
avons permis et permettons par ces Présentes dé faire imprimer I^dit 
Ouvrageautantdefoisque bon lui semblera, et le faire vendre et débiter 
par tout notre Royaume pendant le temps de six années consécutives, à 
compter du jour de la date desPrésentes. Faisons défenses à tous Impri- 
meurs, Libraires^et autres personnes, de quelque r qualité et conditions 
qu'elles soient, d'en introduire d'impression étrangère dans aucun lieu 
de jiotré obéissance ; comme aussi d'imprinier, ou faire imprimer, 
vendre, faire vendre, débiter, ni contrefaire ledit Ouvrage, ni d'en faire 
aucun extrait sous quelque prétexté que ce puisse être, sans la permis- 
sion^exprésse et par écrit dudit Exposant, ou de ceux qui auront droi|ie! 
lui, à peine de confiscation des exemplaires contrefaits, de trois mille 
livres d'amende contre chacun des contrevenants, dont un tiers à Nous, 
un tiers à l'Hôtel-Dieu de Paris, et l'autre tiers audit exposant, ou à 
celui qui aura droit de lui; et de tous dépens, dommages et intérêts. 
A la charge que ces Présentes seront enregistrées tout au long sur le 
Registre de la Communauté des Imprimeurs et Libraires de Paris, dans 
trois mois de la date d'icelles ; que l'impression dudit Ouvrage, sera faite 
dansnotre Royaume et non à ailleurs, en bon papier et beaux caractères, 
conformément aux Règlements de la Librairie, et notamment à celui du 
10 avril i725, à peine de déchéance du Privilège.; qu'avant de l'exposer 
en vente, le manuscrit qui aura servi de copie à l'impression dudit 
Ouvrage sera remis dans le même 'état, où l'Approbation y aura été don- r 
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née, es mains de notre très cher et féal Chevalier Chancelier, Garde des 
Sceaux de France, le Sieur de Maupeot/; qu'il en sera ensuite remis 
deux Exemplaires dans notre Bibliothèque publique, un dans celle de 
notre Château du Louvre, et un dans celle dudit Sieur de Maupeou; le 
tout à peine de nullité des Présentes. Du contenu desquelles nous man- 
dons et enjoignons de faire jouir ledit exposant et ses ayants causes 
pleinement et paisiblement, sans souffrir qu'il leur soit fait aucun 
trouble ou empêchement. Voulons que la copie des Présentes, qui sera 
imprimée tout au long, au commencement ou à la fin dudit Ouvrage, soit 
tenue pour duement signifiée, et qu'aux copies collationnées pai* l'un de 
nos amés et féaux Conseillers, Secrétaires, foi soit ajoutée comme à 
l'original. Commandons au premier notre Huissier ou Sergent sur ce 
requis, défaire, pour l'exécution d'icelleë,„,tous Actes requis et néces- 
saires, sans demander autre permission^ et nonobstant clameur de Haro, 
Charte Normande, et lettres à ce contraires : Car tel est notre plaisir. 
Donné à Paris, le troisième jour du mois d'Octobre, Fan de grâce mil 
sept cent soixante et dix, et de notre Règne le cinquante-sixième. 



Parle Roi en son Conseil. 



Signé LE BEGIÏE. 



Registre sur le Registre XVIII. de la Chambre Royale et Syndicale des 
Libraires et Imprimeurs de Paris, N°. 1120, fol. 247y conformément au 
Règlement de 1723, qui fait défenses, article M, à toutes personnes de 
quelque qualité et condition qu'elles soient, autres que les Libraires etf 
Imprimeurs) de vendre, débiter, faire afficher aucuns livres pour les 
Rendre en leurs noms, soit qu'ils s* en disent les Auteurs ouaufaeïnenfceiïà- 
la charge de fournir à la susdite Chambre neuf exemplaires, prescrits par 
^article 128 du même Règlement. A Paris ce 6 Octobre 1770. 

lij; P.Fr,DlhOTJeùné-J^^ 
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Administration. Son objet, p. 11; sa 
nécessité, p. 11-12; division de l'ad- 
ministration publique en deux 
branches. Dépense et recettes du 
souverain, p. 26 et s . 
Afrique, p. 95. 

Agriculture. En quoi consiste le tra- 

- vail agricole, p. 42-43. Petite et 

, grande culture, ce qui les distingue, 

supériorité de la seconde, p. 45- 

47. — V. en outre: Art, travail. 

Allemands, p. 178. 

"Amérique. Archipel d'Amérique, p. 

95, 96, 178. 

Angleterre. Anglais, p. 45, 47, 56, 95, 

96. / 

Art, Travail. Facteur de la produc- 
tion, p. 1 ; trois espèces d'arts, p. 2 ; 
art fécond ou productif, ses subdi- 
visions, p. 2-3; art stérile ou non 
productif, p. 3-5 ; improductivité du 
sol sans le travail de l'homme, p. 38 ; 
la prospérité de l'art stérile est dans 
la dépendance de la prospérité de 
l'art social et de l'art productif, p. 

... 89-90; fausse apparence de prospé- 
rité de l'art stérile, p. 91 et s.; le 
développement dès arts stériles, no- 
tamment du trafic maritime ou colo- 
nial n'est pas un indice sûr de là pros- 
périté économique de l'Etat, p. 95 
et s. — V. en outre : Art social ; agri- 
culture; classification économique 
des individus ; commerce ; manufac- 
ture. 

Art social. Autorité. Définition, p. 9; 
son objet, p. 9; son utilité, p. 9 et 
s., 12, 17. — V. en outre : souverai- 
neté. 

Athènes, p. 35,36. 

Attila, p. 180. 

Avances. Avances foncières, défini- 
tion, p, 11-12; propriétés particu- 
lières et avances souveraines, p. 11- 
12 ; importance, nécessité des avan- 
ces foncières, p. 39, 90 ; avances sou- 
veraines, avances foncières, avances 
primitives, avances annuelles, p. 
54-57, 64, 92,| Que ce sont les avan- 
ces, non les bras qui manquent à 
l'agriculture en Europe, p. 53-57; 



comment les avances donnent droit 
à une part du revenu national, p. 
114-123. 

Avis au lecteur, p. iv- v. 

Biens. Définition, p. 1, 5. 

Bordeaux, p. 86, 178. 

Capitaux. Capitaux en argent, p. 85. 

Caldéens, p. 28, 29. 

Classification économique des indivi- 
dus . Les trois classes économiques, 
p. 15. Analyse de là première classe 
(classe propriétaire ou classe noble), 
p. 16-17 ; ses subdivisions en souve- 
raineté (trois ordres de mandataires) 
et propriétaires particuliers (ou ad- 
ministration privée), p. 37, 38, 41 ; 
analyse de la seconde classe ou 
classe productive, p. 42 et s. ; ses 
subdivisions en cultivateurs en chef 
etouvriers pu manoeuvres de la cul- 
ture, p. 47, 63; analyse de la troi- 
sième classe ou classe stérile, p. 64 
et s.; ses subdivisions en ouvriers 
façohheursv yoituriers, marchande 
et négociants, simples salariés^ 66 y 
88-89; subdivisions des façonnetirs 
en ouvriers employés aux ^subsis- 
tances et ouvriers ■employés aux- 
ouvrages de durée, p. 66, 88. 

Chine, Chinois, p. 28, 29, 32, 159, 160, 
161, 162, 180. 

Chun, p. 180. 

Commerce. Distinction entre le com- 
merce et le trafic, p. 81 . Apprécia- 
tion de la maxime : Il faut favoriser 
le commerce, p. 82-83. Profit mer r 
cantile, p. 85; profit commercial 
surcharge pour les producteurs et 
les_eonsommateurs, p. 87. — V. en 
outre : Art, monopoles, règlements, 
corporations. 

Confucius, p. iv. 

Consommation. Définition, p. 5. Di- 
vers modes de consommation, p. 7. 
Bienfaisance créatrice, usurpation 
destructive et justice, p. 13-15, 

. 114.' 

Despotisme; .Définition et analyse du, 
despotisme arbitraire, p. 100-106; 
• 146, 164. ,'- ■.,,-- - r ' * 

Dominique, p. 95. 
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Egypte, Egyptiens, p. 27, 29, 32, 71. 
: Europe, p. 95,96, 181. 

Fermiers. En quoi consiste le rôle du 
cultivateur en chef ou fermier dans 
la culture, en quoi il se distingue de 
celui du propriétaire foncier et de 
l'ouvrier agricole, p. 48-50. Impor- 
• tance sociale de l'existence d'une 
race de fermiers riches et instruits, 
p. 50-52. 

Flandres, p. 45, 47, 56. 
Gengis-Kan, p. 180. 
De Gournay, p. 77, note 1. 
Grèce, p. 161, 162. 
La Grenade, p . 95. 

Harmonies économiques naturelles. 
Interdépendance économique des 
trois classes de la Nation, p. 166- 
170. Interdépendance économique 
des diverses nations, p. 171-182. 
Hollande, Hollandais, p. 56, "82,86. 
Causes de la prospérité de -la Hol- 
lande, pi 29-30. 
Impôt, revenu du souverain. Défini- 
tion, p. 31; sa nécessité, p. 31; son 
fondement, p. 117-118, 120, 122-123, 
128-130. Règle fondamentale de la 
perception de l'impôt, p. 33.,Critique 
des systèmes fiscaux anciens et mo- 
dernes, p. 33-35, 60-63. Caractère 
réel, non personnel de l'impôt, p. 
125-126. Détermination de l'assiette 
de ï impôt, p. 126-128. Solidarité 
d'intérêt entré le Souverain et la 
Nation assurée par l'impôt direct 
sur lé produit net, p.. 128-130, 136. 
Réfutation des objections contre le 
système de l'impôt unique sur le 
produit net, p. 124-136. 
incas, Péruviens, p. 28, 29, 32. . ; 
Instruction ; sa nécessité, p. 1% 18^ 
Nécessité,enparticulier,derinstruc- 
l lion économique, p, 19^20^ ±36^144^ 
■'■■..:■ 148, 1 51 . Réfutation des objections 
y contré l'efficacité de l'instruction 

écônôniiqué; p^ 152-157. —■-■/'■'f' : 

Instruments, machinés. Accroissent 
: ; la productivité du travail, p ; 43-441 
Isle de France,p. 56. 
^%inaïcpiè, p.95> : : /:r : : * '/'/y.-- ';'[■' -'... 
i Justice. En quoi elle consiste, p. 37 . 
Liberté, Esclavage, Servage- Défini- 
k^iibn-dé la liberté, p. "21, 23, 107. 
r ;Critique de Ja définition donnée 
•v par Montesquieu^ p. 144-146^ Libère 
^ ;4é, propriété, p. 21^107; MM Pro- 
i f-p^été^ ^t6HtéïlibCTtév.p 
j/^t^ue>de~l!èsclavàge ou duaervageV' I 
? p. 57-63, 100-101. Trois sortes de ' 



libertés relatives à chacune des 
espèces de propriété, p. 107-109. — 
V. en outre : Despotisme. 

Liberté économique. Liberté totale, 
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